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Oemdèiie parites
Nég0€iation8 de la France et de l'Autriche à Munich et à Wurtzbovrs* — Traité d'alliance, du 2i août 1805, enlrc la France et la Bavière. — - Cormpoadance entre l'Empereur et l'électeur de Bavière. — Campagne d'Aulricbe»^ de 180$^.^ Op^Uçiv. efi Allemagne. —L armée ai«l|-idiieime entre % lluoich. Les années françaises passent le Rhin. — Armée de Napoléon ^ Ladwiisebourg. — Traité de Ludwisbourg, du 4 octobre 1805, entre la France et le Wurtemberg. Convention d'Ëtlingen, du 10 octobre 1805, entre la France et Bade. — Violation du territoire d'An^ach. — Pas^ge du Danube par les Français. — Combats de Worlii^, de:6ftiMdMai!S^ d'ARKeck. <MEIeiiii|geo.— Retraite deil^SrcUdue Fardinafid. — - Capitulation dfUlm* -r Arrivée des Russes connandés par Koutousof et BagraHon. — Passage de Ilnn par les Français. — Opérations en Autriche. Combat-de Dùmstein. — Démardie conciliatrice de l'einpereur François, — Occupation de Vienne. — CombaUs de Hollatminn et de Guntersdorf. — Bataille d'Austerlitz. — Opéniions en llaUe et dms le Tyrol. — Ralalllo de Galdiero. — < Rotnllo des Aulridiiens. — CapitiiIaUoii de Bimag^pJ^iSm IWkiiîliiri tom-
siun du Tyrol. — Capitulation de Jeîlaehieh h Dombieren. — CapHultlion du prince de Rohan à Villa Franca. — Situation respective des parties belligéantes — Entrevue de l'emj)ereur Françoxs cl de Napoléon à SaroschuU. — Armistice conclu le G décembre à Austerlilz ; le inaréchal BerikiiT : le prince de UeehUiultin. — Contribution de cent ■Ullooi frappée Mir l'Aulrkbe. — L'armée msie rentre dans set foyers. — Réunion des négociateurs è Nikolsbourg; M. de Taîleyrand: le prince de Liechtenstein, le comte de Giulay. — Les négociations sont Iransférées à Presbourg. — La paix est signée le 2G décembre 1805. — M. de Taîleyrand au quartier général de Napoléon, — Sa correspondance coDtdentielle.— Curieux projets de traités et de remaniement des tlalB européens. — Analyse et cenunenlaîre du traité de Preibour^ — Convenlions de Hrlinn des 10, 12 et 20 décembre 1805, entre Bade, la Bavière et le Wurtemberg. — Résultats funestes pour l'Autriche.— Origine du système fédéral de l'Empire français. — Mariage de la princesse Àugmte-Âfnélie de Bavière avec Eugène BauhamaU. — Uémoire justiflcalif de TAutricbe.— Occupation des bouches du Cattaro par les Russes. —Les généraux lauriflon et Marmont se maintiennent en possession de Raguse. — Convention de Fontainel)leau , du 10 octobre 1807, entre l'Autricbe et la France; le comte de Metternich : M. de Champagny.
Nous connaissonB maintenant tous les griefs repro- -ohés '-à VEfApereur f>ar le gouTernement français.
Parmi ces griefs, M. de Taîleyrand signale dans son rapport les réclamations formées par plusieurs princes d'Èmpire et par la Confédération helvétique, contre l'extension que l-Empefeur avait donnée aux droits épave «1 Uneaimirafiony en frappant de séquestre les biens que des couvents supprimés en Allemagne et en Suisse possédaient dans ses États. La Bavière surtout se plaignit de cette mesure comme étant con- * traire.au paragraphe 36 du Recès de la députation de TEmpire. Nous renvoyons le lecteur à ce que nous avons dit' touchant ce paragraphe et celui de la ratification impériale du Recès.
La Cour de Vienne n*avait pas prescrit d'abord, en ▼erttt du droit d'épave, les confiscations contre lesquelles réclamait l'électeur de Bavière ; elle en avait donné un autre motif. Nous avons vu que le paragraphe 1^ du Recès de 1803 avait statué que Télecteur
> Voy. t. VU, p. 394 et 437.
de Salzbourg* recevrait sur les domaines de l'électeur de Bavière, situés en Souabe, et, en cas d'insuffi-. sance, sur d'autres revenu8.quelc(mque8 de ce prince, un équivalent complet pour les parties do révèché. d^Eichstsedty auxquelles il avait renoncé. Comme on disait que les domaines bavarois en Bohême n'étaient pas Buflisants pour cette iodemnilé, la Cour de Vienne . fit mettre le séquestre sur tous les biens des couyenl^y abbayes et évêchés médiats et immédiats de la Ba* ^ vière, sécularisés, qui étaient enclavés dans ses États. . Cependant elle renonça bientôt à effectuer ces saisies . en faveur de Félecteur de Salzbourg; elle aima mieux . les faire pour.son propre compte^ par suite du droit d^épave.
L'électeur de Bavière soutint que Texercice de ce droit, sur la légalité duquel les jurisconsultes allemands ne sont point d'accord i lui. causerait un préju^^ dice de huit millions j^uit cent soixa^té^lle florins de . Vienne , pour les capitaux que les évèchés de Wurtz- * bourg et de Bamberg avaient placés à la banque de ^ Vienne , ou poixr les terres que ces évêchés et d autres fondations bayaroises possédaieiit en Autriche.
Napoléon, comme on Ta remarqué dans son allocution au Sénat, avait annoncé qu'il allaiL se mettre à, la tête de l'armée pour secourir ses alliéSi et rétablir, l'électeur de Bavière dans sa capitale.
A ce moment, l'électeupr de Bavièire n'était pas Tallié de Napolém; mais il avait en efFet quitté Munich pour conserver son indépendance à l'égard de l'Autricbe, et ne pas être ' forcé d'accepter les . conditions trop , dures qu'elle pourrait lui faire.
Le Corps diplomatique suivit VÊlecteur à Wûrtzbourg, et là s'engagea ou plutôt se continua une véritable lutte entre les ministres de France et d'Autriche,
■ Voy. t. VI, p. m.
à qui eatraîneraît la Bavière dans ralliance de son gouyernement. Cette alliance devait avoir la plus grande înBuènce sur le succès de la guerre; car elle livrait à Tune ou à l'autre des parties belligériaoïtes un
renfort de trente mille Bavarois et la possession d'un pays qui était placé pour être le pivot des opérations militaires.
Be part et d*autre on oihrait à I*Électeur un agran-
dissement de territoire et la couronne royale; mais l'offre de TAutriche était appuyée par une armée déjà maîtresse de la Bavière , et l'armée française était encore éloignée.
Les malheurs de Charles Vil, un des prédécesseurs de l'Electeur, qui avait perdu ses États par Talliance française, étaient toujours présents à sa mémoire. Que les Autrichiens , maîtres de Munich^ eussent marché sans retard sur Wûrtzbourg , il traitait avec eux; mais ils perdirent du temps et le ministre de France le mit à profit. Il envoya des courriers extraordinaires aux généraux Marmont et Bernadotte, qui commandaient chacun un corps d*armée, l'un à Mayence, l'autre en Wesphalie, pour peindre l'état des choses , et les presser de se diriger sur Wûrtzbourg à marches forcées , sans attendre les ordres de Napoléon. Ils partirent sur-le-champ et arrivèrent à temps pour rétablir la prépondérance de la France. L'Électeur dès lors ordonna la jonction de ses troupes avec les troupes françaises. Mais quels comhats n'eut-il pas à soutenir dans son intérieur!... Il hésita quelque temps encore à signer un traité formel ; mais enfin il ratifia , le 1 2 octobre , les articles qui avaieiït été dressés à la date du 24 août. On convint pour masquer cette longue hésitation que le traité serait daté de Wurtzbourg le 23 septembre , et la ratification de Napoléon du 7 octobre.
Voici maintenant quelle avait été la négociation avec TAttlricbey dont le ministre était d'ailleurs fortement appiryé pir les Ettveyés de RiiMie et d* Angleterre. VmmikUgaseé» de Vannée «ntiidiieiiM en ADemagne 8*élàit mise en campagne, en passant l'Inn, le 8 septembre, à Schœrding, sous les ordres du général Kknm* Le lientenant géntod prinee de Scknoarzmherg amra , le 6 éeptembre , i Hnnieb, porteur d'une lettre de l'Empereur adressée à l'Électeur , et par laquelle ce prince était invité à faire cause commune avec r Autriche et la Russie. « Je sens parfaitement, diflttl Frcaifow U, tonte la délioateese de vrjùre poeition 9 moneienr mon frère, nnri que les racÉife q«i peuvent vous faire désirer d'être dispensé de la détermination que je demande à Votre Altesse SérénissfaneÉleetorale. Mais pressé^ de mon côté, par des mo* tUb encore plus impérieia, vu rimposmbilité absolue qui résulte delà position de la Bavière de maintenir la neutralité d'un pays dans lequel les armées des deux puissances belligérantes ne sauraient s'empêcher de pénétrer dans le eas d'une guerre, Votre Altesse Séré* nissime Électorale demeurera aussi eonvaineue que je ne puis me désister de ma demande, et que je me vois obligé, malgré moi, d'employer tous les moyens en miMi pouvoir pour en effectuer racconq^ssement, si je le veux m'exposer à des conséquences très-fftdieuses, sans que pour cela Votre Altesse Séréoîssime Électorale puisse obtenir le but d'une neutralité véritable. £n me rapportant aux ouvertures du prince de Schwav' senberg sur les détenninalions que cet état ivfolon* taire des ehoses me force d*adopter, je m'empresse de prévenir tout doute sur la sincérité et l'amitié parfaite de mes intentions, en protestant ici de la manière la plus solennelle que, si Votre Altesse Sérénissime Éleotofale défère au désir que Je lui ai témoigné, Je serai
prêt à défendre et i garantir la sûreté et.rintégrîté de
868 États de toute atteinte quelconque, et que, quelle que soit TiBsue de la guerre , si elle avait lieu , jepe porterai Jamaie mes vues de dédonunagement snr Tae^ qnisition ou le troc de la moindre pareeUe de son territoire. »
L'électeur de Bavière consentit d'abord à joindre ses troupes à celles de T Autriche. Voiei ]es propres termes du billet qo*il éwivity le 7p au prince de Schioar'' tmiberg : « Je suis décidé, mon cher prince. Abonchez-vous demain matin avec le ministre baron de Monlgelas; il vous dira mes demandes. N'y soyez pas contraire. Je compté sur votre ancienne amitié. M'
Voici les demandes que le ministre fit au nom de son BOttVefttin : Que la garnison de Municb, composée des deux régiments de l'Électeur et du prince électoral , restât à la libre disposition de l'Électeur, et quci la capitale, ainsi que Ifymphenbourg, avec un rayon convenable pour les deux endroits, fussent libres de tout passage de troupes autrichiennes. Ces conditions ayant été agréées, la convention formelle devait être conclue, le 9, à Haag.
Le 8, rÉlecteur adressa à TEmpereur la lettre suivante, datée de Nymphenbonrg : u J*ai ordonné à mon ministre de signer ce matin un traité avec le prince de Schwarzenberg , par lequel je joindrai mes troupes à celles de Votre Majesté Impériale et Royale. £n le faisant. Sire, j'ai voulu vouB donner une preuve de mon inviolable attachement. Permettez actuellement que j'en appelle à votre cœur paternel. Mon fils, le prince électoral, est dans ce moment-ci en France. Ayant cru constamment à la pnix, je Tai fait voyager en Italie, puis dans les provinces méridionales fran^ses, où il se trouve actuellement. Si je suis obligé de faire marcher mes troupes contre les Français, mon enfant est
perdu; si, au contraire, je reste tranquillement dans mes ÉtatSf j'ai le temps de le faire revenir. C'est à genoux que je supplie Votre Majesté Impériale et Royale de m*aeeorder la neutralité. J*08e lui engager ma parole la plus sacrée que mes troupes ne gêneront en rien les opérations de son armée, et que, ce qui n'est pas probable, si elle était obligée de se retirer, je jure et je promets de rester tranquille sans coup férir. C*est un père en proie au désespoir le plus affreux qui demande grâce en faveur de son enfant. Que Votre Majesté Impériale et Royale ne me la refuse pas ; j'ose me flatter que Tempereur de Russie ne s*y opposera pas. h
A peine cette. lettre était-elle partie, que TÉlecteur quitta Munich dans la nuit du 8 au 9, et fit marcher ses troupes vers la Franconie*. Cependant le prince de Schwarzenberg et le baron de Mack se rendirent le lendemain à Haagy où arriva un colonel luvrarois ehargé de négocier an nom de TÉlecteur, mais à des conditions différentes de celles qui avaient été arrêtées la veille; de manière que la conférence fut rompue sans avoir le résultat qu'on en attendait; La Cour de Vienne, qui attachait la plus grande importance à ce que les troupes bavaroises se joignissent à l'armée autrichienne , ne se laissa pas rebuter. François H adressa, le 14 septembre, une nouvelle lettre à l'Électeur qui Vêtait rendu à WOrtzbourg, et le somma de remplir son engagement. Les événements qui venaient de se passer à Carlsruhe et Stuttgard, et dont nous rendrons compte plus loin , prouvaient suffisamment que la Bavière n'aurait pu rester neutre* Voici la réponse que l'Électeur fit y le 21 septembre y auzpres> santés sollicitations de l'Empereur :
' Hiitoire des gwrm de h Bavière depuis 4 789 /usgu'en 4845 , par It Uorufi de VottiiiftMOOUfp ; llunidi, 4S26 » 4 w>l. in-S (en sllemMiid).
« Le comte de Buol-Schaueiistein s*e8t acquitté de la commission dont Votre Majesté Impériale a daigné Thonorer auprès de moi. J'ai éprouvé à cette oecasion un mouvement de «HMolatmibieD seMiUe , plnrles assnnineeB toujours si préeievses de rnuitié de Votre Majesté Impériale et Royale dont il m'a réitéré les expressions. C'eat ce seniimeaty Site, et celui de votre grandeur d'àme que j*ose invoquer aveeoaaideiiie^oBfiance. Je conserve Tespoir qu^il pMimi Votre Majesté Impériale à épargner à des provinces malheureuses les horreurs d'une guerre dont elles n'ont déjà que trop souffert^ au moment où les plaies des anciennes boirtilités eaignent encore. Je dois à mes infortunés siijets, je me dois à mei^nème de ne pas prodiguer leur sang pour des discussions qui leur sont étrangères, et contre un gouvernement qui ne leur a fait aucune injure. C'était le motif originaire de la neutralité absolue ^complète que j'avais réclamée auprès de Votre Majesté Impériale par la lettre que j'avais pris la liberté de lui adresser le 8 du courant. Tout me porte à adhérer inviolablement à ce parti. Je veus sapplie. Sire, de croire que je ne m*en écarterai jamais, et que les menaees de la Franee seront aussi peu capables de me détourner de cette résolution iné-. branlable.
« Je ne fatiguerai pas Votre Majesté Impériale du détail des pourparlers qui ont eu Ueu pendant le sé* joar du prinee de Sekwarsenberg à ma Cour. Elle daignera se rappeler qu'à cette époque il n'avait aucun pouvoir d'adhérer aux demandes que j'avais présentées^ et que la retraite de mes troupes a été forcée par . la nécessité de leur épargner la honte du désannenmoit dont elles étaient hautement menacées. Je ne dis rien de ce qui s'est passé depuis. Le triste tableau de ces événements a percé mon cœur; il n'affligerait pas moins
^elui de Votre Majesté Impériale s'ils lui étaient cobm» dans toute leur étendue , etc. »
La Cour de Huiiid publia, quelque temps après, une déduction ^eyant'pour but de justifier sa conduite, Tempereur François II y répondit en faisant imprimer la correspondance dont nous venons de donner un extrait. £lle «st suffisante pour expliquer, en y faisant prendre une vive part , les anxiétés cruelles et sans cesse renaissantes d'un prince, le père adoré de ses sujets, qui malgré tous ses efforts, se voyait fatalenwntentratoédans le conflit entre deux grandespuissane^ etqoit^ependawtiiefeiiniait qu'un noble Tœuy adminUement exprimé par les termes de sa dernière lettre :
« Je conserve l'espoir que ce sentiment portera Votre Majesté Impériale à épargner â des provinces malheutvumfo korreurs d'me guerre dont elles n'mt déjà que ttap^ou/fert , au moment oii les plaies des anciennes hos^ tilités saignent encore, le dois à mes sujets, je me dois à moi-même de ne pas prodiguer leur sang pour des discusmiw qui ieur sont^rangères^ et contre un gouDemC' m&ià qui ne 4eur a fait oMeune ù^wte. »
L'armée autrichienne entra,, le 17 septembre, à
Munich; la colonne du général Klenau longea cette ville, et traversa, le 16, le Lecli, du côté de Landsberg; mie autre colonne, commandée par les généraux Rosenberg et Ootteshetm, qui avait marché à tra-
* Une particolarité que nous ne pouvons passer flous sileiioe, c'est que la première édition de la déduclion bavaroise se teroHno'par cette péroraison : a Tels étant les sentiments do l'Autriche envers la Bavière, ii ne resta à rKlecteur d'autre parli à prendre que de chercher une protection contre la honte qu'on piépurait à son armée et à h» nation, en se jeUnt entre les bras de l'empereur des Français. La confiance en Dieu, en un allié magnanime, en une bravo armée, en une nation fidèle, relève le courairo de combatlro pour une juste cnusc. Le ciel 'bénira les armes bavaroises 1 >» Péroraison que le baron de yknneahâ» diiavoaa «nmite comne apocrypbé.
vers la partie septentrionale de la Bavière , passa le
Lech à Augsbourg. Af<?fA- réunit le long de rjlleret du Danube une armée de quatre-vingt mille hommes , et se retrancha à Ulm et à M^mmingen, ponr favoriser les opérations de Tarehidnc Charles et laisser aiix Russes le temps d'arriver, lui attendant Tennemi dans une position qu'on regardsdt conune fornûdable. . )
Entre le 24 et le 26 septembre , cinq corps d'années t
françaises passèrent le Rhin ; Murât et Lannes près de Strasbourg avec quarante-huit mille hommes; Ney ki Seltz ; SoiUt près de Spire; ces deux corps formaient» ensemble trente mille hommes. IkLVùvtst et Vatidamme; passèrent vis-à-vis de llannheim avec dÎMqpt mille hommes j Marmont avec Tarmée batave de vingt-cinq mille hommes suivit la ligne dcMayence. Quant à B^-. nadotte, il avait traversé rélectôrat de liesse, fngnuit* de se dirigoor sûr Mayence ; mais arrivé à Beï^gen, il\ tourna brusquement à gauche, remonta le Mein , et marcha vers Wiirtzbourg , où Tarmée bavaroise effectua, le 2 octobre, sa jonction avec lui. Napoléon quitta Strasbourg le l*' octobre; le lendemain il arrivaà hadvirigsbourg, où il conclut, le A, une alliance avec VAecteur de Wurtemberg. LaCour deStuttgard n'a pas jugé à propos de publier ce traité; mais TÉlecteur lui-même^ donna connaissance au Comité permanent des États de* son pays, de deut articles par l'un dégels NapoUàh' garantit Tindépendance et l'intégrité de rÉlectorat, tandis que, par l'autre, l'Électeur promit de lui four-, nir un corps de huit à dix mille hommes. L'Électeur déclara au Comité qu*il avait accédé, bien malgré liii /^ à ce tiftité-, et qu*il ne Tavait fait qu*après que ses dé^t marches pour obtenir qu'on lui accordât la neutralité ■ avaient été infructueuses ; cependant, comme il est d'usage qu'au conunencement de chaque guerre, les
• -^aissances belligérantes publient des manifestes, TÉlecteur fit aussi paraître une déclaration dans laquelle étaient exposé» les griefs , la plupart fort ioaignifiaiili,
* qâ^tl avait contre TAutiiche.
L'éleetéar de Bade, forcé , par la situation géogra-
' phique de son pays, de céder à l'orage, eut, le 1 0 octobre , une conférence avec Napoléon au château d'Ettingen; où, dit-on*, il signa une conTention sem* blable à celle de Ludwigsbourgt mais on n'exigea de
' lai qu'un corps de trois à quatre mille hommes. Du reste rÉlecteur ne jugea pas. nécessaire de publier un
- oianifeste contre l'Autriche.
t Le plan de Napoléon vissât à couper Tannée autrichienne, des Russes qui devaient arriver sur le Ik-
' nùbé, en les tournant par le nord. En conséquence,
- toutes les colonnes avaient rendez-vous, vers le 6 oc* ^ toUnre, du eôté de Nordlingue. Pour j arriver le plvs ' prômptement possible,' il fallait que Bemadotte et
les Bavarois, ainsi que le corps de Marmont, traversassent le pays d'Anspach. C'était violer le territoire neutre de la Prusse; mais une considération de ce genre ne pouvait rien snr Napoléon* Là neutralité prussienne n'étant pas défendue par une armée , Bernadottê entra, le 3 octobre , du côté d'Uffenheim , dans les États prussiens ; et, malgré les protestations des autorités du pays, il traversa la principauté d'Anspach, et arriva, le 6, à Weissenbourg. Mammi passa par le même pays sur la route de Feucbtwang et Wassertrûdingen , et le corps bavarois de Wrïde sur celle de Schwabach et Abenberg. Par cette marche, les Français réussirent complète-
* Nous n'avons pas voulu affirmer que le traité ait été effectivement tîgiié € à celle oocsdion, » parce que nous iRmvoos dans «ne kllre de NAmion à M. Qno, sous la date du SS septembre, la phrase suivante : Baâê a eonelu un fro^l^ d^àUùÊne$ avec nous ^tilya longtemps ; » mi fonU doU Un $igné «m WiMmb$rg tt AélM^Kormf f adi. •
meçt ft 86 pliheer sur Iw demàr«ft des AatrichieiM, ^ pendant que Mae4 éfiiit r«iatô tranquille dans la position
de riller, sb coatentant de détacher un faible corps sous le général Kienmayer, pour observer renneni.
Depuis k 6 octobre , rarmée bançaise livra aux . Aiitriehiena une suite de combats qui furent presque autant de victoirés éclatantes. Le premier de ces combats eutlieu, le 6 octobre, près de Donauwerth, entre
Vandamme et le régiment de CoUoredo. Vandamme s'empara du pont du Danube ^ par lequel Mural passa le leodemam ce fleuve poiur marcher sur le Lech et couper la retraite à Tarmée autrichienne en Souabe. Le 8, il surprit le général Auffenherg à Wœrtingen, dispersa son corps et en prit trois mille hommes.
. Enfin y le baron de Mack erut qul^ était ten^s de se mettre en mouTement. Après avoir laissé une garniscn à Memmingen , il concentra son armée entre Ulm et Guntzbourg, renonçant ainsi à sa communication avec Tarmée du Tyrol. Le 9, le maréchal Ney battit, près de Guntzbourg, Tarchiduc Ferdinand, qui était à la tête de Faile gauche des Autrichiens ; mais, le 1 1 , le prince de Sc/iw;arjze;i6er^ remporta , entre Ulm et Albeck, un avantage signalé sur la division Dupont, faisant partie du corps de Ney. Le 42, le généial bavarois Wrède rentra dans la capitale de son souverain. Les Français étaient maîtres d'Augsbourg, et, le 1 4 octobre, le corps du général Spangenherg , de six. mille hommes, cerné à Memmingen par le maréchal SoiUl, fut obligé de se rendre» El oqpendani la grande armée autrichienne , coupée de sa base, ne chercba pas , par une mar^e hardie ou par une attaque dirigée en masse sur un corps isolé, à se tirer de sa mauvaise position. Le général Uack attendit tranquillement sur le Danube que tous les plans formés par Napoléon pour le perdre fussent parvenus à leur maturité.
On 86 croyait à la T«iUft d'we graa4e bataille. £He
n'eut pas Ueu ; mais on livra, k 14 octobre, plusieurs combats partiels, parmi lesquels celui d Elchingen fut uu des plus saoglaiits et des plua décisifs* Ney y l^oUit h général Mùse et lui fit deîa HiiUe lurisonniers; «ix nUle avirea fOMbàtenl au poufroif de Lannes^ Murai et Marmonty qui investir^ent Ulm. Vers le soir, Tarchiduc
• Ferdinand et les généraux Collowrathei Schwarzenhergj à la suite d'une diacussîoa Sort ,i^ive avec le général Moekf qu'an mauvaia génie paraiaaait «voir firappé de eéeité, se séparèrent de lui , et, avee une partie de Tar-
• mée, principalement composée de cavalerie, se portèrent vers Geislingen, dans Tespoir de joindre le corps de WemtAf4f»x était à Heidenbeim; e^gén^al^ apièa avoir été battu^ le 46^ àHorbreehtingen, par Mur«l, se retira vers Aalen pour y faire sa jonction avec Tarchiduc Ferditmnd; et, comme ce prince avait marché d'Aalen à Oettingen^ il Youlut ïj suivre; mais son eorpfy abiiné perdes marcbep forcéea, et réduità quinze cents
. iMNamMa^ fut obligé de ae rendbre, le 18, par une eàpitulation qui fut signée à Trochtelfingen. Le même jour, un autre général, LocatellOf qui commandait retoorie des bagages de la grande armée^ déposa les aroM à BopfingeB* Cependant Tardiidnc, eontinuel* lement harcelé par le maréchal Murât, passa, le 20, près de Nuremberg ; le même jour, il eut à soutenir, près d'Ëschenau, un combat qui lui coûta beaucoup de monde; lui-même, avec les généraux de sa suite et six mille hommes de cavalerie^ atteignit, le 23, Egra en Bohême.
Cea six mille hommes furent tout ce qui resta de qnatre^Bgt mille Autrichiens qui avaient passé le
Lech. Après le départ de Tarchiduc Ferdinand, les Français, déjà maîtres de la rive droite du Danube,
forcèrent, le 48, les retranchemenU d'Ulm, et 8*emparèrent de tontes les hauteurs qui dominent cette
ville. Les événements qui se passèrent alors sont tellement incompréhensibles, qu'on est obligé de s'en tenir à la simple narration des faits, sans prétendre rien exf^iquer'* Le 16 octobre an matin, le général Mack publia Tordre du jour suivant : « Au nom de Sa Majesté, je rends tous les généraux et officiers supérieurs responsables, sur leur honneur, leur devoir et leur bien-être, de ne plus prononcer le mot de reddition. Ils ne doivent penser qu*à la défense la plus constante et la plus opiniâtre, qui au surplus ne peut pas durer longtemps , puisque dans peu de jours les avantgardes de deux formidables armées, runeautrichiean» et Tautre russe , parattront devant Ulm pour Aoot délivrer. L'armée ennemie est dans na état pitoyable, tant par suite de la saison que par le manque de vivres. Il est impossible qu'elle tienne au delà de quelques jonrs dans les environs ; elle ne peut aller à l'assaut que par faiblea détachements, parce qùf mfMaiie presque partout de larges fossés remplis' iï^Éli^rton de plus facile que d'assommer les assaillants ou de les faire prisonniers. Si les vivres nous manquaient, nous avons plus de trois mille chevaux; je serai le premier à manger de la chair do cheval, et j'espère que tout le monde voudra faire eonime moi. J*espère la même
* Il y a une ciitfoodtance importante à signaler : le mitiistre de France àMnnieli, M.Ofio, était parvenu à se procurer et avait envoyé è Namioif le plaa des nouveaux ouvrages construits pour la défense de la place, et des renseignements précieux sur la situation de la garnison. Ces documents ne contribuèrent pas peu à amener la capitulation. On diàail en riant, au quartier général , que c'était le ministre de. Priinco qui avait pris Ulm. — A ce même moment, If prince de Talleyrand, qui était à Strasbourg, glissait gaiement tlani fa C')rre>pondance intiaio, à propos de la capitulation : « Nous avons tiré le canon à Çlraàbourg, tout comme vous , el l'évêque mitonne un Te Deum. »
dioae des braves habiianU de la vUlo, et leur répète l'itasurance qu'ils seront amplemeiit réoompensés de
leor dévouement. >j
ï.e même jour, les Français commencèrent à bom-' barder la ville , et le lendemam le général Mack et le maréchal Bcrlhier sigDèreiit une capitulation aux couditioRS BuivaiiteB : La place d*Utm sera remiee à l*àr« niée française avec tous ses magasins et son artillerie; " k g^nisoQ mettra bas les armes, et sera prisonnière de guerre; les ofiiciers seront renvoyés sur parole en' Allemagne; cependant, si, jusqu'au 25 octobre, à. minuit, des troupes autrichiennes ou russes déhlcn c|uaient la ville , la garnison sortira librement avec ses armes, son artillerie et sa cavalerie , pour joindre les . troupes qui Tauront débloquée.
D'après cette capitulation, qui fixait un terme à la. reddition d'Ulm, la plus grande partie de l'armée française aurait été obligée de rester dans les environs de la ville jusqu'au 25* Comme ce retard déplaisait à ..iVa-) poléon, Maek signa, le 19, Une seconde convention,' statuant que le maréchal Derthier B.y uni donné sa j)arok' d'honneur que Tarmée autrichienne a repassé i iun, et que Bermdotle est entre Munich et Tlnn ; que Lannes poursuivant rarcbiduc Ferdinand a été le 18 à Âaien; t[ue, le même jour Murât a été à Nordlingen, et (juc Werneck a capitulé à Trochtelûngen ; enlia que Soull est entre Uim et Bregenz, et maître de la route du Tyroi , le feld-maréchal Black ajoutant foi à ces assertions, consenti livrer Ulm, le 20, à condition que le corps du maréchal Ney reste en totalité à Ulm et dans les environs jusqu'au 25 octobre.
C*est ainsi qu*un corps de plus de vingt-trois mille liommlBS mit bas les armes , et fut transpoi lé dans rinlérieur de la France; c'est ainsi que, par une suite île désastres et de fautes, mais surtout par la préso^npllun. IX 2
d'un chef,, la gcande armée awtridiienae fut détruite, avant qne In troupes meees emeeat eu le teoips d'ai^
river^ La marche de ces troupes avait été retardée pendant un mois par les armements que la Prusse avait ordonnés. Depuis le momeat où Alexandre avait acquis la convictioii que cette puissance n'entrerait pas dans la ligue y les coalisés avaient tellement négligé ce Ca* binet , que lorsque le Roi fit des armements de précaution , ils n'étaient pas assurés qu'ils ne fussent pas dirigés contre emu Une explication franche détruisit bienUyt le soupçopi, et les Russee continuèrent leur marche.
Le premier corps de ces auxiliaires, fort de quarante-cinq mille hommes, et commandé par KouLomoff s'était avancé^ pendant les événements dont nous ve* nons de donner le précis ^ à travers la OaHicie, la Moravie et l'Autriche. Le 16 octobre, l'avant-garde, sous les ordres du prince Bagra tion, fit sa jonction à Braunau avec le corps autrichien de Kienmayer, qui , du Lech où il se trouvait, le 6, avec vingt mÛle hommmf .s'était Buceeesivement retiré jusqu'au delà de l'Ina, continuellement harcelé i^SiV BernadoUe et les Bavarois, qui lui livrèrent plusieurs combats.
* Voici comment, dans sa douleur, s'exprimait ie comte de Stadion sur la conduite du généi al Mack : « Ulm est pris : l'armée aulricliienne est dissoute , en vain l'archiduc Ferdinand en ramène une partie ; en vain le prince de Rohan teute d'en sauver les débris, Vienne est à dé* couvert. Mack pressé de passer sous le joug , ne peut même pas at^ tendre pour Taire mettre Ixis les armes à trente mille hommes, le terme que sa première capiteitation lut accorde; il en Mllielte une eeconi} : on dirait qu'il a soif de kl honte, comme un autre a soif de la gloira. Bia- TuiER se rend à ses vœux : ie i6 on capitule, le 20 les fourches çandines se dressent , le triomphe des Samnites se renouvelle : une année entière défile sans frémir, à Irayers les rangs d*une autre armée; et dés ce moment, Vienne sans remparts et la monarchie sans résistance, n'ont plus à opposer à douze colonnes victorieuses, qu'un corps de vingt m;lle iioiDmes qui se replie en hâte sur la première coloone des Russes accourank à grandes journées. »
Aprht la redditicni d'Olm, len Frân^anr ponrânivi*
rent rapidement leurs avantages. Le corps de Ney resta seul en Sûuai)e; où il fut renforcé par celui àJAugefêOUf qai pasta le Rhin^ le26 oetobro, à Huningue. Lee autres eorps se perlèrait au delà du Ledi* Le 27 y rinn fut passé. Le 29, le maréchal tannes occupa Braunau, qui avait été évacué par les généraux Koutousof et MeervMi : celui-ci avait remplacé Kienmayer dans le eommaiidemeiit. Le 30 , BemadoHe et Wrhk eotrèrat dB&sSaldMiafg. Le3<, H y eutàLembaek un premier combat entre un corps russe commandé par Golofkine, ^ Murât; Galofkinej fut tué. Le 4 novembre, l'armée française passa TEns. Le 5 ^ le màrMial Métier se porta sur la rive gauche du Danube , près de Linz^ où il trouva des magasins très-considérables; et le maréchal Ney, qui avait commencé à opérer sur le Tyrol , prit Scharnitz. La possession de ce fort lui ouvrit le chemin dinspmck.
Le 7 novembre , il y eut à Mariazell un combat a&sex yif entre Favant-garde de JDavoust et le corps de UeeroéUi qui y perdit quatre mille prisonniers et seize canons. Le 9, Tarmée russe repassa près de Grein, sur la rive gauche du Danube. Cette manœuvre donna lieu à un combat, qui porte le nom de Durnstein^ château célèbre dans Thistoire du moyen Age, parce qu'il a servi de prison à Hickard Cceur-^âe-IAon. Ce combat eut lieu, le 11 novembre, entre le maréchal Mortier et le prince Koutousof; les deux partis s'attribuèrent la vie* toire. Ce qui paraît sûr^ c'est que le général françaiis, qui, n'ayant que cinq mille hommes, avait été attaqué* par des forces quadruples, se fraya un chemin à travers les lignes ennemies et atteignit le corps de Davovst, non sans avoir éprouvé une perte proportionnée au désavantage de sa position. L'armée russe eoatinna de
se retirer ym la Moravie, pour se rapprodier des corps qui arrivaient à son secours.
A cette époque, l'empereur d'An tri clie, pour sauver sa capitale, ût une démarche de conciliation. Le comte Giulay fut envoyé au quartier général de Napoléon f pour connaître les conditions auxquelles celui-ei vou-r drait faire la paix, et négocier un armistice. iVapoMm demanda, comme base d'un armistice, que les Russes retournassent chez eux, que Tinsurrection hongroise fât dissoute, et que Venise et le Tyrol fussent provisoirement abandonnés aux Fram^is. Accepter ces cou» ditions, c'était se livrer à la discrétion du vainqueur. François U les refusa
La grande armée française suivit le cours du Da* nube sur sa rive droite, et occupa, le 13, la capi* taie de TAutriche. On avait négligé de brûler le pont
qui conduit en Moravie; et les généraux français qui étaient entrés les premiers à Vienne ayant fait accroire au prince Àuersherg , qui avait reçu Tordre de le brûler, que là paix était signée, ce général leur laissa le temps de se rendre mattrés de ce passage important. On trouva , dans les arsenaux de Vienne, plus de quatorze cents bouches à feu , cent mille fusils ou pistolets , des munitions et des effets militaires très-considérables.
La faute du général autrichien exposa les Russes au danger le plus imminent. L'armée française passa le Danube le 14 novembre, et marcha à la poursuite de Tennemi, qui ne s'attendait pas à être attaqué sitôt par des forces supérieures. Le 1 5, le maréchal Lannes alleignit Tarmée russe à Hollabrunn. Afin de sortir d'une mauvaise position, le général Koulousof entama
• Voy., parmi les iVbtoi el Dàeummtê, s* 4, la pioelamatioD quî parut à cette époqoe.
des pourparlers dans le but appareDt d'un armistice qu'il a*avaU cependant nul dessein deeondure; tou-* lefois cette ruse lui laissa le temps de se Tétirer, en
sacrifiant Tarrière-garde de six mille hommes, commandée par le prince Bagralion, qu'il abandonna pour mieux tromper rennemi. Bagration fut attaquéy le i6f au soir, à Hollabrann, et, le 17, à Gontersdorf , par trente ou quarante mille hommes ; mais, par une conduite qui lui fit le plus grand honneur, il sauva une partie de son corps, avec laquelle il joignit, le 19, le ^rinee^ KouUmof à VVisohau.
Dès la Teille , l'armée russe avait arrêté sa marche rétrograde, après avoir opéré sa jonction avee le corps de Buxhôwden, venu de la Gallicie. Le 18, le maréchal Murai entra dan9 Brunn , capitale de la Moravie, où Napoléon prit son quartier général, le 20, pendant que les deux Empereurs, François et Alexandre, étaient réunis à Olmtitz. Leur armée reprit sa marche en avant; tandis que les Français, pour inspirer de la sécurité à renoemi, se retirèrent, montrèrent de l'inquiétude, et, resserrant leurs rangs, masquèrent leurs forces. L*armée combinée se rapprocha de Briinn , et arriva dans les environs d'Austerlilz. Sun aile gauche, commandée par le général Buxhmden, s*étendit vers le sud, dans Tintentien de tourner la droite dee Français* NapoUon pénétra ce dessein, et il en profita pour perdre Tarmée combinée, qui lui livra bataille, le 2 décembre, dans une position qui était taut à son avantage.
- L*armée de Napoléon était forte, d'aparès ses bulletins, de quatre-vingt mille hommea; les Russes
étaient au nombre de soixante ou soixante-dix mille ; et les Autrichiens, qui faisaient partie de celte armée, passaient vingt mille; de manière que les forces au** raient été i peu près égales de part et d'autrei mais
cette assertion est combattue par les rapports russes, qui donnent à Tarmée française une supériorité de vingt mille hommes. Si cette circoa&taofie est exacte, oa est.peutrètre autorisé à demander pparquoi le» «1^ liés se pressèrent tant de lÎTrer bataille, puisqu'ils m pouvaient pas ignorer que les armées des archiducs Charles et Jean approchaient de Vienne. Is eentre des Russes^ où étaient plaeés les Autnchiens, se trouvait aoua les ordres du priw KwiêUiof; Tail^ droite était oomaiandée par le grand-due Constantin et le prince Dolgorouki : nous avons déjà dit que le général Buœh<mden était à la tête de la gauchie. L'aile gaucbe da Tmoée française était eonunaiidée pat Soultf le centre par BemaioUey Tailo droite par LanMtf et la cavalerie par Murât, Napoléon dirigeait Tensemble des opérations. Les troupes ennemies étaient animées par la présence des deux. Empereurs, leurs souverains*. .
Les Russes commirent deux fautes qui leur firent perdre la bataille. Leur aile gauche, trompée par l'apparente hésitation des Français, se jeta trop à gauche afin d'atteindre un déûlé par lequel elle voulait pénétrer pour prendre les Français en flanc; mais Nqpo^ léan y avait placé dans la nuit le maréchal DoootMl» par lequel Buxhowden se vit tout à coup arrêté. L'autre faute fut une suite de la première : pour attaquer de front Taile droite des Français, pendant que BuœhUto^ dm la tournerait y les Russes commeneèrent une marche de flanc sur les hauteurs de Pratzen qui dominent le champ de bataille f âl(Hi^ les surprit, enleva le plateau^ ot décida par ce mouvement la bn» taille, èn attaqoantJBttapAdmfefi par lelkaïc et sur m derrières, pendant que Davoust rassaillit de firent. Le centre des Français perça celui des Russes , où , comme noua l'avona jût^ étai^t les Attt4<^i«i^
j«U ftor la droite , où il causa une grande confusion. Cependant cette aile droite fut celle qui lonffrit le moine.' A une benre, toute Varmée combinée ee retirait
avec ordre, en abandonnant toutefois une grande partie de son artillerie. Une partie de Taile gauche chercha à s'échapper à travers le lac de Menitz; auÂs la g^aee rompue par une grêle de boulete y plia ious le faix , et un nombre considérable d'hommes disparut sous les eaux. Le général A om^om^o/' annonça, dans son rapport officiel^ qu'il avait perdu douze mille hommes dû» cette bataille meurtrière , mais que la perte des Français monteient à dix-huit mille. D'après les bulletins de Napoléon, les Français perdirent, en tués et blessés, trois mille neuf cents hommes, et firent vingt mille prisonniers*
Si l'on avait exécuté le plan concerté au mois de juillet, l'Italie aurait été le principal théâtre de la guerre contre la France. Ma» lorsqu'os vit que KapoUon portait une si grande niasse de troupee sur le Rhin, et qu^il se mettait lui-même à la tète de cette armée, on tira trente bataillons de l'armée de l'archiduc Charles pour renforcer celle de Mack, Le plan originaire en fàt tellement dérangé, que l'archidue ne put prendre rofléutive. Comme il tarda jusqu'en 18 octobre d'attaquer les Français, ce jour même, Mas^ passa TAdige près de Vérone; mais il se retira, dans la nuit, sur la rive droite. 11 repassa cette rivière, le 29, «t attaqua pendant trois jours les Autrichiens dans leurs retranchemente près de Caldiero, et, le l*' novembre, à Chiavicca del Cristo, leur aile gauche commandée par le comte de Bellegarde» 11 fut repoussé jqirès des eombate opiniâtres dans lesquels il perdit kuit mSle hemmes en tués et prisonniers : Fardiidnc mme que ces journées lui coûtèrent cinq mille six
cent soixante douze hommes. Cependant les désastres que Tarmée d'AilemagDc avait éprouvés ne iaUsèrent . à ce prince que le parti de la retraite. Il la commeDÇi le 2 novembre y et la fit dans le plus bel ordre et dans
une attitude menaçante, quoique suivi pas à pas par .Masséna.
Pour couvrir sa marche, il avait laissé en arrière le général Uillinger avec cinq mille hommes : ce corps fat coupé, et obligé de se rendre , le 2 novembre , par
une capitulation qui fut signée à Casa Albertini. L'ar» chiduc dirigea sa marche vers la Croatie et les frontières de la Hongrie. Le 27, ilarri va à Cilly, et fit bientôt après sa Jonction avec rarchiduc Jèan, son frère.
Ce prince commandait l'armée du Tyrol , qui s'étendait jasqn*au lac de Constance. Voyant que des forces supérieures allaient tomber sur lui , Ney et les ■Bavarois étant entrés dans le Tyro! par le tiord , et
rAugercau faisant mine d'y pénétrer par le Vorarlberg, il concentra son armée sur leBrenner, et ordonna aux
* généraux JeHaehich et Rokan, qui étaient dans le Vo^
• rariberg , de se retirer sur Botzen » où était le général killer avec quinze mille hommes. Lui-même couN rait la retraite de ce général et de rarchiduc Charles, et repoussa, le li, une attaque d^Ney. Jeltachich et Rohan n'arrivant pas, les Bavarois ayant pris, le 40,
rKitfsteln^ et Tarchidue Charles, étant arrivé derrière le ,Tagliamento , il ([uitt;i sa position le 13, et arriva, le 1G, à Villach^ le 20 à Clagenfurl, et vers la fin du mois, ù Ciily, où il Sii sa jonction avec Farmée de son frère. '
Les corps de Jellachiék et de Rohm furent perdus.
Le premier, fort de quatre mille cinq cents hommes, .s' étant arrêté trop longtemps dans le Vorarlberg, se trouva coupé , et fut obligé de M rendre à Au^reau,
par .une oRpHatation qui Ait signée, le H novemiM*ey
a Dombieren, au sud de Bregentz. Le prince de liohan se ût jour jusqu'à Botzen^ mais la route de Carintbie lui étant fermée^ il «e tourna résoLûmeot vera rituliis el vint surprendre Bataano; mais, après une résistance
vigoureuse, il se rendit, avec trois mille hommes qui lui restaient, le 24 mai^ à Villa Fraoca^ au colonel Gva^ inmki»
Les deux archiducs réunis se préparaient à marcher au secours de Vienne^ lorsque la bataille d'Âus-
terlitz et les événements qui la suivirent paralysèrent tout à coup leurs efforts. La prudence aurait peut-être du empêcher de livrer la bataille d'Austerlitz ; toute* fois la perte que les alliés y avaient éprouvée n'était pas assez grande pour ne pas être facilement réparée. Les archiducs amenaient plus de quatre-vingt mille hommes de troupes qui n'avaient pas été battues; ils étaient en-communication avec la Hongrie, où s'organisait rinsuirection destinée à se joindre à ces princes; l'armée russe avait été battue, niais non défaite, et ses pertes étaieut déjà réparées par un nouveau corps considérable qui venait d'arriver en Silésie. En jBohème» rarchiduc Ferdinand pouvait organiser une levée en masse, à laquelle les habitants de ce pays se montraient très-disposés; cent quatre vingt mille Prussiens, SaKons el Uessois étaient sous les armes, et n'attendaient que i'ordre d'avancer; quatre-vingt mille Prussiens, Russes, Suédois et Hanovriens menaçaient, dans le nord, les frontières des Pays-Bas et de la Belgique; une diversion formidable allait être faite dans le midi de lltalie; enfin, Parmée victorieuse ùeliçpoléon avait été extraordinairement affaiblie par la perte qu*elle avait éoufferte à Âusterlitz.
Telle était la situation des choses le 3 décembre, le lendemain de la bataille d'Austerlitz, lorsque le prince
Jean de Idêchtemteinvint êsa qnarfem gCiiéral finmçais,
où il eut une longue conférence avec Napoléon, Le A, Tempereur François II vint lui-même trouver le vais» qaeur à Saroschilts, où était son avantrf^arde» L*«ii^ tretieB dura deux heium^ pendant leaqsrtiee on ton^ Tint d'nn armistice et même des bases de la paix. D'après les bulletins français , le général Savary accompagna l'empereur d'Allemagne dans son quartier général , ponr .savoir si Aleamdre était disposé à prendre part à la eonvention. Cependant 41 règne nne contradiction entre les rapports des deux partis: tandis que les bulletins français sont pleins du récit de ce qui fut traité entre Tempereur Alexandre et Taide de camp de Napoléon, m a prétendu^ de la p«K des Russes y qne Savary n^avait pas ttéme été acbui en présence de leur monarque. . , 'v,'
L'annistice^ préalablement arrêté à fttrôschtItZy fnt
définitivement conclu à Austerlitz, le 6 décembre, par le maréchal Berthier et le prince de Liechtenstein, 11 fut convenu qu'il ne cesserait que quinze jours après la rupture des négociations pour la paix, et après avoir été dénoncé aux plénipotentiaires respectift et an quartier général des deux armées; que, pendant sa durée, Tarmée française occuperait tout ce qui formait alors le cercle d'Autriche avec TËtat de Veniseï et en Bohème, le cercle deMbntabor et tout ce qui est à Test de la route de Tabor à Lintz ; enfin, une partie de la Moravie , d'après une ligne déterminée , ainsi que la ville de Presbourg en Hongrie; que l'armée russe évacuerait les États d* Autriche I savoir : la Moravie et la Hongrie dans Fespaee de quinze jours, et la Gallîcie dans un mois; qu'il ne serait fait aucune levée en masse en Hongrie ni en Bohème; qu'aucune armée étrangère ne pounrut entrer sur le territoire de la maî-
son d'Autriche; enûn que lés négociateurs pour la paix se réuniraient à Nikolsbourg ^
Le lendemam de la signature de rarmistice^ iVapo*» léen imposa aux proTÎnces de la monarchie antri* chienne occupées par ses troupes une contribution de cent millions de francs^ qui fut répartie delà manière suivante :
Aiitriclie sopérieure . 40 mîHîimt.
Autriche inférieure* sans Vienne, .r «...»• 16
Vienne •...».»...«. •••• 41
Moravie »•••••••...••. 49
Bohême 4 1
Styrie 44
Carinihie. • •••••«•••••••.•«.••• • S
Carnioie..i T 3
Gœrz et Gradisca 4 J
Trieste 6
lyrol 9
&lzbourg 6
Total... 400
Ainsi N€g[Mlê(m profita de la consternation que les derniers événements avaient répandue à' la Cour de Vienne , pour enlever à Tempereur François II tous les secours que rapproche de ses deux armées d'Italie et du Tyrol| la bonne volonté des Hongrois et des Bohèmes/ le coorage noti abattu de Tannée russe ^ et les engagements que le roi de Prusse avait pris avec l'empereur Alexandre *, lui offîraient pour faire payer cher à NapoUan la hardiesse avec laquelle il s'était avancé an cœur de la monarchie autrichienne, sans avoir assuré ses derrières autrement que par Famitié douteuse des trois électeurs de Bavière « de Wurtemet de Bade. *
' kimiis, ABeHMl, t. XI, p. S4e. ' * CkiDf fotiott de ?mim
l/enipereur de Russie , qui n'avait fait la guerre que comme allié de TAutnche , n'accéda pas à l'armistice y et n'était pas dans l'obligation d'y accéder; cependant» puisque son allié ne demandait plas son assistance, mais qu'au contraire il le priait , en signe d'amitié, de retirer ses troupes, il donna ordre à son armée de rentrer dans les frontières de la Russie. Les négociateurs pour la paix s'assemblèrent à Nikolsbourg , chftteau appartenant à la maison des princes de Dietrichsteiîi et situé dans la ligne occupée par les Français; mais peut-on appeler négociateurs des rainistresy les uns chargés de faire connaître ia volonté du vainqueur, les autres de recevoir ses ordres adressés à un Cabinet découragé, et qui s'était privé de tontes les ressources par îesijuelles, du moins, il aurait pu ne souscrire qu'à des conditions liouorables? Ces ministres étaient, de la part de Napoléon y }ih de TaHcyrandf et, de la part de rAutriche , le prince Jean de Liechtenstem et le comte Ignace de Giulay, On n'admit dans ce simulacre de Coniirès aucun plénipotentiaire d'une puissance médiatrice ou alliée, si ce n'est le comte de Graffénreuiht ministre de Bavière. Le comte de Hav^itz^ ministre du roi Frédém" Guillaume, qui était arrivé à Vienne, chargé, au nom de la Prusse et de son allié, l'empereur Altaxuulre , de faire des propositions qui pouvaient sauver TAutriche, si elle ne a'était pas perdue par la pusillanimité de son ministère, fut retenu dans cette capitale, et y signa un traité çontfaire ^ux instructiquâ. dpnt il était muni. ^ - . , ? : - : .
.De NikoteboUi;^» plénipotentiaires se. cen4îre<it d*abord à tienne et ensuite à Presbourg. Les maladies épidémiques que Ton redoutait en Moravie, nepeuvent avoir été qu'un prétexte de ce déplacement. On disait aussi que l'on avait voulu se xapprociier 4u quar-
tier gfoénl de l'archiduc Charles ; mais il ne parait
pas que ce prince ait eu, à cette époque, beaucoup d'influence sur le Cabinet de son frère.
Quoi qu'il en soit, on se pressa tellement de tfi^ miner les négociations, que la paix fut signée le 26 décemkre, et que les ratifications en furent échangi e» le 1" janvier.
Nous allons rapporter les principales stipulations de la paix de Presbourg. On Terra que c'est un traité
minuté en français, auquel les plénipotentiaires autrichiens n'ont fait qu'apposer leurs signatures
* A compter du moment où l'alliance avec la Bavière avait été oon- t due, Napoléon regarda comme infaillible le succès de l:i campagne. Le ministre des RelHlions Extérieures, accompagné de MM. Bouujot, Durant de Saint-André et de La Besnardièue, sui\ait à quelque distance le quartier géné»al, cl devait se rapprocher à mesure que sa présence deviendrait nécessaire. Pendant son séjour ù Sliasbourg cl à Munich, voici les curieuses confidences qu'il faisait au < hef de la division politique chargé du portefeuille a^i intérim y et comment NAPOLiko.N disposait de ses conquêtes non encore réalisées, c Je voudtais, » écri- YiiitM. de Talleyband, à la datedtt f 4. octobre, « que TEmpereur, le lendemain d*UDe grande victoire qui oe me parait' plus 'dootense, dit au^ prince CaAai.i8 : Vous voilà aux ahois, je «e veux pas almaer de me» vicloiree. I*at voulu la paix , - et ce qui le prouve , c'est que je la veux encore aojourd'liui» Les conditions d'un arrangement ne peuvent }>loâ étie les mêmes que celles que je vous aurais proposées il y a deux mois. Venise sera indépendant j(mc) et ne sera réuni ni à riUiiie ui ù l'Autriche. J'abandonne la couronne d'Italie, comme je Tai promis. LaSouube, qui est un éternel sujet de discorde entre réîccieur de Bavière et vous , sera réunie à la Bavière , ou à tel autre |. rince. Jo vous aiderai pour vous emparer [sic] de la Valachie et de l.i .Mô;da\ lo. A ces conditions, je ferai avec vous un traité oiïensif et uéti-ii-d, (;t loule idée d'alliance avec la Prusse ira au diable. Vuulez-\ ous u dans vingt-quatre heures? J'y consens, sinon, craignez les cham'es qui appartiennent presque de droit à une armée victorieuse. Voilà' luon téft de ce soir. »
Quelques jours plus lard, lo 97 octobre, les affaires avaieitt a<*-quis déjà ptasdlosporlanco. M. de TAUiTRAïf» étaiié Monieb, ses projets éi aient soumis au vainqueur»* oi d'aotnepart, il priait «on roUaboiaietir de tes réd%er dans les.lDcM( oonveudries. « Nous travaillons lous loé
ic La Franee» dit Vortkk 2» eontinum de pomé* der, en toute propriété et- souvenuiieté, les diidhés,
principautés, seigneuries et territoires au delà des Alpesy qui étaieat, antérieurement au présent traité, réunis et ineorporée.à l'Ëmpire ican^ais ou régis par les lois et les administrations françaises. » Cet artîele consacre la réunion du Piémont, celle des duchés de Parme et de Plaisance, enfin celle de l'État de Gênes; réunions que T Au triche n'avait pas encore reconnues.
Par VûTikle 3, rempereur d'Allemagne reconnaît les dispositions faites par Nttpoiéon j relativement aux principautés de Lucques et de Piombino.
Par \ article 4, il renonce à la partie des États de la République de Venise, à lui cédée par les traités de
jours, » disaît-il, « à des plans de pacification ; en voici un nouveau que je vous laisse à faire: Knvoyez-m'en le tracé. /Vus d'empereur Allemagne! Trois empereurs en Allemagne ; France, Aùlriche et Prusse. Plus de Ralisbonne ! Le système fôdéralif de la France est composé de la Bavière , qui comprend la Bavière telle qu'elle est, Eichstaedt de plus, ainsi que tout l'évèché de Passau, toat le Tyrol, c'est-à-dire le Tyid aUesinid. Tout le Tyfol ilaKea serait Ténaî an ro|Mme d'Uiis, ainsi que Vmîso et toute la eôfe Adriatique. Lm réaiÂms eont déoi« dées coaffft mm mris, L^Ortenau et le BrîtgBa, ainsi que les yïïlm de Constance et de lindau serraient donnés à l'éleeleur de Bide, r Autriche antérieure à l'électeur de Wiirteniberg, ainsi que le Yoraribeig. Tout cela donné, lesi»ene domaniaux, ou de l'Ordre de Malte, on de l'Ordre Teutonique , ou grande dotation ecclésiastique dans l'État de Venise, dans rAutricho antérieure, dont le Brisgaa ou l'Ortenau, seraient, par portions, érigés en principautés, et chacune de ces principautés serait donnée par l'Empereur à un maréchal de l'Empire ou à quelque homme qu'il voudrait récompenser et qui s'appellerait prince, ce qui ne l'empêcherait pas de rester au service de la France. Ce iief lelevant de la couronne de France passerait de mâle en mâle dans les familles , l'atné en jouirait.
c Pour donner à tout eela quelque UmBi il fendrait «bordeennaltM tout ce que Ton pourrait appeler domainei iialîonfmz dans ioei les pays que j'ai nommés plus haut, ensuite en làire dei lois S pei prêt égaux, si cela est possible , mais en se soumettant pour cela aux localités* biens de moines , les biens de la Noblesse immédiate (on veut les comprendre), les biens de l'Ordre Teutonique, tous ceux de l'Ordre de Malte situés dans cespays, doîvoatétoe iaréoompense des yainqueu»»
Campo Formio et de Luuéville, laquelle sera réunie au royaume d'Italie.
Il reconnaît^ piur Vatiide 5» Ni^léon .«omnie m dltaliar mais il eit ^teau que les couramefr de France et d^Italie seront séparées, aussitôt que les puissances nommées dans la déclaration publiée par Nétpaléon, au moment où il a pris la ooui:»nne d'Italie, auront remi^i Im omditione fui y sont ez^imées; rempereor des Francs se réserve touteibis de nommer son successeur comme roi d'Italie.
Les alliés de Napoléon, les électeurs de Bavière , de Wurtemberg et de Bade, et la Aépttblique balave, woÊÊi compcis dans la paix, par Yartide 6.
« Un traité d'alliance avec l'Autriche, en lui donnant la Valacliie et la Moldavie, ainsi que la Bessarabie et la Bulgarie , a été rejeté, malgré dix mille bonnes raisons. On préfère un traité avec la Russie, après avoir affaibli l'Autriche : ce n'est pas là mon opinion; mais la mienî m à cet égard est rejelée.
c Y«fez ce qae vou^ pouvez Caire sur le pian indiqué. 11 n'y a poini, ou presque point de dtseours à &ire pour le développemeot. Deux pages qui annoncent le plan ; des chiffirçs pour estimer les lots, un titre bien cboisi pour dkacm, «ne éha$m féodith bien établie avéc l'mpiie tim^ni VM table, des rareaus. C'est en tout not^ NcUesse iBaini6* dialB: 1m tîtrea de prinm, de chevaliers, n'effrayent personne*. On ne Teut ni iiMfgttfsa/s^ ni comtés. Je n'ai pas le temps de relire, parce que le courrier part. Les trois quairts de ceci est dicté par rEmpereur, Qalte lettre est pour vous seul. On ferait tout cela après une première victoire sur les Russes | et on daterait de Munidi. Caserait £ut avant, de retourner à Paris.
« J'ai oublié de dire que les biens domaniaux , nationaux , je no sais comment on les nomme, doivent être compris dans le nombre do nos principautés. »
M'était-il pas justement inspiré, l'homme d'État qui défendait si diakurensement ks droits de la patrie allemande , lorsqu'il âûsait dire à K^iolâba 1 1 Bvdsque foi bmifi dê créer des «imeiUcNils prépoth d te 9méeâ»vmfmooif.t pvtkqu$j$Mpnii m» fkt à du ]^mifik$ qiié dompk par ma fartmii, mott fuêfémse par mes impdt$, /a vais r^ohlir tes fiefs, ces hauts barons, dont pendant dix ans foi aidé la destructim, je ferai sorHr de U» nmibbona vu XVMI*' nèo», le siéele deia^iÉDiAuxÉ?» . .
« Los électeurs de Bavière et de WOrtèmberg ayant pris, dit Varlicle 7, le litre de rois, sans néanmoins eesser d'apparlenir à la Confédératioa gemumiqae, l'empereer d'ALiemagneét d'Auiriehe lesreoooDaît^a celle qualité. » '
Au moment où la paix de Presbourg fut signée, les électeurs de Bavière et de Wurtemberg ii avaient pas qneore pris publiquement le titre de roiS| et les wttÂ^ eles mêmes de ce traité où il est question d'eux ne leur donnent que leur ancien titre. Ces deux princes ne se firent proclamer rois que le 1" janvier 1806. La proclamation bavaroise, publiée à celte occasion,* dit que» par les décrets de la divine providence. Tau* torilé et la digni'é du souverain de la Bavière ont reroMvrô leur antique splendeur et leur élévation passée. Ce préambule tait allusion au royaume de Bavière qui, dès le ix* siècle, après le partage des États de Charlemagnep avait été donné à Lothaire^ et que eeUii-^i, ayant Hé associé à TEmpire, céda à Lotm le Germanique. Lorsqu'à la mort de Louis en 840, son iils. Car/oman obtint la Bavière, laCariûtbie, la Carniole, ristrie, le Frioul, la Pannonie, la Moravie et la Bohème en faisaient partie. La libre élection des Ktals de Bavière donna pour successeur à Carlomon, en 880, son frère Louis II, et après sa mort, eu 882, la Bavière eut successivement pour rois Charles le Gros, Arnulf et Iokû IV. La Bavière eut à souffrir de nombreuses vicissitudes pendant plusieurs siècles, jus{]u'à ce qu'elle écluil à Ot/ion de Willehhach , comte palatin de Bavière, fondateur de la maison acluellemeiit régnante. 11 eut pour successeur Louis Vf prince actif qui recula les limites de la Bavière et acquit le Palattnat du Rhin. Après Othon Vîlîusltey lm%$ et Ucîni, ses deux liL% régnèrent d'abord en commun, puis se partagèrent leurs Étals. Ces deux princes
avaient recueilli Théritage de l'infortuné Conrad de Nohenjitaufen, le second ÛU de Louis fut couronné empereur, en 4314, sous le nom de Louis IV on Louis le Bavarois. 11 fit en 4329, A Pavie, un traité avee les fils de son frère, d'après lequel il leur céda le Palatinat inférieur et supérieur, et conserva pour lui la haute Bavière : en même temps il fut stipulé que les droits de l'électorat seraient exercés par les deux lignes, et Ton régla définitivement le droit de succession, en cas d'extinction de mâles dans Tune des deux lignes. C'est en vertu du traité de Pavie, que MaximUien' Joseph réunit, en 1799, tous les États de la dynastie de Wittelsbach; et c'est à ce même prince, aujourd'hui , que la Bavière devait d'être remise en possession de la couronne royale.
Quant à l'électeur de Wurtemberg, il dit, dans sa proclamation, qu'il prend la dignité royale par suite d'un traité conclu , le 12 décembre, avec Napoléon^ et qui était censé faire partie intégrante du traité de Presbourg. Nous reviendrons tout à Theure sur ce traité.
On a reproché à ïarticle 7 de la paix de Presbourg de laisser supposer qu'il dépendait d'un État d'Empire de changer de titre sansPayeu de ce corps et de son chef, pourvu qu'en usant de ce droit on déclarât en même temps qu'on ne voulait pas se détacher de l'Empire; principe subversif de la Constitution germanique, qui regardait le chef de ce corps comme l'unique source de tout anoblissement et de toute élévation à un titre supérieur à celui dont on était revêtu, et qui^ par les dernières capitulations, avait même mis des bornes à Pexercice de cette prérogative impériale.
Les deux Électeurs pouvaient, il est vrai, s'appuyer de l'exemple de la maison d'Autriche, qui avait pris de sa propre autorité le titre impérial par une patente du 40 août 1804; mais si cette mesure de François U I 3
paraissait irrégulière, on trouvera, en Vexarainant de plus près, qu'elle n'était pas de nature à être iovoquée comme précédent par les éleeteors de Bavière d da Wûrtemberg. La maison d'Autriche possède, hora de TEmpire germanique, des États considérables qui lui assignent un rang parmi les cinq grandes puissances continentales chrétiennes; le lien qui existait entre Tarchiduché d'Autriche et TEmpire était même trèa^ faible, parce que le privilège accordé à cette maison, en 1156, par l'empereur Frédéric I, Tinvestissait d'une indépendance presque absolue. François U prit bien le titre d'empereur d'Autriche, mais il n'érigsa pas pour cela F Autriche en Empire; il continna à ae nommer archiduc d'Autriche; il prit le titre impérial, ainsi que le dit la patente, non comme archiduc d'Autriche, mais comme chef de la monarchie autrichienne renfermant plusieurs royaumes et États indépendante; ce fut une dignité de fitmille qu'il s'attribua, plutôt qu'un titre qu'il attacha à une de ses possessions. S'il ne prit pas plutôt le titre d'empereur de Hongrie et de Galiicie» c'est que l'Europe était accoutumée à le nommer, non d'après la plus importante, mais diaprés ia plus ancienne possession de sa maison.
Quoi qu'il en soit, plusieurs publicistes allemands avaient jugé cette démarche de rËmpereur inconaii* tutionnelle et fournissant un exemple dangereux. La roi de Suède, ce rigide observateur des formes légales, avait fait déclarer, à la Diète de l'Empire, que cet objet était dans une liaison si intime avec la composition de l'Empire germanique, qu'il paraissait qu'il ne devait pas être porté k le Diète sons la forme d'une simple notification (comme l'avait t^ki François II), mais qu'il devait y être porté comme un objet de délibération, afin que tous les membres pussent faire connaître leurs idées fondées sur la Constitution. Cetta
observation a'eut paa de suite; la nouteUe dignité da la maisoa d'Autriche fui généraleioMit reconnue; «t deux années ne s'étaient pas écoulées^ que Texemple
qu'elle avait donné fut suivi par deux princes qui n'avaient point de possessions lior^ de rAUemagne, et qui prirent la dignité royale nonHmlenrait pour leurs personnes et leurs fSamiUes, mais pour
les pays mûmes pour lesfjuels ils étaient attachés à TEiiipire, et soumis aux lois rendues par TEmpereur et l'Empire.
Ënfin^ nous devons relever Texpression de confédé^ ration germanique^ qui se trouve dans Tarticle 7. Nous
avons montré, à une autre occasion', que ce n'était qu'abusivement qu'on donnait quelquefois cette quar lifîcation au Corps germanique; une confédération politique ne peut être formée qu'entre des États enti^ rement indépendants, et les princes et autres États de l'Empire ne l'étaient pas. Il est vrai que, tant que cet Empire durait encore, quelques écrivains opposés à la maison d'Autriche, on affecté de nonuner le Corps germanique une Confédération germanique; mais si le grand nomljre de prérogatives que les États s'étaient successivement arrogées, et que les lois fondamentales et Tusage avaient sanctionnées, pouvait justifier, jusqu'à un certain point, cette dénomination aux yeux de ceux qui ne consultaient pas Th^toire, il ne fallait pas confondre l'état de fait avec l'état de droit. Le chef de l'Empire devait ne reconnaître que le dernier, et ne pas signer un acte qui renfermait une proposition contraire à la dignité de la couronne que le choix des Électeurs avait placée sur sa tcte. Nous verrons bientôt les funestes conséquences qui résultèrent de c^tte erreur.
' Voy. l. vil, p. 420.
L'article 8 du traité de Presbourg donne le dénombrement des cessions que la maison d*Auteiche fait aux trois alliés de Napoléon*
EWe abandonne :
; Au roi de Bavière : le margraviat de Burgau, le ; Vorarlberg, le comté de Hohenems, celui de Kœnigsegg-RothenfelSi les seigeuries de Tetnang et Ârgen^ et le territoire de Lindau en Souabe^ le Tyrol^ avec Brixen et Trente'; la principauté d'Eichstœdt en Franconie, et la partie de celle de Passau, que le Recès de la députation de TEmpire, de 1803, avait donnée à Pancien grand-duc de Toscane.
Au rot de ffUrtemberg ? les cinq villes dites du Danube; savoir : Ehingen, IMunderkingen, Riedlingen, Mengen etSulgau'; les deux comtés de Hobenberg, le landgraviat de Nellenbourg et la préfecture d*Altorff avec leurs dépendances^ la ville de Constance exceptée; la partie de Brisgau faisant enclave dans les possessions wiirtombergeoises, et les villes de Villingen et BreunliI)gen^
A Vélecteur de Bade, le reste du Brisgau, POrtenau, la ville de Constance et la commanderie de Meinan*.
Nous nous réservons de faire plus bas quelques ob-
* D*aprè8 des données authenUques publiées en 4806 par le gouvernement bavarois, leTyrol, avëc Brixen et Trente, tel au moins qu'il
fut possédé parla Bavière, a quatre cent quarante-trois milles et demi carrés de surface, qui étaient habités par six cent dix-huit mille huit cent quatre-vingt-treize ûmes. Le roi de Bavière céda, par celle paix, lo Wurzbourg; mais il î;agna loiijoiir,- une augmentation de cinq cent milles carres, avec six cent vingt mille liubilanlô et près de trois millions de florins de revenu?.
■ La ville d'Ehingen est bien située sur le Danube; mais elle n'est pas une de celles que l'on nommait les cinq villes du Danube : par contre, l'article 8 oublie la cinquième de ces villes, qui est Waldsee.
* Quarante-huit et demi milles carrés^ cent cinquante-huit mille habiianls, un revenu de sept cent mille florins.
* Un pays de quarante^pt milles carrée, peuplé par cent cinquantedeux mille habitants, épuisés par la guerre.
servations mr ces cessions, et nous continuons à donner le sommaire du traité de Presbourg.
Par Varticle 9, l'empereur d'Autriche recouuaît les dettes contractées par la maison d'Autriche , an profit de particuliers et d'établissements publies de pays faisant actnellement partie intégrante de TEmpire français, et il est convenu que ce monarque sera libre de toute obligation par rapport à toutes dettes quelconques que la maison d'Autriche aurait contractées, à raison de la possession, et hypothéquées sur le sol des pays auxquels elle renonce par le présent traité. La première partie de cet article se rapporte à un différend qui s'était élevé entre les gouvernements français et autrichien, par rapport à certaines sommes dues par la maison d'Autriche à des particuliers et établissements en Belgique, et qu'elle se croyait dispensée d'acquitter. L'article l'y oblige, mais il la dispense de la même obligation à l'égard des pays qu'elle cède par le nouveau traité. Cette différence est fondée sur ce que toutes ces nouvelles cessions sont faites en faveur des alliés de la France, et non à la France même; mais la rédaction de l article est remarquable eu ce qu'en affranchissant la maison d'Autriche du payement dejces dettes, il ne transporte pas sur le nouveau possesseur l'obligation de les acquitter.
Variicle 10 adjuge à l empereur d'Autriche les pays de Salzbourg et de Berchtolsgaden, que le Recès de la députation de l'Empire, de 1803, avait donnés au cidevant grand-duc de Toscane. En dédommagement de cette cession et de celle des principautés d'Eiclistâ&dtetde Passau, on donne, par V article 11, au cidevant Grand-Duc, la principauté de Wttrzbourg^ ou, comme dit le traité, Napoléon s'engage à obtenir cette cession du roi de Bavière. Le titre électoral sera transféré sur cette principauté.
— as- La dignité de grand^mattre dê TOrdre Teutonique,
les droits, domaines et revenus qui , antérieurement à la présente guerre, dépendaient de Mergentheim, les mtraa droiu, domainea el reYanas qui se trouvaient attachéa à la grande^nattriae, à Tépoque de la ratifiea* tion du présent traité, ainsi que les domaines et revenus dont, à cette même époque, l'Ordre se trouvera en possession, deviendront héréditaires dans la personne et la deaeendance directe et masculine d*un prince de la maison d* Autriche que Tempereur d*AU lemagne désignera. Art. 12.
Ainsi la grande-maîtrise de l'Ordre Teutonique cessa de former une principauté ecclésiastique et élec* tite; elle fut sécularisée» non en faveur de la maison d'Autriche, mais en hrmr d*un prince de cette maison que son chef désignera. Elle ne forme donc pas, comme la Toscane, ou, d'après l'article 11 de cette paix, le WUrzbourg, une secundo- ou tertia^génituref oomme on disait en terme de Droit public d'Allemagne; elle appartiendra à la branche de la maison d'Autriche, que l'Empereur aura choisie pour cela; et, à Textinction de cette branche dans les mâles, elle ne sera pas incorporée à la monarchie d'Autriche.
Ou demanderait de quel droit le roi de Hongrie et de Bohême, et le chef du gouvernement français, ont disposé, dans un traité qui leur est particulier, et pour lequel ils n^ont pas même réservé Tapprobation de TEmpire, d'une possession légitime de la noblesse allemande; si, dans la période d'iniquité que nous avons à parcourir , il était permis de réclamer la justice tant de fois méconnue. Mais nous nous arrêterons un instant au sens de Tarticle 12, dont l'interprétation aurait sans doute donné lieu à de vives discussions» sans le bouleversement général de la Constitu-
tion germanique qui a été une suite nécessaire de la paix de Presbourg.
Non-seulement la grande-maitrUe de l'Ordre est sécularisée par Tartiele 12 de ce traité; maie, saos que oela soit dit clair^ent, TOrdre lui-même doit cesser. En effet, la nouvelle principauté instituée en faveur d'uu cadet de la maison d'Autriche^ compose noi^seolemeiit des droits, domaiiies et nsvenua qui d^fen^ datent de Mergentheimy ehe^lien de rOrdre, et des autres droits, domaines et revenus qui se trouvaient attachés à la grande-maîtrise, mais aussi des domaines et revenus dont, à T^que de la ratification de la paix, rOrdre se trouvera en possession. Le prince les possédera de deux différentes manières; savotr ceux qui formaient l'ancienne grande-maîtrise, avec les mêmes droits que les possédait le grand-maître, c'està-dire avec la supériorité territoriale; tandis que, dans les autres possessions de rOrdre, il n*aara que les domaines et les revenus, et que par conséquent il se trouvera, pour cette partie de sa principauté, sous la supériorité territoriale des princes dans les États du- ^piel oes biens sont situés^
Remarquons la difiérence des époques qui constitueront le droit du grand-maître. Il acquiert les dépendances de Mergentheim, dans l'état où elles étaient antérieurement à la guerre; il acquiert les droits, domaines et revenus aUaehét à la grande-maîtrise, ainsi que les domaines et revenus de l'Ordre, dansTétat où les uns et les autres se trouveront à T échange des ratifications de la paix.
La nouvelle principauté séculière se compose des droits, domaines et revenus qui dépendaient de Hergentheim, chef-lieu de TOrdre; c'est-à-dire, non-seulement de^ la ville de Mergentheim avec son territoire, en tant que cette ville était la résidence du grand-
maître, mais de la ville deMergentheim oomme cheflieu de rOrdre, et par conséquent de tous les droits, domaines et revenus qui dépendaient des administratiens de Jastiee etfioaneières siégeant à Mergentheim, ou qui entraient dans les caisses de ces administrations. Cette première classe des possessions qui constituent la future principauté séculière , est abandonnée au prince dans Tétat où elle était avant la guerre terminée par la paix de Presbourg.
La seconde partie de la dotation du nouveau prince se compose des droits, domaines et revenus qui étaient attachés à la grande-maîtrise. Cette classe renferme les droits, domaines et revenus dont le grand-maître jouis^ sait également, mais qui , régis par des administrations particulières et perçus par des caisses détachées, ne dépendaient pas des administrations établies à Mergentlieim, mais étaient sous la direction immédiate du chef de TOrdre. De ce 'nombre étaient les possessions médiates du grand-maître en Silésie et en Bohème, régies par un gouverneur (statthalter) particulier; la commanderie de Nemslau en Silésie, quelques commanderies dont le grand-maître disposait à son gré, et enfin les biens que Tarticle 26 du Recès de la députationde TEmpire, du 25 février 1803, avait concédés à rOrdre à titre d'indemnité*. Le nouveau prince ne jouira de ces droits, domaines et revenus, qu'autant que le grand-maître en avait la possession à Tépoque de la ratification du traité, ou au janvier 1806. .
Les deux classes de possessions, les dépendances de Mergentheim et les biens attachés on réunis à la grandemaîtrise, étaient dispersées dans une partie de TAliemagne. Les électeurs de Bade etde Wurtemberg avaient saisi, pendant la dernière campagne, toutes ces pos»
• Voy. t. VII, p. 368.
sessions qui se trouvaient à leur proximité; ils rendront les dépendances f mais ils resteront mattres des
droits, domaines et revenus attachés ou réunis à la grande-maîtrise. 11 est probable qu'à ce titre , le nouveau prince aura perdu une grande partie de ce que le Recès de 1803 lui avait accordé.
Enfin, tout ce qui restait à TOrdre, le l''' janvier 1806, en bailliages et commanderies, sur la rive droite du Rhin, sera sécularisé en faveur du nouveau prince*
Par le même article 12 du traité de Presbourg, qui traite du grand-maître de TOrdre Teutonique, Nnpoléon promet ses bons oiTices pour faire obtenir le plus tôt possible une indemnité pleine et entière, en Allemagne à Tarchiduc Ferdinand, Ce prince pos* sédait; à titre de cession et d'héritage, le Brisgau et rOrtenau, que le Recès de la députation de l'Empire de 1803 avait accordés au duc de Modène. L'article 8 de la paix de Presbourg avait abandonné ces deux provinces à Téleeteur de Bade; et, comme toutes les terres ecclésiastiques avaient été sécularisées et données par le Recès, on ne voit pas quelle espèce d'indemnité aurait pu être accordée à Tarcbiduc Ferdi-nand, et on doit croire que la clause qui termine Partide 12 n'y a été ajoutée que comme une formule salvatoire qui devait réserver à T Archiduc des droits qu'un jour on pourrait faire valoir en sa faveur.
£n elTet, TAutriche a fait , de la non^exécution de cet article y un objet de plainte contre Napoléon , dans le manifeste qu'elle publia en 1809. « Toute tentative, dit-on dans ce manifeste, pour faire donner de l'effet à une promesse si positive, resta infructueuse : on so convainquit, dans le cours d'une négociation souvent reprise, que le Cabinet français n'a eu, dans aucun temps, Tintention de satisfaire, même en partie, Son Altesse Royale. »
Lm rois de Bavière el de Wûrtemberg sont autorisés, par YarUcle 13, de rémir à lenn États, le premier, la ville d'Augsbourg, dont le Recès de 1803 avait maintenu Fimmédiateté, et Fautre, le comté de Bondorfy cpie ce même acte avait adjugé au grand prieur de TOrdre de Saint-Jean de lénisalem. Les motife qui avaient favorisé TOrdre de Malte à Tépoque du Recès de 1803, n'existaient plus depuis que la bonne intelligence entre la France et la Russie avait été troublée; et la destruction d'un Ordre auquel Alexandre avait témoigné de Tintérèt, fut un acte de vengeance de Napoléon,
L'article 14 est très-important. « LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg et S. A. rélecteur de Bade jouiront, sur les territoires à eux- cédés , comme aussi sur leurs anciens États, de la plénitude de souveraineté et de tous les droits qui en dérivent et qui leur ont été garantis par S. M. Tempereur des Français et roi dltaiie, ainsi et de la même manière qu*en jouissent S. M. Tempereur d^Àllemagne et d'Autriche et S. M. le roi de Prusse sur ses États allemands. S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Autriche, soit comme chef de i'£mpire, soit comme co-État, s'engage à ne mettre aucun «Âstacle à Texécution des actes qu'ils auraient faits ou pouiraient faire en conséquence. »
11 partit que cet article tenait fortement à cœur aux trois princes qui avaient réuni leurs forces à celles de Napoiéon contre le chef de TEmpire. L'électeur de
Wiirtemberg avait depuis longtemps des différends avec les États de son pays, auxquels une Constitution garantie par TAutriche, la Prusse et le Hanovre, assurait le droit de surveiller Tassieite de l'impôt et l'émploi de son produit. Après le traité de Louisbonrg, l'Électeur conçut l'idée de s'affranchir de cette gêne.
11 envoya au quartier général de Napoléon un de ses ministres, qui conclut, le 12 décembre 1805, à Bmnn, une convention par laquelle le titre royal , une augmentation de territoire et la Bonreraineté entière étaient assnrés à l'Éleetenr. Des traités semblables furent signés le 10 et le 20 décembre avec Bade etla Bavière. Il paraît que cet objet fut arrangé dès la conclusion de Tarmistice d'Austerlits. Le premier acte qui en fait mention est un ordre du jour du 19 décembre, daté de Schœnbrrmn , par lequel le maréchal Uerihier annonça aux armées françaises que Napoléon avait garanti aux trois Électeurs la pleine souveraineté de leurs États. Les eipressions de Tordre du jour sont les mêmes que celles de la paix qui (ut signée sept jours après.
En retour des avantages qui leur étaient assurés, les trois princes s'engageaient à faire la guerre» de moitié avec la France, toutes les fois qu'elle aurait à la soutenir pour son état actuel et pour celui qui résulterait du traité qu'on allait si^rner avec l'Autriche. La France, de son côté, s'engageait à prendre les armes s'il le fallait, pour maintenir à ces princes leur • nouvelle situation.
Il s'élève ici naturellement une question. En quoi consistait la souveraineté dont le traité de Presbourg gratifia ces trois membres de TËmpire germanique ? Les publicistes allemands avaient coutume de désigner 90US le nom de qfêasi-imveramelé ou mpérioriêê territoriale l'ensemble des droits qui appartenaient aux États d Empire comme tels , et qui n'étaient pas la souveraineté pleine et entière, laquelle exclut tout contrôle venant du dehors. Quoique ces' États eussent été placés, à l'égard des étrangers, dans la catégorie de souverains par la paix de Westphalie, qui leur reconnut le droit de guerre et de paix , ils n'étaient
pourtant pas souverainB dans toute la force du terme,
puisqu'ils se trouvaient soumis aux lois fondamentales (lu Corps germanique, ainsi qu'aux décrets rendus par riCmpereur et TEmpire réunis, sur les objets réservés à leur décision; que, des jugements de leurs tribunaux, il y avait appel à ceux de TEmpire, si un privilège particulier no leur reconnaissait le droit de non-appel, et qu'enfin eux-mêmes, pour leurs personnes, étaient soumis à une autorité qui pouvait les interdire, mettre leur pays sous administration, et même les priver du gouvernement. Le traité de Presbourg a-t-il pour objet de clianger cette quasi-souveraineté en souveraineté absolue ? Mais, dans ce cas, il rompait le lien qui attachait les trois Électeurs au Corps germanique; et Tarticle 14 était en contradiction avec Tarticle 7, qui dit que ces trois princes ne cessent pas d'appartenir à la Confédération germanique; car qu'est-ce qu'appartenir à une Confédération, aux lois de laquelle Ton ne se soumet pas? Le traité ajoute, par • forme d'explication, que les trois Électeurs jouiront de la souveraineté de la même manière qu'en jouissent l'empereur d'Autricbe et le roi de Prusse sur leurs États allemands ; mais cette comparaison n'explique rien, puisque les rapports entre TEmpire et les possessions de TAutriche et de la Prusse variaient de province à province d'après les Constitutions particulières et les titres auxquels ces deux maisons avaient acquis ces pays, ou d'après Tusage, qui souvent avait prévalu sur le droit.
Les Électeurs-Rois , auxquels l'article 14 accordait une souveraineté qu'il n'appartenait pas à l'Empereur seul de leur conférer sans l'aveu de l'Empire , non contents de regarder rompus leurs liens avec l'Empire germanique, comme ils Tétaient de fait, donnée rent au mot de souveraineté un sens qu'aucun publi-
cisle n*y a jamais attaché. Confondant le droit avec l'abus, ils mirent le pouvoir despotique à la place de la souveraineté^ et prétendirent que Texercice de Taiitorité sur leurs sujets, que le traité leur avait accordé, devait être sans contrôle , et ne comportait aucune limite constitutionnelle. Le roi de Wurtemberg partit de ce principe pour casser, dès le 30 décembre 1805, les États de son pays, et pour annuler les droits que la Constitution assurait à ses sujets : par cet acte arbitraire, il jeta, entre lui et son peuple, le germe d'une désunion qui s'est prolongée jusqu*à nos jours. L'électeur de Bade suivit cet exemple. Le 25 mai , il déclara, par forme de résolution sur une requête que la noblesse du Brisgau lui avait présentée, que toute espèce de système représentatif était supprimé, en conformité de la souveraineté dont la paix de Prèsbourg t'avait investi ; et, par un édit supplémentaire du 23 mai, il donna de la publicité au rescrit du 5'.
Il appartient sans doute à une association politique d'États indépendants, de consentir à ce qu'un des membres sorte de l'union et rentre dans sa souveraineté et son indépendance originaires. Il s'ensuit que si l'Empire germanique, au lieu d'être une monarchie limitée, ainsi que nous l'avons observé, avait été véritablement une Confédération politiquCi le chef et les membres de ce Corps auraient pu délier tel ou tel État des obligations qui Tattacliaient à TKtat fédéral, et renoncer à leur tour à celles qu'ils avaieut contractées pour sa défense; mais, dans ce cas même, rien ne les aurait autorisés à investir ces anciens associés d*une autorité arbitraire sur leurs sujets, et à dépouiller ceux-ci des droits qu'ils tenaient, soit d'une posses-
* l\ est juste de faire observer ici que le roi de Bavièro ne supprima les États le i** mai ISOS, qu'en donnant à son royaume une nouvelle Gonstitution représeolatife.
sion immémoriale , soit de transactions avec leurs princes. Le Congrès de Vienne a donc fait un acte de justice rigoureuse, en restituant, après dix ans d'usurpation, aux Bujeta allemands Texercice de leurs droits primitifs.
. Les trois Électeurs investis de l'autorité souveraine donnèrent encore uue autre extension à cette prérogative. Comme si la souveraineté d'un prince exduait Texistence, dans Tenceinte de son territoire ou dans son voisinage, d*nne autre souveraineté, les Électeurs prétendirent que le traité de Presbourg les rendait maîtres des possessions de la Noblesse immédiate de l'Empire, enclavées dans leurs pays. Nous avons vu que, depuis quelque temps, les privilèges de cette noblesse offusquaient plusieurs princes d'Empire, qui avaient fait des tentatives infructueuses pour se débarrasser d'un voisinage si incommode. Il n'est donc pas surprenant qulls aient saisi le prétexte qui s'offrait pour exécuter ce projet. Il leur tenait si fortement à cœur, qu'ils n'attendirent pas même, pour cela, la signature dn traité de Presbourg. Le même ordre du jour du maréchal Berlhier dont nous avons parlé, enjoignit aux commandants des troupes d'assister les Éleeteurs dans la prise de possession des terres de YOrdrn équestre, expression impropre dont on s'est servi dans ces derniers temps pour désigner la Noblesse immédiate, qui n'était un Ordre dansaucune des significations qu'on pourrait donner à ce mot.
Mais après cette digression, revenons à la paix de Presbourg.
.Par ï article 15, l'empereur d'Autriche renonce, tant pour lui^ ses héritiers et successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers et successeurs,
à tous droits, soit de souveraineté, soit de suzeraineté, à toutes prétentions quelconques, actuelles et éven-
toeltasy tor toas les États sans exeeption des roû de Bavière et de Wurtemberg, et de Téteetenr de Bade,
et vice versa. Il paraît que, par les droits éventuels auxquels la maison d'Autriche a renoncé dans cet article, ou a touIu désigner ceux de succession qu'elle avait sur le pays de Wartemb«rg. Les ducs de Wtti^ temberg tenaient, depuis le traité de Gadan de 45d4> leurs États à titre de fief de la maison d'Autriche, et d'arrière-fief de l'Empire. A défaut du duc Ulric, alois régnant, et de ses héritiers mâles, le duché devait passer à cette maison, il existait eependant une brandie cadette de Wurtemberg , celle de Montbéliard, issue d'un frère Ulric, La descendance mâle d'Ulric s'étant éteinte en i 593, la branche de Montbéliard, qui n'avait jamais consenti à la transaction de Gadan, sodbéda dans le duché, et le nouveau duc refusa solennelle» ment de prendre l'investiture de l'empereur Rodolphe, comme archiduc d'Autriche. Le différend fut arrangé en 1599, par un traité signé à Prague; le duc paja une somme d'argent à TEmpereuri et celui-oi hoA donna Tinvestiture, pour lui et ses descendants mâles, au nom de l'Empire seulement, en renonçant au lien yassaiitique qui attachait ce duché à la maison d'Au« triche, maison réservant toutefois. à celle-ci la succession au défaut d'hoirs màles. La maison d'Autriche a depuis continué de porter le titre de duc de Wtir* temberg. Il paraît que, depuis la paix de Presbourg, son droit de succession dut être regardé comme éteint.
Observons, au reste, que c'était ici le lieu de faire
renoncer la maison d'Autriche à l'exercice de ce droit d'épave ou d'incamération, en vertu duquel elle avait confisqué les capitaux et biens situés dans ses terres^ et appartenant à des fondations étrangères sécularisées. L'exercice de ce droit avait été uo des griefs mis
en avant contre l'Autriche pour lui faire la guerre; mais la paix n'en parle pas, et il paraît, en conséquence, qne la Cour de Vienne s'est maintenue dans la jouissance de ce droit.
V article 17 garantit l'intégrité de Tenipire d'Autriche dans Tétat où il sera, en conséquence du présent traité de paix.
Par Yariide 18, les parties contractantes reconnais^ sent rindépendance de la République helvétique, régie par Tactc de inédialion, de même que l'indépendance de la Uépublique batave. Il faut observer que l'indépendance des deux Républiques n'est pas reconnue de la même manière; celle de la Suisse est attachée à la condition du maintien de Tacte de médiation ; et si cet acte donnait de l'influence au gouvernement français, au moins il Tempèchait d'en abuser pour entraîner la Confédération helvétique dans tous ses projets de guerre et de conquête, tandis que la prétendue indépendance de la République batave mettait entre les mains de Napoléon toutes les ressources de ce pays, et le laissait le maître d'en changer la Constitution, quand il le jugerait conforme à ses intérêts.
l'article 21 statue que l'empereur d'Allemagne et d'Autriche, et l'empereur des Français, roi d'Italie, conserveront entre eux le même cérémonial, quant au rang et aux autres étiquettes, que celui qui a été observé avant la présente guerre. Cet article est la reproduction d'une condition stipulée en 1804, lors des négociations suivies à Vienne , pendant trois mois, pour la reconnaissance du titre impérial de Napoléon,
Les autres articles du traité règlent des points secondaires, tels que les dettes des provinces cédées, la remise des archives, celle des prisonniers , Téva*
euatioii de la monarchie aotricfaienne par les troupes
françaises , qui doit avoir lieu successivement dans l'espace de deux mois après Téchange des ratifications, excepté Braunau^ qui restera un mois de plus à la dis» position de la FraHee, comme lieu de dépôt pour les malades et pour ^artillerie^
Mais le traité ne se bornait pas aux seules conditions patentes. On connaît la méthode de Napoléon : « de nourrir la guerre par la guerre, n et Ton se rap« pelle que conformément à cet axiome^ un de ses premiers soins avait été de frapper une contribution de cent millions sur les provinces conquises de la monarchie autrichienne. 11 s'agissait de régulariser cette contribution. En conséquence, M. de Taikyraifid et le prince de Liechtenstein signèrent le même jour du traité, 26 décembre, un article séparé et secret par lequel il fut convenu que S. M. Tempereur d'Autriche et d'Aile* magne payerait une somme de quarante millions de francs pour rachat de toutes les contributions imposées sur les États héréditaires et non encore perçues. Une première somme de huit millions devait être remise en espèces, au moment de l'échange des ratifications du traité. Pour le surplus il devait être fait à la même époque des lettres de change sur les places de Hambourg, Amsterdam, Augsbourg, Francfort, Baie et Paris. Ces traites seraient acquittées à raison de six millions le premier mois, six millions le deuxième, et ensuite de deux millions par mois jusqu'à parfait payement. En dehors des quarante millions stipulés par l'article secret, il était rentré dans les caisses françaises, par la voie des intendants des provinces, trente-deux millions à ptu.près. Par la réunion de ces sommes et de celles que produisit la vente des maga-
* Martbns, Aecueil, t. XI, p.
ms mim au profit de Varmé*^ le Mal des perçep»
lions réalisées en Aiitrîehe s^éloTa environ à qttalv»» vingt-cinq millions de francs.
P^oua avons dit que la paix de Fresbourg renferme éiveneB Blipulaiiooe que rem|>ereiir d'Allemugiie n*ayait pas Tautorité de faire eam le eenaentement de l'Empire. On crut sauver la forme par une déclaration que les ministres d'Autriche donnèrent au moment de l'échange des raliiieatioQa, et dane laquelle ik diieat ■q«e si rEnofermur élait coaraitti dans ee traité^ de plusieurs stipulations qui concernaient TEmpire germanique, il n'avait pas entendu soustraire les articles y relatifs à la connaissance de TEmpire et à sa participatioo compétente. Une déclaration semblable fut remtseii le 15 février suivant, par les ministres de Bakeme et d'Autriche à la Diète de VEmpire.
Arrètous-nouâ encore un instant à la paix de l'res* botti^. laaiaiB jusqu'alors vainqueur n'avait abusé des eha^ees de la fortune ^ commit Napoléon abusa de ses succès on dictant cette paix à la maison d'Autriche. Le sacrilice de provinces chères au cœur du monarque, soit parée que^ dès les temps les plus anciens i elles avaiient formé k patrimoine de sa iamille, soit parce que kur situation géographique garantissait lasârel^ de ses frontières, devint d'autant plus douloureux qu'il fallut les abandonner à des princes contre ieaquels rEmperear avait plus d'un grief, qu'il accusait 4*avoîr manqué à leurs engagements tfnrers lui^ ou enfin aux dépens desquels il aurait voulu s'agrandir.
Voici l'aperçu des sacrifices que l'Autriche lit par la paix de l?resbou]^ £Uû pctdit :
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Ainsi sa perte se moaU à 1 4J 4^ 785 000 13 640 000
Mais ce qui rendit cette perte plus importante, sous le rapport politique, c'est que dorénavant TAutriche est coupée de toute communication avec la Suisse et ntalie, et qu'elle est privée de son influence sur TÂlle^ ma^i^ne, où nous verrons même bientôt expirer son autorité y et s'affaiblir Téclat que la possession de la première couronné du monde avait, depuis trois siè« des, réfléchi sur cette ]naisoa\ '
De toutes les pmlùees que Napoléon lui arracha,
ce conquérant ne garda rien pour lui-même; il les distribua, avec un apparent désintéressement, aut trois Électeurs/ seir àlUés, ou les ineotpoi^ m royaume
* Toid, é'tptès feo iabl«B ntàùsÛ^piM dtr hMtti de licflmâmk, l'aperçit dit forças ta SMMictte MMiMdfte sprti b pàii è
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d'Italie, dont il promettait de se démettre; mais il eut
la satisfaction de forcer TAutriche à reconnaître la légitimité des usurpations en Italie , qu'elle avait alléguées comme motif de guerre. U affermit sa domination sur ritalie, en expulsant eette maison de tous les pays situés au delà des Alpes. 11 Técarta du Rhin, et se ménagea, en Souabe et en Bavière, des alliés qu'on pouvait dès lors regarder comme ses feudataires. Le roi de Bavière devint, par la paix de Presbourg^ un voisin formidable pour T Autriche, aux dépens de laquelle son ambition devait dorénavant se satisfaire, puisque, du côté de la Souabe, il se trouvait deux autres puissances protégées par la France. En un mot, la paix de Presbourg était trop injuste dans ses stipulations, îrop humiliante dans sa forme , pour être acceptée autrement que comme une trêve. C'était un joug imposé au vaincu que celui-ci devait secouer à la première occasion. Cette paix était nulle , parce que la force seule ne peut pas donner an vainqueur le droit d'astreindre sa partie adverse àTobligation de'remplir des conditions injustes par elles-mêmes, et trop onéreuses pour être compatibles avec son existence politique. Elle était encore nulle sous un autre rapport, parce que TAutridie y accordait des choses qui ne dépen* daient pas d'elle, et que, par conséquent, son consentement ne pouvait pas rendre légitimes. François 11 avait fait la guerre comme empereur d'Autriche, et non comme chef de TEmpire; il ne pouvait donc faire la paix qu'en vertu du premier de ces titMs. L'Empire n'ayant pas pris part aux hostilités, les stipulations de la paix ne pouvaient que lui rester étrangères. Le chef du gouvernement français n était pas fondé àlui demander des concessions; car, quelque droit que la victoire pût lui avoir donné sur l'empereur d'Autriche, il n'en avait point acquis sur l'Empire germanique. Ainsi
toutes les stipulations de la paix de Presbourg relatives à TEmpire, doivent être regardées comme obte^ nues par la violence et consenties par la ftdblesse. Ils étaient donc bien coupables, les conseillers qui, au lieu de ramener leur maître à des sentiments de modération, vantaient sa magnanimité parce qu'il avait restitué à la mônarcbie autrichienne quelques provinces dont les chances de ta guerre Tavaient rendu l'arbitre momentané; ils étaient bien irréfléchis, ces écrivains qui exaltaient à Tenvi la gloire incontestée des armes françaises, au lieu de gémir d'un oubli des principes qui devait laisser le destin du monde livré aux terribles jeux de la force et du hasard. Ces hommes, éblouis par l'éclat des succès militaires, ne prévoyaient pas que la conduite de Napoléon envers un des premiers raonairques de la chrétienté, produirait contrôles Français une haine et une animosité qui, longtemps comprimées, ont fini par armer contre eux rËurope entière.
Avec le traité de Pr^sbourg conmience un nouvel ordre de ehosea : ce nouveau s^time fMératifj soun Tapparence duquel Napoléon cherchait à déguiser la
dictature universelle , à laquelle il prétendait*. Après avoir ratiâé la paix. Napoléon se rendit à Munich, où le mariage de la fille aînée du Roi avec le prince Eugène Beauhamakf fils adoptif de Napoléon ^ vint resserrer Talliance entre les deux gouvernements
* « tHNfItt Vempin da monde, disaîMl à BaNJAMiN Constant, «/ • pour fiM Vasmrer, un pouvoir tans bwn$$ vCitoit nktmirt, »
* NapolAon avait eo la pensée de ce mariage dèe le mois de juillet 4804; mais l'Électeur s'était excusé sur ce que la prirnsesse sa fille était promise au prince électoral de Bade. La demande renouvelée ne souffrit aucune difficulté ; on n'avait plus rien à refuser à NAPOLioN victorieux. Le prince de Bade fut sacrifié , et la jeune princesse donnée au prince EueÈNJS» q^i fut créé, à cette occasion « vice-roi d'Italie. Xe
Napoléon , en annonçani au Sénat par une lettre datée de Munich, le 12 janvier 1806, l'élévation éventuelle d*Eughne au trône dltaJUe^ prévint que son intention ^t de faire eowudtre ptr d'aulm diepoaitioiii Ui Uwon qui deTÛt «voir Ueo antre tous lee Étais f&dMê ie l'Empire français. Ce fut pour la première fois qu'on iintendit parler de ce système de fédération dont le but la oianifeita bientôt, et qui a mis toute TEurçpo coo*> tînental» nom la férule du degpotiemt .
Avftnt de rapporter les autres ésénements qui appartiennent à l'histoire de la troisième coalition, nous deTons dire que T Autriche crut de sa dignité de faire remettre au ministère angiaii^ par le comte de Star* hmbergp son plénipotentiaire à Londrea, un mémoire justificatif de sa conduite. Dans ce mémoire, on attribue les déieatre» de la campagne de l^i wx eauaea «uivantea:
1* Â ce qu'on ne réalisa aucune deees diveraiomi
daus le Nord , qui devaient forcer Napoléon à diyiser ses troupes ; ce qui fut cause que celui-ci ne put pas seulement disposer de toutes ses forces venues des cètes^ mdi aussi des années des Paye-Bas et du fianom;
^ A la violation de la neutralité de la Prusse, qui plaça l'armée autrichienne dans l'alternative de se retirer sur l'inn ou de se voir enfermée et détruite';
prince de Bade épousa malgré lui la priocesse Stépiiamk de Beauii armais; les grâces de celle-ci lui conquirent plus lard le cœur de son époux.
< n est néoesmire de relever ce que cette aeaeition renfénae d'exagéré, n cet vrai qoele passage de Bianadott^, par le pa^s d'Anspacli, Sirça Mack de quitter sa position sur YVkf, qu*aa dire de tous les mi* Itaires i! aurait dû quitter longtemps auparavant; mais cette violation d\in territoire neutre, qui laissait à Mack la retraite sur rinn, ne Alt pas cause de la flsute qu'il fit de s'enfermer dans Ulm. II y a plus, au-: cun des corp> français qui ont traversé le pays d'Ânspach, n'a pris part aux affaires d'Ulm. Ce ne furent pas les troupes qui avaient passé
3* A la faute du général Mack qui, au lieu de choisir l'alternative qui lui offrait une chance de succès, eu se retifant rm Vhai pour se rémir m général iLmh tmsofy resta sur l'iller et -se laissa entourer;
4** Au retard qu'éprouva l'arrivée' de la seconde colonne russe, qui fut arrêtée pendant plus d un moist par les anmments que faisait la Prusse, et qui parai»* saient dirigés contre la Russie;
5** A la négligence du général prince à'Aumherf d'incendier le pont de Tabor, qui ouvrit à l'ennemi les pays situés sur la gauche du Danube> et exposa la première armée russe au danger d*étro coupée et dé^ Imiileetfant qu'elle ptàt se réunir à Vannée de BuaModerif qui approchait.
A toutes ces raisons , la déclaration pouvait ajouter la précij^tatien avec laquelle on livra la bataille d*A«8terlite, qu*il dépendait des coalisés d'évitor, et qu'ils auraient dû ajourner jusqu'à ce que Tarciiidue Charles fût maître de Vienne.
Quelque douloureux que fussent les sacrifices que le traité de Presboui^ avait imposée à TAnlricbey eUe
par kl FrascoaiB» 4|iii eovp^cent aix AiInchieDS, la retcaite par la Ba*
vière. Ce fut le maréchal Soult qui exécuta celte manœuvré, en marchant de Ooiiainverth le long du Lech jusqu'à FU38eii.l.e8 corps <leNiV et de Laxne!;, et la cavalerie de Murât, qui nMnhèrent siir Ulm, n'avaient pas traversé la Franconie. Il est vrai que le corps de Mar- MONT, après avoir passé le Danube à Neubotirg, marclui par Augsbourg Burlller-Aichheiin; mais ce corps arriva après la prise d'Ulm.
Les hommes de guerre disent , au surplus, qu'il n'est pas exact queRUcK n'ait eu que l'alLerualive posée dans le texte; ils (li.-eiit qu'il lui reliait trois autres moyens de se tirer do mauvaise situation. Il pouvait entrer par Schaffhouse en Suisse, où Tarchidac Jean ^ér^tventi seréunir à kà; il poiMt se ntifersur to^lliiti it da là'daas Ja Honit, dsat il amit ftwoé le Mumain de fiBwb causa «ommana «vac lui, (Nattai marche le DieUaîten communication avec las troupes banowiennes, russos et suédoises, et aurait décidé ta Prusse. Enfin, si ces deux plans hfi paraissaient Irep hardis,- H {touvaitsâ traMporler tar la rhM gaoohejda Ikenhe» at sa riNîter vflfs Is MiAniD». .
devait espérer ao moins que ses provinoes, foulées
par un ennemi superbe, qui, par décret du 28 novembre, leur avait imposé une contribution de guerre de cent miUionSi seraient promptement débarrassées de ce fléau y et qu^elle rentrerait dans la totalité des possessions que le traité lui avait laissées ; mais, par suite d'un événement auquel le gouvernement autrichien fut peut-être étranger, cet espoir ne fut pas entièrement réalisé.
Gomme TEmpereur avait cédé les ci-devant États de Venise, on nomma de part et d'autre des commissaires pour remettre à la France la Dalmatie qui en faisait partie. C'étaient, au nom de l'Autriche, le marquis Ghi$eUieri, et, au nom de la France, les généraux Me^ Utor et Dumas. Ces commissaires étant arrivés, le 49 février 1806, à Zara, apprirent que les Russes qui avaient une escadre dans ces parages, avaient sommé le oommandant des Bouches du Cattaro de leur re> mettre ce poste. Suivle-champ , le général MdUar marcha vers Cattaro; mais, avant son arrivée, le commandant qui sans doute avait reçu des ordres en conséquence par le générai Brody^ gouverneur de la Dalmatie et de TAlbanie, avait remis la place, le A mars, à un petit nombre de Russes, accompagnés de quinze cents Monténégrins. Si la Cour de Vienne avait autorisé la conduite de ce commandant (supposition qui n'est nullement prouvée), elle expia douloureusement le tort de cette connivence. Napoléon déclara qu'il ne s'emparerait pas de force de la |ilace de Cattaro; que c'était à l'Autriche à la lui livrer en exécution du traité, et qu'en attendant, les troupes françaises resteraient en possession de la partie des États héréditaires qu'elles n'avaient pas évacuée, et nommément de la place de Braunau. Il retint même les prisonniers de guerre autrichiens qui étaient sur
le point d*ètre rendus, et la grande armée françaîee
prolongea son séjour en Allemagae, et s*établit en Bavière et en Franconie.
Napoléon n'exécuta cependant qu'une partie de sa menace, celle cpii tombait à la charge de TAutriche ; mais il donna ordre d'agir hostilement envers les Russes. Ceux-ci, à l'abri du port de Cattaro où leurs vaisseaux et ceux des Anglais trouvaient un refuge, déclarèrent, le 15 mars 1806, bloqués tous les ports français de la mer Adriatique, et exécutèrent, avec l'aide des Anglais, ce blocus avec une telle rigueur, que tout commerce de cabotage fut intercepté. Napoléon renforça son armée de Dalraatie; et, le 27 mai, le général Laumton prit possession, par son ordre, de la ville de llaguse, en annonçant qu'on ne rendrait cette ville que lorsque les Russes auraient évacué l'Albacie et les îles ci-devant vénitiennes, et que leur escadre aurait quitté la mer Adriatique. Il y eut, dans le eourant de l'année 1806, diverses affaires entre Lauriston et Marmont, son successeur, et les Russes; mais ceux-ci restèrent en possession des Bouches du Cattaro Jusqu'au mois d'août 1807, qu'ils les remirent aux Français par suite de la paix de Tilsit.
Malgré cette restitution, l'Autriche ne rentra dans la possession de Braunau qu'à la suite de nouveaux sacrifices. Après de longues sollicitations. Napoléon consentit à lui rendre cette place par une convention additionnelle de paix et de limites qui fut signée à Fontainebleau le 10 octobre 1807, entre M. de Champagny, ministre des Relations Extérieures de France, et le comte de Melternich, ambassadeur d'Autriche i Paris* Par Fartiele l*', le thalweg de Tlsonzofut dé** claré former la limite entre le royaume d'Italie et les provinces autrichiennes. L'Autriche renonce à tout ce qui lui appartenait sur la rive droite de ce fleuve
(arCîole 3 )9 et qui lurait dû lui toe raidii d'après le traité de Presbourg. On lui céda, àlayMté , le petit
territuire de Montefalcone, situé sur la rive gauche de ce ûcuYe^ mais ce district équivalait à peine à la diiième partie de ce qu'elle perdait. ËUe conaentit à réteblissemeiit d*iine route militaire entre VItalie et la Dalmatie (article 4). La France prit rengagement de remettre la place de Braunau aux troupes autrichiennes un mois après Téchange des ratiûcationa, et cet échange était fixé à un mens après la «gnatnra> Napoléon ratifia ce traité, le 9 novembre, à Fontainebleau.
Première eoiséquence do tnllé de Presbourg : Détrènement des Bearbem de Naplee* — Cause de ta rupture de la neutralité de Naple? . — Débarquement d'un corps de troupes russes et anglaises. — Proclamation
de Schœn'brûnn^ du 27 décembre 1805. — Noie du ministre russe, M. Tatischtschef. — Missions du cardinal Huffo et du marcjuis de Callo. — Ferdinand IV s'embarque pour la Sicile. — Le prince de 5an Teodoro çst envoyé auprès de losepb Bonaparte. ~ La' reine Caroline se retire en Sidle.— Le prince royal et rinfâiDt ItfojM>Id se mettent è la tête des troupes réunies en Calabre. — Vasséna, Rcynier et Leeehi envnbisscnl le royaume deNaples. — Le duc de Campo Chiamci le marquis 3/a/aspi'na signent une capitulation. — Le prince de liesse PhiUppsthal, défenseur de Ga0te, est dangereusement blessé. — Chute de la place, le 18 juillet. — Joseph Bonapçrlt est nommé roi de t^les et de Sidle. — G(mi|uète des Calabres.— SoulèToment de ces proyincespar Fra Htaroto.— Débarquement des Anglais sous le général Stuaii, — Déraile de A^nier à Maida. — JfaWna soumet définitivement les insurgés. — Deuxième conséquence de la paix de Presbourg : Révolution dans la politique de la PruÂse. — Conférence de Bruoswic du mois d'août 1805. — Mission de puroe è Berlin. — Le roi de Prusse déclare qull maintiendra fa neutralité et mobilise Tannée. — Un corps de viiigt-cinq mille Itusses, commandés parle comte de Tolstoï^ débarque en Poméranie. — Note française relative à la violation du territoire d'Anspach. — Noie en réponse de M. de Hardenberg.-— Efforts tentés auprès de cette puissance pour l'entraîner à la guerre. -~ Les troupes prussiennes entrent en Hanovre. — Le corps rosse est autorisé 'k traverser la- SilésIc^L'empereur AUsandre arrive à DerlIOt --^ Le roi de Prusse renonce Ht 1» neutmlité.— Gou'^ntlon de Potsdiim, du 3 novembre, entre la Prusse et la r.us'>ie.— M. de Baii^ toits est envoyé à Vienne auprès de A^apo/rorî. — 1/arméc prussienne est mise sur le pied de guerre. — Le roi d'Angleterre renlre dans la possession du Hanovre.— Le comte de Tohtoi s'établit ù Lunebourg. —Débarquement de deux' armées hanovrienne et anglaise placées sdus le commandement du comle de Caliiearf.— Négociation du comte de Hwgwiix, 2t Vienne, pour assurer la tranquillité deTAIlemagne septentrionale.— Le grand-duc Cot^stantin et le prince Dolgorouki veulent modifier les conditions proposées. — Incident relatifs une communication de M. Uardenberg à lord Jiarroirl»y. — Convention de Vienne, du 15 décembre 1805, entre Ja France et la Prusse. ^Arrangements partl- •eiillef8eiili*li<i«nie-iretsAaeella^Pnilse,dii4 Jtnvlertm^ de MùffffWitz est envoyé à Paris pour obtenir des modincalions à la convention du ih décembre. — Note du baron de Hardenberg à M, Jach^ ffon. — La Prusse occupe le Hanovre a litre de dépôt jusqu'à la i)ai\-. — PfOleslaUon du comte de ilunaer. — iiapoléon exige que i'occupaiiou de l'électomt soit définitive.— GonveutioB supplémentaire du 16 fé-
▼rier 1M6. —Le btron 4'0iii|rteda proleile Mitre la priie de peneirioB du Haiovre et quille Berlin.— La Grande-Rrelagne déclare la guerre è la Prusse, 20 avril.— Blocus de l'Ems, du Wescr et de l'Elhe.— Guerre enlre la Prusse el la Suède, en février ISOC. — Mission du comte GiUtave de Lœvenhielm à Derlin pendant le séjour de l'empereur Àlexandrt. ~ Le roi de Suède bit manquer l'exécution du pbn de campagne arrêté.— *I1 Teutremaisir le commandement de l'armée combinée.— Il prend sous sa proleclion le duché de Lauenbourg. — Opposition du roi d'Anj,'lelerre. — Dépêche de Fox à M. Pierre point, — Le roi de Suède persiste dans son dessein. — Simulacre d'hoslililés. — Circulaire du roi , de Suède à ses ministres dans les Cours étrangères.— Réfutalion d'une ' maxime erronée ooneernaot les auxUiairei.— Manifeste de Guttao^ Adolphe f du 37 avril lS06.->- Blocus des ports prussiens de la Baltique.
— La Suède cesse de prendre part aux déUbérations de la Diète de l'Empire. — Correspondance entre Frédéric 'Guillaume et Gustave- Adolphe. — Entrevues du général Kalkreuth el du colonel KrtuemarU ,a?ec le roi de Suède, — Récondliatloa entre la Prusse et la SiAd^ — Troisième conséquence de la paix de Presbourg : Cessions, échangés el acquisitions de territoire. — L'électeur de Bade prend possession des biens de la Noblesse immédiate. — Incorporation du Tyrol a la Bavière.
— Traité de Munich, du 25 mai 1806, enlrc la France et la Bavière; maréchal Berthier : baron de Montgelas. — L'Ëlal de Venise est réuni au royaume dltalie.— Réserve de dôme grands llefli b titre de ^ chés de l'Empire français.— Incorporation de SalUbourg elde Berchleagaden à la monarchie autrichienne. — Érection de l'électoral de Wurlzbourg. — L'archiduc Antoine est remis en possession de lagrande-mal- Irise de l'Ordre Teulonique. — La Bavière prend possession de la ville d'Augsbourg, du Brisgau el de TOrleuau. — Réunion du pays d'Ânspach a la Bavière.— DifllcHliés auxquelles donne lieu cette réuniolk—
Érection des duchés de Berg el Clèves en Csveur du maréchal Ifiirat. — La princi])auU; de Neufchâlel est cédée au maréchal Berthier.— Cession de Cassel el Kosllieim à la France. — Convention de Munich , du 28 janvier 180C, enlre le roi de Bavière el l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem; baron de Montgelas: baillis de Ferrette el de FlachsUu^détL,
— Convention d'Aarau, du 17 septembre f808« entre Sélecteur déBtde et le canton d'Argovie; M. d'/l(ner : MM. de Reding el Fetser. — Quatrième conséquence de la paix de Presbourg : Confédération du Rhin.
— Opérations maritimes de isnn. — Combat du 13 mars, près de Madère; IForreu: Linois. — Prise du cap de Bonne-Espérance ; Bayr el Beresford : /aiMfm. — Expédition de Jérdme Aonoparfe. — Expédition contre Buenofr>Aires; amiral PopKam; général Bêretfcrd : de la Quintana^ Pué-' ridon^ Itnterr. —Opérations maritimes de 1807. — Nouvelle expédllionconlrc Ihienos-Aires, généraux Whitelock et Berêsfwrd ; Ltm'm. — i*ri»e de Curaçao par le capitaine i^rwôane. ! .. "l
La pai}L de Presbourg ne méritait ce nom qu a demi, puisque la Russie restait eîi état de guerre; aussi, bien que la coalition se trouvât rompue par Texclusion de la puissance sur laquelle tombait la principale charge
de la guerre y toutefois le principe de cette ligue n'était point détruit, et dix-huit mois plus tard, elle se reproduisit sous une nouvelle forme et pour la quatrième fois. Mais avant de rapporter cette révolution mémo* table» nous avons à indiquer divers événements qui appartiennent encore à Thistoire de la troisième coalition, ou qui en furent les résultats.
Le premier» dans Tordre des temps, est le spectacle du détrônement d'une maison régnante par une simple proclamation; nous voulons parier de Texpulsion de la dynastie de Naples.
A peine Tarmée française avait-elle, par suite de la convention du 21 septembre 1805» évacué le royaume de NaplesS que Ferdinand IF ordonna dés armements pour porter ses troupes de ligne à soixante mille hommes. Le 19 novembre, douze mille Russes et huit mille Anglais» venus de Corfou et de Malte» débarquèrent à Naples» et y furent reçus» non-seulement sans éprouver la résistance que le Roi, par son traité avec la France, avait promis d'opposer à toute puissance qui voudrait tenter uu débarquement» mais même avec des démonstrations d*amitié. Un reâcrit du Roi chargea du commandement général de . toutes les troupes combinées qui se trouvaient dans le royaume de Naples, le général Lflcy, sous les ordres duquel étaient déjà douze mille Russes.
On a beaucoup blâmé cette conduite de la Cour de Naples, mais nous croyons qu'on Ta jugée trop sévè* rement. Loin de nous l'idée de vouloir justifier cette politique perûde qui croit que tous les moyens sont permis contre un ennemi» et que les traités peuvent être rompus quand on n*a plus d'intérêt i les observer! Sans doute» le Cabinet napolitain est très^répré-
* Voy. t. YIU, p. 365. . .
heiMible, s'il est vrai, qu'il ait i^pdé les troupe aui-
quelles il avait promis de fermer Teotrée du pays; oans doute, la probité, sans laquelle la politique n'eat qu'une vile intrigue^ aurait exigé que le rojaomede Naplea fût reaté neutre dana la guerre qui Tenait d*éclater. Mais quand une faute a été expiée par une punition aussi longue et aussi douloureuse que celle qui a frappé la dynastie de Naples; quand la partie oiTensée a abusé dea droite de la vengeance, comm« a fait Napoléon, la censure se change en pitié^ el Ton est porté à regarder comme une erreur ce qui avait d'abord paru un délit.
L'occupation du royaume de Naples par les troupes françaises, en 1803, n était justifiée par aucun prétexte : c'était une action du despotisme le plus prononcé et de la violence la plus révoltante. L'in^terprétation donnée par Napoléon aux stipulations secrètes du traité de Florence détruisait à jamais ria* dépendance du royaume de Naples, en changeant en une servitude perpétuelle une faveur qui avait été mo* mentanément accordée. Elle fit penser au Cabinet de Caserte « qu'il était permis de se débarrasser par la ruse d'un ennemi pour lequel rien n'était sacré, et que sa perfidie dispensaitde remplir des engagemento qu'ott . avait contractés envers lui. m Le moment marqué par la Providence pour la chute de l'oppresseur de l'Europe paraissait arrivéi et l'on aurait regardé comme un sacrilège de se montrer Tami de celui que le.doigjt de Dieu allait frapper. Mais la mesure n'était pas eseore au comble; plus d'une faute devait encore être commise avant que les gouvernements apprissent que la faiblesse détruit les empires, et que la jalousie et Tam* bition ne sont paa les seuls cevseila qu'ils doiveal
• Voy. t. VI, p. 270.
écouter. Il fallait que les nations du continent fussent accablées pardes malheurs plus grands que ceux qu'elles avaient éprouvés jusqualors, pour que le patriotisme se réchauffîit dans les cœiin^
Napoléon dissimnla d*abord le rasentiment que lui inspira la conduite de la Gourde Naples. Ce ne fut qu'après la bataille d'Austerlitz qu'un bulletin daté de Schœnbruimi du 27 déeembre, annonça que le giénéral Samt-Cyr marchait snr Naples pour pmiir la trahison de la reine et faire descendre du trône cette femme criminelle. On a dit qu'à cette époque Napoléon ne voulait se venger que de la reine Caroliné^ dont la cbfnte entraînait natareUement celle du Aoî, son épom , et qu'il se proposait de faire régner le prince royal sous la protection de la France; mais que la facilité avec laqoelle la, maison d'Autriche ratifia la pttir de Presboorg Itti it ^enir L'idée ée perdre toute ta mmmn royale de Naples. Ce qui confirme cette hypothèse , c'est que la proclamation du 27 décemhrc 1805, par laquelle Napoléon annonça que la dynastie de Naples avait cessé de régner, signée le joër où fiit eonelûe la paix de Pireeïwurg, ne fut publiée que lorsque Napoléon se ftt assuré de tous les avantages que le traité lui accordait, et qu'il eût mûri et préparé son plaOr,
Ce ne fiii donc que le 3i janvier que Vm publia à Faiîs celle fameose prodamalion. Jamais, avant eelte
époque, conquérant n'avait tenu un langage si despotique; jamais vainqueur n'avait disposé* d'une ma- BfiàBe si arbiliam/ d'an État qui, par son éteasdue, m pepubitien et ses reseonrcea, n^était pa» un des desnkira de TEurope , et dont les souverains étaient liés à ce qu'il y avait de plus grand parmi les potentats» €eUe proelaaMtfian est adressée à l*amée
française; elle lui annonce que la dynastie de Naples a cessé de régner, et que son existence est incompa* tible avec ia tranquillité de TËurope et avec l'himneur de ia couronne de NapoU&n,
Le roi de Naples ne tarda pas à se convaincre qu'il ne trouverait que de faibles protecteurs dans les Anglais et les Russes, auxquels il s'était abandonné. Aussitôt qu'on eut à Naples la nouvelle de la bataille d*ÂusterUtz et de Tarroistice qui avait été conclu^ les Anglais se rembarquèrent à Castellamare , le 21 janvier 1806; et lorsque l'on connut la proclamation de Napoléon , du 27 décembre 1 805, le ministre russe, M. Tatiicktichef, présenta, le 6 février 4806, au ministre du roi des Denx-Siciles, une Note pour lui annoncer que, comme le corps russe n'avait débarqué à Naples qu'en qualité d'auxiliaire de l'Autriche , et que cette puissance avait conclu un armistice, il allait se rembarquer, et qu'en conséquence on rendait la neutralité au royaume de Naples.
La Cour de Caserte fit une tentative pour détourner le coup qui la menaçait. Le cardinal Ruffo fut envoyé à la rencontre de l'armée française pour obtenir un armistice; cette demande ayant été rejetée, il continua sa route pour se rendre auprès de Napoléon y mais il ne fut pas admis en sa présence; et le marquis de Gallo^ ministre du roi de Naples à la Cour de France, eut également ordre de se retirer. On croit que ces deux plénipotentiaires étaient chargés d'oflHr une renonciation au trùne de Naples de la part de Ferdinand IV y en faveur de son ûls. Ce monarque chargea en effet, le 23 janvier, le prince royal du gouvernement, et s'embarqua pour la Sicile. Après son départ, on envoya le prince de San Teodoro auprès de Joseph Bonaparte, qui avait pris le commandement de l'armée française et le titre de gouverneur des royaumes
de Naples et de Sicile; mais cette mission n'eut pae pins de succès que n'en avait eu celle du cardinal Ruffo; et Joseph Bonaparte, après avoir publié, le 9 février, nne proclamation dans laquelle il annonça qu'il ne venait pas pour faire la guerre à la nation napolitaine, mais que les instructions dont il était porteur lui ordonnaient de punir la perfidie du Roi, entra sur le territoire du royaume.
Ce fut alors que la Reine dut se retirer en Sicile; mais le prince royal et son frère, Tinfant Léopold, se mirent à la tête d'un corps de dix-sept mille hommes, avec lequel ils vinrent occuper la Calabre. Le comte Roger de Damas eut le commandement de ces troupes, et Ton établit à Naples un Conseil de régence.
L'armée française entra dans le royaume par trois colonnes : le centre, sous les ordres de Masséna, marcha sur Capoue; le général Reynier, à la tète de Taile droite, somma Gaëte, que défendait le prince Louis de Hesse-Philippsthal; l'aile gauche, commandée par le général Lecclii^ prit la direction d'Itri. Le 13 février, le duc de Campo Chiaro et le marquis Malaspina passèrent au quartier général français devant Capoue, en qualité de députés du Conseil de régence , et signèrent une capitulation par laquelle Gaëte, Capoue, Pescare et Naples avec ses châteaux , devaient être remis auxFrançai8.Lecommandantde6aëte refusa d'adhérer à cette capitulation, et continua à se défendre valeureusement jusqu'au 1 7 juillet 1806, qu'il fut dangereusementblessé; dès le lendemain, 18, la place était rendue.
Le 15 février, Joseph Bonaparte ûi son entrée à Naples. Son frère hésita cependant à se prononcer sur le sort qu'il réservait auxÉtate de Ferdinand IV. Pour préparer l'Europe aux projets qu'il méditait, il fit annoncer, par un des organes de sa volonté, le Moniteur , que ce royaume était destiné à être gouverné par un
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prince franges et à faire partie du système fédéra^f de l'Eifipire français* 2i îéYtietf4(H9çpbfnt formellement possession 4u royaume an nom de son firère; et
le 30 mars, celui-ci, par un simple décret, le nomma roi des Deux-Siciles. C'est alors que commença yélf^r blissement des souyeraiaetés de £amUe.
Il fallfdt cependant conquérir le royaume de Maples^ dont la partie méridionale était occupée encore par les troupes royales. Les généraux français concertèrent |purs dispositions à cet effet; i^ais le général fieynier seul en vint aux mains avec le comte de Damas , qu*il défit dans un combat livré le 9 mars, au Gampo Tenese, près de San Martino. Le 1 8 mars, le prince royal s'embarqua pour la Sicile avec reste des troupes, consistant en deux mille hommes^ et le 20^; Ke^o fut pris par les Français.
La guerre recommença cependant bientôt en Calabre. Il s'y était formé une insurrection à la tête de laquelle 8^ mit un certain Michel Pe^zo, plus connu sous le noiçL de ^ra Diavolo. Suivant les n^ports français, (c les insurgés exercèrent toutes les horreurs dont seraient capables des malfaiteurs lâchés des bagnes et auxquels on aurait promis leur pardon s'ils réussipiaient à exterminer le parti fraQçais. » La guerre devint plus régulière au mois de juillet. Le général Stuart, commandant les forces de terre britanniques en Sicile, fit débarquer, le 1*' de ce mois, huit mille Anglais et quelques Siciliens dans le golfe de Santa £ufemia. Les Napolitains restée fidèles à leur Roi s'y joignirent promptement. Le 4 juillet, Stuart d^fit, près de Maida, dans la plaine de Santa Eufemia, le géi^éral Reynierf dont \fi çorps fut presque entièrement détruit!»
' « Jamais, dit le général Stuart dans son raj^port officiel, l'orgueil de notrq «uieaii préppmpknox n'a 4té plus lévèransnt kumiiié; jan^is
fo|rcé par le eorp9 4^ s^ize mille hommes qui ceriiait Ç0ttp place, marcha contre les Anglais , qui se retî^
rèrent sur leurs vaisseaux. Le^ insurgés livrèrent bataille à Cocozza, où ils éprouvèrent une défaite corn*; plète. Le général f^ç^nçais réussit à soumettre i au moip^ e^ appsMrence, les Calabres» pu les Anglais ne conservèrent que la citadelle ae Reggio et le fort de Sciglio. Fra Diavolo lui-même tomba entre les mains du p^rti vainqu^ur^ et f)it §f ép|if§ à I^aples, le 10 noyeinbr$»18p6.
Le second événement que nous avons à étudier
comme suite de la paix de Presbourg, est la révolution qui s'opéra dans la politique du Cabinet de Berlin.
Ce Cabinet avait résisté à tous les efforts qu'on avait faits, d*un côté, de la part de la Grande-Bretagne et de là Russie , et, de Tautre , de la part de Napoléon, pour l'entraîner à la guerre de la troisième coalition. Une conférence qui avait été tenue à Brunswic, au mois d'août 4805, outre le Duc régnant, feld-maréchal au service de la Prusse, et les ministres comte de Schulcnbourg et baron de Hardenherg, avait confirmé le Roi dans ses dispositions pour maintenir son système de neutralité. Les offres que lui ût Napoléon^ dans une lettre que Faide-de-câmp huroc apporta à Berlin le l*' septembre, ne purent nullement ébranler cette résolution. Le Roi déclara qu'il maintiendrait la tranqi|illité dans le nord de F Allemagne, et qu'il tirerait une li^e de neutralité, laquelle comprendrait la
la supériorité des troupes britanniques n'a été plus clairement prouvé^ ^ue dans les événements de cet(e journée mémorable. » Les Anglais
onlallribué la défaite de Reymer à la confiance qu'il avait dans la supériorité de «es forces, ce qui lui fitcommellre une faute grave: il quitta la bonne position que son corps avait occupée sur les hauteurs pour descendre dans la plaine.
Saxe, laFraneonie, une partie du cercle du Haut-RhiD^ laHesseetlaWestphalie; le 8 septembre, il ordonna de
rendre mobiles soixante bataillons et soixante-cinq escadrons, et le 20 du même mois cet ordre fut étendu à toute Tannée. Lee frontières de la monarchie du côté de la Russie furent garnies par un cordon.
« Le 8 octobre 1 805, un corps de vingt à vingt-cinq mille Russes, commandé par le comte de Tolstoï, débarqua danslaPoméranie suédoise. C'était le corps dont le roi de Suède, ainsi qu*on Tavait annoncé^ devait prendre le commandement. Ces troupes se tinrent, pendant quelque temps, dans l'inaction, probablement parce qu'on attendait Tissue qu'auraient les négociations qui avaient été entamées avec la Prusse, et la décision de cette puissance sur le parti qu'elle avait à prendre dans les conjonctures. Cette décision, qui paraissaitdouteuse, fut précisée par la conduite arrogante de Napoléon,
Nous avons parlé de la violation du territoire prussien en Franconie par les armées de Napoléon ^ Cet événement excita à Berlin toute Tindignation qu'une insulte aussi grave devait inspirer à un prince indépendant. Le ministre de Napoléon à cette Cour remît une Note par laquelle il tenta de justifier la conduite de son maître. Le Cabinet prussien ne Ta pas publiée, mais on peut juger de son contenu parla réponse que le baron de Hardenhcrg adressa, le 14 octobre, à M. de Laforest et au maréchal Duroc^ qui était encore à Berlin. Comme c*est une des pièces que le gouvernement de Napolion avait intérêt à ne pas laisser arriver à la connaissance du public, nous allons l'insérer ici :
fr Le Roi me charge de faire connaître ce qui suit à S. E. H. le maréchal Dwroc et à H. de Lafarett, Envoyé
* Voy. ci-de80U8, p. la.
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. Temperenr des Français.
« Sa Majesté ne sait si elle doit s'étonner davantage des violences que les armées françaises se sont permises dans ses provineeSi ou des arguments ineoncevables par lesquels on prétend aujourd'hui les justifier. La Prusse avait proclamé la neutralité; mais, fidèle jusqu'au bout à ses engagements antérieurs , dont tout l'avantage désormais était pour la France , elle leur avait fait des sacrifices qui pouvaient compromettre ses intérêts les plus chers. Cette probité toujours la même , cette relation qui , sans rien coûter à la France, lui valait sur des points essentiels une sécurité pré* cieuse, de quel prix les art-on payées?
u Justement jaloux d'une considération qui est due à sa puissance comme à son caractère, le Roi n'a lu qu'avec un sentiment dont il voudrait inutilement se défendre, la dépêche Justificative communiquée par la Légation française à son Cabinet.
« On s'y appuie de l'exemple des dernières guerres et de l'analogie des circonstances , comme si les exceptions admises alors n'avaient pas été fondées sur des transactions positives, annulées depuis longtemps par la paix ! comme si l'Empereur s'était rappelé ces transactions lorsqu'il prit possession du pays de Hanovre, d'un pays qu'il avait mis tant d'années sous la tutelle de la Prusse ! On allègue l'ignorance de nos intentions, comme si rintenti<m n'était pas ici dans la nature de la chose , tant que le contraire n'est pas stipulé 1 comme si les protestations solennelles des autorités de la province et du ministre de Sa Migesté auprès de S. A. E. de Bavière n'eussent pas proclamé suffisamment ce qui n'avait pas besoin de l'être, et que moi-même , la carte à la main ^ dans mes conférences avec S. Ë« M. le maréchal Duroc et M. de Lafcrest,
— ro —
Je n'eusse pas dès longtemps déclaré Tinadmissibilité d^aucun passage de troupes à traders les margràViats> en leur itidlij[haht là rodte dé ébtilihuiiibatiOn ^u^ la Bavière s^ëst stipulée comnié là seule les inarchës ti'auraient pas d'obstacles ! On observe que, dans des bboses aussi graves , il faut s'expliquer catégoriqueiAhikif domme si les devoirà de rexpliéàtioii appaHe* faaibnt à eeltti (}Ui l«tk>se tratiquiltettietii siir là foi d'un principe , et tion à celui qui se propose de le renverser I Ëofin, on prétexte des faits qui n 'ont jamais existé ^ue dans des rap^rts infidèles; et, en prêtant aux Âtit^ichiens dès tbHs qaHls n*ont jàm&is eus » on nè fait qu'appelefr Is réflexion du Roi sur le coiitraste de leur conduite envers lui et de celle des armées franiçaises.
d Le Roi eût pîi tirer de ee èontrasle des eonblqsiont t^lus gMfëi êttir iM intentions de FEmpereur; il se borne
à penser que Sa Majesté impériale a eu des raisons ^ dû moins^ d'envisager les engagements positifs qui ont iliaté entre elle et la Prusse , comme n'ayant plus de pHi à ses yeni dans les circonstances aetnelies; et lui^ liiênie, par eunsétfuent, à la Teille pent-Atre de tout sa* tstifler au respect de ses promesses, il se considère aujourd'hui comme libre de toutes obligations aniérietirës àu inoment présent. K Rendu aiiisi à cet état de dfaoees où Ton a'a pitif
d'autres devoirs que ceux de sa propre sûreté et de 1/ Justice universelle, le Roi n'en prouvera pas moin ttfàh les mêmes principes l'animent toujours.
«t Voir rËuropa partager la paix qu'il tspirb â soi êenrer à iSes peuples^ tel sera son unique Toeif. Co iribuer de tous ses moyens à l'y ramener sur un pi stable 9 et consacrer à ce grand ouvrage sa médiat]
jtetive et ses soins les plus assidus^ tel seiaBofl p
jUier déveir*
« Mais entravé de toud les côtés dâns 6ëë intention^ géiiAreusea , le Roi nè peùt plus t'eïk htppoHer qin'É Itii-intine du sôifa dë Veiller à k sAreté 9e ses t)enpleil.
Sans obligations désormais, mais aussi sans garantieé, il se voit contraint de faire prendre à ses armées les pdàitibns qtil dévienttëtit itidispëtiliud^les pour la dé^ fense de TEtat.
« En priant S. E. M. le maréchal Duroc et M. de La for est de transmettre ces explicatibns à Sa Majesté impériale, j'ai Tliotineur de les assti^er de ma hautë considération.
« A Bëtlin, le 14 detoblre )808.
« Signé Hàrdenéerg. »
Cette déclaration > pleine de dignité, fut suivie d'actioas. Le . gouvernement prussien fit entrer, le 26 octobre y des troupes dans Télectorat de Hanovre i
dont la régence fut rétablie. On ne savait alors si cette mesure était dirigée contre les Français, qui, à Texception d'un petit corps commandé par le général Barbau, avaient quitté ce pays , ou si le but de lu Prusse était de prévenir quô les trbupes russes dë la Poméranie, qui s'étaient mises en mouvement le 26 octobre, suivies par les Suédois commandés par le Roi| n'entrassent dans réleetorati njAis on vit bientôt que cette démarefae avait été combinée avec la Russie : tous les rapports avec cette puissance avaient subite* ment changé. Auparavant, l'empereur Alexandre avait vainement demandé qu'un corps russe, qui devait joindre Tarmée de Kaulouwff traversât la Silésie pour arriver plus promptement au lieu de sa destination : fidèle à son système de neutralité, le Roi avait refusé ce passage; mais aussitôt qu'il fut informé de la violation de son territoire en Francbnie pax Bpmaâottè et Marmont , il crut de sa justice de ne plus s y opposer^ ^
et le corps russe entra en Silésie le 23 octobre. L'Empereur, qui était à Pulawy, se rendit lui-même à Berlin, où il arriva le 25 octobre. Les explications qu'il eut avec le Roi, secondées par les représenta* tiens de l'archiduc Antoine, grand-maître de l'Ordre Teutonique , qui s'était transporté à Berlin à la même époque, et par Topinion publique qui demandait vengeance de rattentat commis en Franconie, vainquirent les scrupules du Roi , et il renonça à un système de neutralité qu'il ne pouvait plus observer avec honneur.
Le 3 novembre les deux monarqneSi qui avaient conçu Tun pour Tautre une amitié fondée sur Tes-
tîme, conclurent à Potsdam une convention qui n'a pas été textuellement publiée ^ . On sait cependant que le roi de Prusse s'engagea à faire cause commune avec la coalition, en se réservant toutefois de faire une dernière tentative pour ramener Napoléon à des vues de modération. Le comte de Haugwitz fut ^voyé à Vienne pour être porteur des conditions d'une paix générale basée, à ce qu'on dit, sur celle de Lunéville ; on demanda une frontière militaire pour l'Autriche, une indemnité pour le roi de Sardaigne, l'évacuation de la Hollande et de la Suisse, la garantie de Tindépendance de ces deux pays , et la séparation de la couronne d'Italie de celle de France. En même temps , toutes les forces prussiennes furent mises sur le pied de guerre. Trois armées se réunirent, l'une dans la basse Saxe, sous le commandement du duc régnant de Brunswic; l'autre en Westphalie, sous les ordres
* On YtAi par un passage da manifiBste 'én toi d* Angleterre comme éledeur de BruBBwio^iUiiebourg, du 20 avril 4S06, dont noua parlarona plus loin, que, dans lea négodations de Polsdam, il a été pour la première fois question de céder Télectorat de Hanovre à la Fnièse. GeHe^ voulait» en éèbange, donner les pcaeeesiona de Wealphalie.
de l'électeur de Hesse; la troisième en Franconie, sous ceux du prince régnant de Hohenlohe-Ingelfingen. Trois armées de réserve » commandées par le feldmaréchal Mcellendorf, par le duc Eughne de WUr^ temherg et par le général Ruchel, furent formées dans les Marches et du côté de Sagan et de Crossen. Une armée d'observation, sous les ordres du général Qramrl, se réunit en Silésie.
Peu de jours après la convention de Potsdam, les troupes russes qui, avec celles de la Suède , avaient occupé le duché de Lauenbourg , passèrent TElbe, et le comte de ToUtoi établit son quartier général à Lunebourg, pendant que les troupes prussiennes qui étaient entrées dans Télectorat se retirèrent vers la Franconie. Le 19 noyembre^ le général Dm débarqua à Stade avec la légion hanovrienne et des troupes anglaises, formant ensemble dix à douze mille hommeSi et publia une proclamation du roi d'Angleterre, du 14 novembre y par laquelle ce monarque annonçait qu'en attendant Tarrivée des troupes russes requises pour occuper son électorat^ le roi de Prusse avait bien voulu prendre la ville de Hanovre sous sa protection; que dorénavant le duc de Cambridge sera chargé de la direction des affaires militaires, et le comte de Munster gouvernement civil du pays.Dne seconde armée anglaise de dix mille hommes débarqua à l'embouchure du Weser, le 27 décembre, et le comte à<à.Cathcart prit alors le commandement général des armées hanovrienne et anglaise* Le i*' décembre, les Russes cernèrent Hameln, dernière place qui fût au pouvoir des Français; il y eut, le 8, dans les environs de cette ville, une petite affaire qui ne mérite d'être mentionnée que parce qu'elle fut Tunique hodtilité exercée entre les Russes et les Français dans cetto
partie de rAllemagne, où nous verrons bientôt des événements d'une autre nature.
Le comte de Hau§witz était arrivé à Vienne dans les derniers joara de novembre. On des objets de la négociation qu'allait entamer ce ministre était un arrangement qui assurât la tranquillité de TAllemagne septentrionale. Napoléon consentit, dans une conférence qu'il eut avec lui, le 28 novembre, à ce qu'elle fût maintenue, à condition :
1* Que, durant les négociations pour une paix générale, aucunes troupes britanniques, russes ou suédoises n'entreraient en Hollande ;
2** Qu'on assurerait à la forteresse de Hameln un rayon un peu plus étendu, afin d'obvier à Tembarras de ses subsistances.
Ces conditions furent refusées; mais peu de jours iq>rès, la face des affaires changea entièrement, u Les revers de la Cour de Vienne la forcèrent à un armis-
tice qui devait incessamment être suivi de la paix.
S. M. l'empereur de Russie avait fait, aux désirs de son allié, lesacriiice de ses intentions généreuses, et ses troupes retournèrent chez elles. La Prusse était seule en lice. Elle dut donner à sa politique les bornes de ses moyens^ et, au lieu d'embrasser, comme elle l'avait voulu, les intérêts de l'Europe entière, sa sûreté, celle de ses voisins^ devint son premier devoir ^ n D'après ce changement de circonstances, le gouver-
' Les passages placé? entre guillemets ap|)arUenneht au manifeste prussien, du 9 octobre 1806. Ce document, d'un haut intérêt, a été soustrait à la connaissance du public, ainsi que le Mémoire du comte de Stadion, par tous les moyens que Napoléon avait en son pouvoir. Rédigé primitivement par M. Lombard, le manifeste a été revu par M. de Gextz ; c'est un précis des attentats politiques de Napoléon jusqu'au Qioiiient où il conçut le projet d'étendre sa domiDation au delà des Pyrénées. Koot dobaeroai cette pièce in eoBknto dans k» pirochain voliiibe.
hemibi ptmiéA eénTiilt atéb le graDd-dtio Céfù^nlin,
frère de l'Empereur, et avec le prince Dolgorouki, ministre de Russie pour les affaires du nord de TAUemagiib, qui s'étaient rëhdtts tous leÈ deUt à Berlin, qu'on admettrait les deux obnciitions proposées, & Tégard du Hanovre, par Napoléon^ pourvu que celuici s'engageât, de son côté, à ne faire entrer aucun corps de troupes dans le nord de l'Allemagne^ pendant la durée de la négociation, et à ne rien entteprendre dtftraut teM intisrralle contrë te HatioTlii ; et, daiis la crainte que Napoléon n'acceptât pas cet arrangement, et ne tournât ses armes contre la Prusse, les troupes riissës, sous le eommandement du comte de TolsUHf hiréfat abandonnées à la Prusse^ Oh envoya, le 19 décembre, le major Je Pfuhl au quartier général français, pour terminer cet arrangement, et porter au comte de Haugwitz Tordre de déclarer à Napoléon que la Prusse regardait la réoccupation du pays de Hatiovre par les troupes francise» eomnie mé me^ sure hostile contre elle^
* Cellb drcoMtance fat imiMlibés âà babil de Wintsmi^, secrétaire du Gabinel da roi de Saède, par uoe lettre de M. d'Ato^m, datée dé Hiëribdtti'g, le 25 décembre 4805. .
* Lé baron de HARDENBBft& ën doiiha cotinaisFance, par une lettré du 22 déc^embre, à lord Harrowbt, ministre de la Grande-Bretagne à Berlin. Celle lettre aynnt été publiée en Angleterre, NAPOLéoN la Gt insérer dans le ^fnuiteur du 21 mars 1806, mais après l'avoir essentiellement altérée, il l'accompagna d'observations vimlenteB que noue in* liérons ici.
« La Note qu'on vient de lire a été imprimée officiellement dans les jduhiaux anglais : est-elle vérilablé? est-elle supposée? C'est ce que M. deHAROENBBRG peUt dlt^l
« Kdds lie flMne que pea de teaiér^piee: la premièird, o*eit 4ne le |itt)lot:btedela Goér de Pme qiie les minisiies éoriveot anneoi du Bel, et qu'ici 11. de flAitamiikBe écrit en son nom ai non en celd de MNi ioiiteraia; It fleeDiide,c*eet que IHneulie qne If. de HaaniimM feit au caractère du roi de Prusse, en supposantqu'il n*éit signé le traité cbbdaà Vienne, «fait la paix de Pieitaoarg, que pour se dodner M
— Tell n'était plus temps de faire cette proposition à NapoUan. Après la biiaille d'Auaterliti et l'anniatioe
moym de tromper, ne peuvent entacher la loyauté de oe prince» et celte pensée ne déshonore uniqnenienl que le miniitre qni pense aussi
bassement.
« Enfin, qu'il est sans exeinple, dans llûBloire dee nations, qu'Un {OUVemement ait assez manqué de politique pour ménager si peu ses amis, et sacriBer, comme le fait l'Angleterre, et d'une manière aussi éclatante, des hoounes qui ont trahi leur conscience et leur souverain pour le servir.
K Voilà M. de Hardbnberg bien récompensé de s'être prostitué aux étemels ennemis du Continent! Nous doutons que sa qualité de sujet du roi d'Angleterre, l'avantage d'avoir résidé, lui et sa femme, à la Cour de Londres, puissent le porter è approuver la publication que vient de foire le gouvernement anglais. Il est vrai que cette Note ne peut être considérée comme émanée du Roi ; et l'Angleterre n'a point manqué à la Prusse et à son souverain en la publiant, mais elle a foit voir seulement de quelle manière elle récompense oeuz qui trahissent la cause du Continent pour se vouer à son despotisme.
« Après avoir lu une pareille Note, après l'avoir vue publiée dans tous les journaux anglais, il n'est personne qui ne juge qu'il ne peut pas y avoir en Europe un homme plus complètement déshonoré que M. de Hardenberg. Le nom Prussien n'en peut recevoir aucune atteinte, puisque M. de Hardbnberg n'est point prussien. Le militaire ne peut non plus s'en aflliger, puisque M. de IIahdenberg n'est point soldat.
« S'il l'était, il saurait que les soldats du grand Frédéric se battent pour soutenir les principes de politique, mais ne sont point traîtres ni parjures. »
Le baron de HAiinENBBao fit ,alors imprimer dans les journaux de Berlin sa kltre du 8S décembre 4 805, non altérée, avec les remarquée suivantes:
« Le MoKUêur du SI mars, n* 80, en imprimant une lettre adrsseée par moi, le 8S décembre 4805, à lord Habboitov, alors ministre de Sa Miûesté Britannique à Berlin, me somme de dire si eUe est véritable ou supposée, et l'accompagne de plusieurs remarques. Ce qui rend les devoirs et la situation d'un homme d'État particulièrement pénibles, c'est l'obligation où il se trouve le plus souvent de se renfermer dans le silence, lors même qu'il est méconnu ou calomnié.
« Cependant je dois au Roi et à moi-même de déclarer que la lettre en question, quoique altérée dans plusieurs expressions essentielles, est officielle et écrite par ordre de Sa Majesté. Je le dois au Roi, parce qu'à lu Cour de Berlin, quel qu'y soit le protocole cité par le Moniteur, les ministres n'osent se permettre des démarches de cette nature à l'inau du souverain; à moi-même, parce que je ne puis voir avec indif*
qui en avait été une suite immédiate , NapoUon avait adopté un langage bien ditKrent de celoi qu'il avait
férence qu'on me croie capable de manquer à mes devoirs et de m'exposer à être désavoué après avoir agi en son nom. Le 22 décembre, le Roi et toat le monde ignoraient, à Berlin, qu'un traité avait été signé, le 45, à Vienne, parU. le comte deHAUGwm, celuinû ayant réservé tonte information met ce sujet à son rapport oral, et n'étant arrivé à Berlin que le 25 décembre. On se trouvait, comme il est eiprimé dans ma lettre à lord HAUtowBT, dans une incertitude totale sur les iotentions de S. M. Tempereur des Français. De part et d'autre, les armées étaient en campagne et sur le pied de guerre. M. le major de Pruni. fut envoyé au quartier général français et à M. le comte de Uacowitz, pour s'expliquer sur Tan angement intermédiaire qui fait le sujet de la lettre à lord Harrowbv, et qui avait été proposé par M. le comte de Haugwitz. m. de Pfuiil rencontra ce ministre en chemin, retournant à Berlin avec un traité définitif; et, naturellement, l'arrangement intermédiaire dut tomber.
a Voilà le fait avec la plus exacte vérité. Un jugement impartial saura apprécier les remarques du Moniteur. Je m'honore de l'estime et de la confiance de mon souverain et de la nation prussienne ; je m'honore des sentiments des étrangers estimables avec lesquels j'ai été en relation; et c'est avec satisfaction que je compte aussi des Français parmi eux. Je ne suis pas né en Prusse; mais je ne le cède en patrie* tisme à aucun indigène, et j'en ai obtenu les droits, tant par mes services qu'en y tranilérant mon patrimoine et en y devenant propriétaire. Si je ne sois pas soldat, je sens que je n'aurais pas été indigne de Tétre, si le sort m'avait destiné à défendre, les armes à la main, mon souverain et ses droits, et la dignité, la sûreté et l'honneur de l'État: ceci en réponse aux remarques du Moniteur. Au reste, ce ne sont ni les bulletins des gazettes, ni les remarques de leurs rédacteur:», qui pourront me déshonorer.
« Voici le véritable texte du manifeste du 22 décembre à lord Har- RO\^'BY. En le comparant à celui inséré dans le Moniteur^ on observera, entre autres, qu'il n'y est question ni de Confédéralion à former qui puisse s'adapter aux événements, mais do défaut d'un concert adapté aux circonstances; ni de gagner du temps pour prendra des mesures plus dédtivteSt mais de Tavantage qui résulterait de l'arrangement in* termédiaire de voir plus daîr; ni d'un plan que j'aurais soumis à lord BAinowBT, mais de l'arrangement intermédiaire qui lui fut présenté pour empêcher que rien ne troublât les négociations dont on se^promettait le maintien de la paix entre la Prisse et la France, et peot-étn l'acheminement à la paix générale. ' c Berlin, le 9 avril 4a06.
« Signé UAaoïMBBHG. >
tenu en novembre. Le comte de Haugmlz Tavait suivi à BrUnp f où il ol^Unt une audienc^ U 7 décembre. 11 en eut une autrOi le 43^ à Vienne même. Napoléon Iqî communiqua un projet de traité dont il exigea la signature dans un délai péremptoire , sans laisser au ministre le temps de prendre les ordres de sa Cour.
|C§tte conventiQ^ Q*a pas été imprimée ; mais on en connaît les principales dispositions qui étaient une garantie des États réciproqueSi celle (te Tintégrité de la Porte, et celle des résultats de la paix de Presbourg; enlin, la cession de la principauté d'Anspach, de celle de Neufchâtçl et du duché de Clèves en faveur de la France, contre Télectorat de Hanovre, dont la Prusse devait prendre possession. Le surlendemain de la signature de cette convention , le comte de Eaugwiiz partit de Vienne sans avoir rendu compte à son gouvernement de ce qui s'était passé. Il rencontra en route le major de Pfukl qu'il ramena à Berlin où il arriva le 25.
Le comte de Haugwitz fut mal reçu par son souverain; telle était cependant la situation dans laquelle ce ministre avait placé la Prusse, qu'il fallait ou ratifier la convention du 15 décenîbr^ 1805, ou se résoudre à faire la guerre à la Franocr Le Roi balança quelque temps. « La première moitié de cet acte offrait, du moins pour l'avenir, un état de choses reconnu, garanti, stable, si Napoléon T eût voulu. Les résultats de la paix de Presbourg étaient une calamité générale; mais la Prusse se sacrifiait s^ule en les attaquant, et une borne quelconque mise, une fois pour toutes, aux usurpations continuelles de la France, semblait encore un £^vantag^ dans Tiiypothèse que les traités fussent quelque chose aux yeux du Cabinet de Saini-Cloud. L*autre moitié du traité de Vienne concernait pn objet dont une expérience terrible avait
^ibi)Q{ïtré riipporlaace. I4 f n'avaif p^^ un mo^ mont de sûreté à atleq^vt», faut qu^ le pays 4e Ji^foiçr yre se trouverait impliqué dans une guerre qui ne 1^ regardait pas. Quelque prix qu'il en coûtât, elle était résolue à ne pas permettre que les Français y rentrassent. Elle avait le choix actuellement d'obtenir but; apit par un traité, soit par la guerre. Le sacrifice de trois provinces, aussi fidèles qu'heureuses, était d'un prix qu'aucune idée de vaine ambition ne ba- (ançaitf piais eU^s-pa^me^ dQvaiç^qt 0tre les premières victime^ d'une giferre; mais tous ses fléaux allient peser sur la monarchie; mais 1<| réunion du pays de Hanovre, s'il se pouvait qu'elle eût lieu sous des auspices moins funestes, assu^l^it à la. Presse d^ grands moyens de prospérité ^ »
Une circonstance augmentait rembarras do Cabinet prussien; c'était un engagement qu'il avait proposé dans l'intervalle, le 22 décembre, au ministre de la Grande-Bretagne , et que celui-ci avait accepté le 4 janvier i 806. La Prusse se chargeait de U sûreté de^ troupes britanniques qui étaient dans le pays de Hanovre, et leur donnait pleine faculté de se replier au besoin sur Tarmée prussienne et sur les JÈtats du Koi, avec les modifications suivantes :
i Qu'elles prendraient d^ position^ en arrière des Groupes prussiennes» et s'abstiendraient, pendant la durée de la médiation , de toute démarche cpntre la Hollande ;
2** Que si les troupes prussiennes étaient attaquées par les Fcan^tais, la Cour de Berlin pût compter sur la coopération des troupes britanniques.
Quant à Tapprovisionnement de la forteresse de Hameln, on fit un arrangement avec le général Bç^rifAU,
! Htniftste ymwiqw» da g octobre lioe.
qui y oommandaity et on consentit à lui remettre trois bailliages situés des deux eètés du Weser, où il pût
faire cantonner ses troupes, auxquelles on promit de faire fournir les vivres par l'administration du pays. Ce fut le colonel Krusmark qui conclut cette conven* tion.
La conclusion de cet arrangement^ dix jours après
l'arrivée du comte de Haiigicitz iiBerViUf est un des points que le gouvernement britannique ou plutôt hanovrien a reprochés à la Prusse avec une apparence de Justice. Mais, pour Justifier le gouvernement prussien, il suffit de faire attention à deux circonstances, 1° que cet arrangement avait été proposé trois jours avant l'arrivée du comte de Haugvntz; 2° qu'à l'époque oii il fut signé, le Roi n'avait pas définitivement ratifié la convention du 1 5 décembre, et qu'il s^était proposé, à la même époque, de ne prendre qu'une possession provisoire de rélectorat de Hanovre. Cette mesure n'était pas absolument en contradiction avec l'arrangement qu'on venait de conclure.
Après avoir balancé pendant quelques jours sur le parti à prendre dans les conjonctures difficiles où se trouvait la monarchie prussienne, le Roi envoya le comte de Haugwitz à Paris , pour y porter l'engagement de maintenir la tranquillité dans le nord de l'Allemagne, et de porter la Grande-Bretagne et la Suède à retirer leiirs troupes de Télectorat de Hanovre, ainsi que pour négocier avec Napoléon quelques modifications à faire à la convention du 1 5 décembre. Le Roi désirait que l'occupation des provinces réciproquement cédées ne fût regardée que comme provisoire, jusqu'au moment où le roi de la Grande- Bretagne aurait consenti à céder l'électorat de Hanovre. Une Note du baron de Hardenberg , adressée le 26 janvier 4806 à M* Jaclaon, Envoyé britannique à
— fia —
IkWin, anfionce positivameat que Tinteniiou du roi de Prusse était de ue prendre possession du pays de Hanovre que jusqu'à la conclusion de la paix entre la I ruace et la Grande-Bretagne.
Les troupes russes commandées par le comte de Tolstoï se retirèrent^ dès le 44 février, sur la rive
droite de l Elbe et dans le duché de Meeklenbourcr, et se rendirent dans leur pays, et celles de la Grande- Bretagne attendirent le moment de leur embarque^ ment. A la même époque, le roi de Prusse fit entrer dans Télectoratun corps de ses troupes, commandé par le comte de Schulcnbovrg-Kehnert. Une lettre du Conseil d'Etat du Roi, datée du 27 janvier et adressée au comte Munster ^ et une publication du Roi du même jour, avaient annoncé le but de cette occupation : C'était de prendre Téleetorat de Hanovre en dépôt jusqu'à la paix, et de le faire administrer au nom du roi de Prusse. Le comte de Munster protesta contre cette mesure par sa réponse du 30 janvier, et par une pro*^ clamation qu'il publia le d février. Immédiatement tq[)rès il s'embarqua pour rAugleterre.
Le style dans lequel était rédigée la patente d'occupation déplut beaucoup à Paris. Napoléoriy qui voulait disposer des trois provinces que la Prusse avait promis de céder, et qui avait sans doute intérêt à brouiller cette puissance avec la Grande-Bretagne, exigea du comte de Haugtcitz que l'occupation de l'électorat de Hanovre fût déclarée définitive, et que les fleuves du nord de rAllemagne fussent fermés aux Anglais. Le comte de Uaugwitx crut devoir céder aux demandes du Cabinet français, et signa, le 16 février 4806, une convention supplémentaire rédigée dans ce sens, et que son maître ratifia le 9 mars 1806. Ce fut par suite de ce traité que le roi. de Prusse fit publier une nou-
YeUe patente dans laquelle il déclara qu'ayant acquis par une convention conclue avec la France, et contre
la cession de trois provinces y la légitime poseeseion des États allemands de la maison de Brunswic-Lunebourgy appartenant à la France par droit de conquête, il prenait possession de ces pays, qui dorénavant devaient ttre regardés comme soumis à la domination prussienne. Dès le 28 mars^ une publication du comte de Schulenbourg-Kehnert avait déclaré fermés aux Anglais les ports de la mer du iSord et les fleuves qui s'y Jettent.
Le 7 avril, le baron A'Ompteda, ministre du roi d'Angleterre» comme électeur de Hanovre, à Berlin, demanda ses passe-ports pour quitter cette Cour, après avoir remis une Note dans laquelle il protestait contre la prise de possession de Télectorat. Le 20 avril , le Roi pv^lia un manifeste dans lequel, après avoir dé» veloppé tout ce qu*il croyait avoir à reprocher à la Prusse, et avoir annoncé à cette puissance qu'elle s'apercevrait bientôt qu'en cédant à la volonté de la France elle avait commencé à sacrifier son indépendance, il réclame du chef de r£mpire gennanique, de ee corps lui-même, at de la Russie et de la Suède, comme garantes de sa Constitution, Fassistance qui lui était due comme co-Etat de l'Empire. Ce manifeste renferme une assertion que le Cabinet de Berlin démentit ferm^ement : c*est qu*à Fépoque de la eonveaf tien de Potsdam du 3 novembre 1805, la Prusse avait demandé des subsides à la Grande-^etagne. Le ministère prussien déclara, au contraire, qu'on avait refusé ceux qui avaient été oiïerts.
Le manifeste du 20 avril fut accompagné d'acte» d'hostilité. Dès le 16 mai, un ordre du Cabinet brita»^ nique avait déclaré le blocus de TEms, du Weser, de V£Îbe et de la Trave, celui de la ïrave fut néanmoina
le? é le 20 mai, sans doute en faveur du commerce de la Russie et de la Suède. Ou donna aux commandants
de vaisseaux de guerre anglais l'autorisation de s'emparer des bâtiments prussiens, et, depuis le 2 juin, oaaocorda des lettres de marque aux particuliers. Le 1 i juio» la Grande-Bretagne déclara la guerre à la Prusse*
L'occupation de rélectorat de Hanovre attira à la Prusse une espèce de guerre avec le roi de Suède. Nous avons vu quels sujets de mécontentement ce mp« narque croyait avoir contre le Cabinet de BerliUi depuis la fin de 1804 et le commencement de 1805. Après avoir conclu le traité de Beckaskog, Gustave-Adolphe, étroitement allié avec la Grande-Bretagne et la Russie^ crut pouvoir prendre un ton plus imposant. Avant de se rendre en Poméranie, où il devait commander Far» mée réunie des Russes et des Suédois^ il envoya le comte Gustave de Lœvenhielm à Berlin, pour remettre à Frédéric-Guillaume une lettre dans laquelle il demandait d*une manière péremptoire à savoir quelles étaient les Tues de la Prusse dans les armements qu^on lui voyait faire, et pour annoncer en même temps que Tarmée combinée russe-suédoise allait occuper le pays de Hanovre. Le comte de Lœvenhielm trouva à Berlin Tempereur Àkœandre qui s'y était rendu dans Tintention d'eugager le Roi à entrer dans l'alliance contre AVipo* léon. On pensa que la lecture de la lettre du roi de Suède pourrait faire une impression désagréable sur le roi de Prusse : en conséquence, on conseilla au eomte de LoBvenhidm de ne pas la remettre. 11 feignit n'être venu à Berlin qué pour avoir une audience de VEmpereur, et celui-ci le chargea de dire à son maître que s'il voulait faire un pas seulement pour se rapprocher du roi de Prusse» TEmpereur se faisait fort d*eDgagtf eeloi-ci à aller au-devant de ses vœux.
Gustave-Adolphe fut extrêmement mécontent, et du comte de Lœvenhielm , et du baron de Hardenherg y et de l'empereur de Russie. Il se démit sur-le-champ du commandement de Tarmée combinée qui était déjà en TOQte pour TElbe et fit rétrograder son corps en Poméranie. Par cette démarche il fit manquer Texécution du plan de campagne qui avait été convenu. L*armée russe-suédoise, réunie aux douze mille Hano- Trions débarqués à Stade, et au corps de lord Cathcart, avait M faire une diversion puissante en Hollande. Après qu'on eut perdu plusieurs semaines en négociations, l'armée suédoise se mit enfin en marche et se porta vers Lunebourg. Mais peu de temps après, la bataille d*AusterlitE et les événements qui en forent la snite changèrent la politique des Cabinets, ainsi qae nous Tavons rapporté.
Ce fut alors que Gustave-Adolphe voulut reprendre le commandement de l'armée russe ; mais le général Tolstùi lui déclara que son maître avait mis ce corps sons les ordres du roi de Pmsse, lequel, en occupant le pays de Hanovre, s'était chargé de protéger le nord de l'Allemagne contre toute hostilité. Les troupes anglaises s'embarquèrent, et les Russes se retirèrent dans le duché de Mecklenbourg; mais le roi de Suède publia, le l"" février 1806, à Boitzenbourg, où était son quartier général , une déclaration portant que le duché de Lauenbourg, occupé par les troupes suédoises, ne cesserait pas d'être sous la protection de la Suède, jusqu'à ce qu'un arrangement entre cette puissance et la Grande-Bretagne eût statué autrement à cet égard. Un bulletin du même jour annonça qu*un corps détaché de l'armée suédoise, sous le commandement du comte de Lœvenhielm, occuperai t la ri ve droite de l'Ëibe, et aurait son quartier général à Ratxebourg. On assure qu*à cette même époque, Guêlave-Adolià» offrit la Pc*
méranie à la Russie pour une somme de six. à sept millions de rixdalers.
La parti que prit ce monarque de 8*ériger en proteoteor du duché de Lauenboui^ était d*autant plus extraordinaire que le roi d'Angleterre ne lui demandait pas ce service. Loin de là, une dépêche de Fox^ du 14 février 1806, adressée à M. Pierrepoint, ministre britannique à Stockholm, demanda même que le roi de Suède renonçât à ae charger de ce r61e. a J!ai TU y dit FacDf par une copie de la dépèehe de M« de Wetterstedt, et que M. Rehausen m'a remise, que Sa Majesté a manifesté le vœu d'être instruite des desseins du Roi| par rapport à ses possessions électorales» avant qu*on fasse une démarche pour les évacuer. En conséquence des ordres reçus de Sa Majesté , je suis autorisé à vous charger de faire à Sa Majesté Suédoise la communication suivante : le Roi ayant retiré d'Allemagne ses propres troupes, et toute possibilité d*une coopération ayant disparu. Sa Bfajesté n*hésite pas d'exprimer le désir que le roi de Suède en retire aussi les siennes; Sa Majesté reconnaît avec gratitude le soin de SaMajesté Suédoise d'avoir d'abord demandé Topinion du Hoi sur cet objet. Sa Majesté le regardant comme une preuve itérative et distinguée de Tamitié et de la confiance de Sa Majesté Suédoise. »
Cette ouverture ne changea pas la résolution du roi de Suède. Cependant elle mit la Prusse dans un grand embarras, surtout depuis qu'elle s'était décidée à occuper Télectorat de Hanovre pour son propre compte. GustavC'Adolphe avait fini par renvoyer ses troupes dans la Poméranie, en ne laissant que cinq cents hommes dans le duché de Lauenbourg ; mais il déclara qu'une attaque dirigée contre ce détachement smit rej^rdée comme une déclaration de guerre contre la Suède. Il dit, dans une dépèche du 6 avril, que, fort de la justice
de sa cause, et plein de conflance en les décrets de la Providence, il attendrait les événements*.
Quelque désagréable qu*il fût à la Cour de Prusse d'exercer des hostilités contre la Suède, il fallut ce* pendant se résoudre finalement à user de ce moyen. Le 23 avril, quelques milliers de Prussiens entrèrent dans le duché de Lauenbourg et enveloppèrent le détachement suédois; celui-ci paraissant résolu à se frayer un passage le sabre à la main, on lui onyrit les rangs pour le laisser passer : ces soldats allèrent rejoindre leurs compatriotes en Poniéranie. La veille, le roi de Suède avait adressé^ de son quartier général à Greifswald, à ses ministres dans les Cours étrangères, une circulaire dans laquelle il dit entre autres : «r Si Sa Majesté, par snite de ses liaisons arec le roi de la Grande-Bretaj^ne, a voulu, dans un temps où Ton ne connaissait pas encore les projets du Cabinet de Berlin, employer toutes ses forces pour conserver à ce souverain au moins une partie de ses possessions héréditaires sur le continent y Sa Majesté a dû, par la suite, trouver dans l'intime amitié du Cabinet de Berlin arec Napoléon , et surtout dans ses mesures contre le commerce anglais, des motifs puissants de persister inélMranlablement dans son système; Accoutumé depuis longtemps à compter la Prusse parmi ses ennemis , à cause de son alliance avec un gouvernement qui est en guerre avec la Suède et ses alliés, le Roi ne regarde les événements actuels que comme une suite nécessaire de ce principe. Le roi de Prusse, en essayant d^arracher à Sis Bfajesté Britannique un pays qui lui appartient, tÊk
* Voy. nistorisk Tafia af Kommg Gustaf TV Adolfs sednaste Regt' ringsâr , med Bilngar. Stockholm , <810. Cet ouvrage , semi-officiel, a été traduit en allemand, sous le litre de llistorischesGevidldeder îetzten Regierungsjahre des getcesenen Kôniys Gustav JV Adol^lhs. Aus dem SùhmtàMm, Hamboarg, 4810, 2 vol. in-S*.
fermant au pavillon anglais les ports et les fleuves de r Allemagne septentrionale ^ en annonçant que toutes ces mesures sont une G(msé({U6nce d*ua accrâd avec la France 9 donne des preuves suffisantes de ses intentions hostiles contre les Cours alliées. Si , après tout, il fait encore attaquer les troupes suédoises dans le duché de Lauenbourg, le Roi ne pourra expliquer cette 4M>nduite que d'une seule manière. Partout où se troo- T^t des troupes suédoisesi elles ne peuvent être attaquées sans que le Roi le regarde comme unedéclaration de guerre, et c'est de cette manière qu'il envisagera le ♦ cas dont il est question. »
Cette déclaration renferme des erreurs en politiqaa .qu'il est nécessaire de relever. Si un État pouvait ètie autorisé à regarder comme ennemi tout autre État qui vit en bonne intelligence avec son ennemi, ou avec celui de ses alliés, il n'existerait plus de neutralité, et toute guerre entre deux puissances deviendrait nécessairement une guerre générale. 11 n'a pas existé d'alliance entre la Prusse et la France avant le traité du 15 dé* cembre 1805j et si le roi de Suède vit, dans l'occupation de l'électorat de Hanovre par la Prusse et dans la fermeture des fleuves du nord, des intentions hostiles envers les trois alliés, c'était donner à l!idée d'alliance une extension que des traités de ce genrC' n*ont pas en politique, puisqu'il n'existe pas entre de simples alliés une réunion d'intérêts telle, qu'on ne puisse faire de tort à l'un sans blesser tous les autres. La Russie, une des trois puissances alliées dont parle le roi de Suèd% ne regarda pas les démarches de la Prusse comme hostiles, quoique dirigées contre son allié; aussi les troupes russes évacuèrent-elles tranquillement le pajs de Hanovre. Enfin, la maxime mise en avant par le rai de Suède que» partout où sé trouvent dès troupes suédoises, elles ne peuvent Atre attaquées §9m que cette i
attaque soit une déclaration de guerre contre la Suède, est contraire à Tu sage reçu, et son adoption ne tendrait qu'àmuHiplier les maux inséparables de la guerre, fin dbif c'est un principe du Droit des gens européen qu'une puissance peut fournir des troupes auxiliaires à une autre pour l'assister contre ses ennemis , sans pour cela être regardée comme partie belligérante; et ce principe est surtout admis lorsque les troupes auxiliaires fournies sont à la solde de TÉtat qui les a appelées'.
On pourrait encore demander de quel droit le roi de Suède a pris sous sa protection le duché de Lanenbourg, contre le gré même du roi d'Angleterre. Cette
protection n'était pas une conséquence du traité de subside du 'î octobre 1805, puisque, d'après ce traité, les troupes suédoises devaient combattre, non pour la Grande-Bretagne, mais pour la cause commune et contre Tennemi commun , pour coopérer au plan concerté, qui n'était nullement la garantie du duché de Lauenbourg. En supposant que le gouvernement prussien eût tort de regarder Télectorat de Hanovre comme un pays acquis a la France par droit de conquête, de manière qu'elle pût en disposer, c'était au roi de la Grande-Bretagne de s'en plaindre ; mais le roi de Suède n'était pas appelé à juger ce différend.
Il est juste d'observer encore que, quelque jugement qu'on porte de la politique que la Cour de Berlin suivit à cette époque malheureuse, on né peut méconnaître que le but auquel tendaient tous ses efforts, était de prévenir que l'Allemagne septentrionale ne devînt le théâtre de la guerre. Nul doute que le Gabioet de Berlin ne se soit trompé dans le choix des moyens d'atteindre
• Voy. Traité de diplomaUe, t. II, p. 327.
ce but; mais était-ce un motif pour calomnier ses intentions?
En entrant dans le duché de Lauenbourg, les Prussiens avaient déclaré qu'ils B'a?aiaot pas d'ordre de coilimeftre des hostilités contre les Suédois. Le roi dtf
Prusse se regardait toujours comme étant en paix avec la Suède; mais Gustave- Adolphe ne voulut pas que cela fût ainsi; il publia, le 27 avril 18Ci6| àStralsuad, une espèce de manifeste contre la Prusse, et ordonna de mettre un embargo sur les bâtiments prussiens qui 86 trouvaient dans les ports de Suède; le 13 mai, il ordonna le blocus des ports prussiens de la Jktltique. Dans les instructions qu'il dressa lui-même pour l'amiral Cederaramf il est dK que les ports de la Prusse seront bombardés et les habitants mis à contribution. Ayant, quelque temps après, déclaré que le blocus de ces ports avait été fait pour le compte de TADgleterre, le gouvernement britannique répondit (et ce fait est re-? marquable) que la Grande-Bretagne ne bloquait Jamais que les ports et les mers dont on excluait ses vaisseaux ; ce qui n'était pas le cas de la Baltique.
Le 13 janvier 1806, le roi de Suède avait fait déclarer à la Diète de TËmpire germanique ce que les* illégalités qui se commettaient journellement par plusieurs membres de PEmpire contre la Constitution à laquelle ils avaient juré d'obéir, étaient contraires aux principes de Thonneur et de la vertu; que le Roi avait prédit depuis longtemps les malheureuses suites des dissensions qui avaient régné parmi les membres de l'Empire germanique; que ses sentiments et ses principes étaient trop connus pour qu'il fût nécessaire de les répéter, surtout aune époque oii celui qui voulait être écouté ne devait pas parler le langage de l'honneur et eacore moins suivre ses lois; que le Roi trouvait par conséquent qu'il serait au-dessous de lui de prendre
.part, depuis ce jour, aux délibérations de la Diète, aussi longtemps que ses décisions ne seraient inÛuea* eées que par rusurpation et Fégoïsme. » il paraît que la cause de eette déclaration était la récente adoption du titre royal par les électeurs de Bavière et de Wllr> temberg. Quoi qu'il en soit , le roi de Suède y montra im si grand dédain pour le Corps germanique, qu'on a lieu d'être éUmné que son ministre à la Diète ait com*> muniqnéy le 13 mai> par une Note officielle adressée aux membres de cette assemblée , le manifeste dn 27 avril, pour éclairer l'opinion publique sur les dit» férends entre la Prusse et la Suède.
Le roi de Prusse crut devoir réunir sur les froa» tières de la Poméranie un corps de troupes que commanda le général Kalkreuth; mais on évita tout acte d'hostilité, et, le 8 mai, le roi de Prusse écrivit à Gui*tave IV Adolphe\9^ lettre qu'on va lire. . tt Blonsieur mon frère, nos relations étaient depuis longtemps rompues par des circonstances auxqudlas je n*ai certainement pas fourni Poccasion.' L'impor^ tance du moment m'a décidé à changer de résolution. Les troupes de Votre Majesté ont, les premières, tiré sur les miennes* Mes sujets ont été maltraités sur la territoire de Votre Majesté; leurs vaisseaux ont été mis sous Pembargo dans les ports de Votre Majesté. Un tel état de choses ne peut pas durer longtemps. Je dois à moi-même de vouloir apprendre quand il devra cesser. Je n*ai jamais eu envers la Suède des vues qui eussani pu exciter son inquiétude; je n'en ai pas même dans ee moment; mais je dois savoir quelles sont les inten* tions de Votre Majesté à mon égard. Votre Majesté veut-elle la guerre ou la paix? Dans tous les cas, je dois demander une réponse catégorique qui d^enuk nera mes mesures ultérieures» Votre ib^esté trewess
Digitizeu Lj '^jQOgle
sans doute convenable à son honneur d'être sincère envers moi^ comme je crois devoir à mon honneur de ne pas la laisser dans Tincertitude sar mes sentiments. Je me flatte toajours de Tespoir que Votre Majesté , après la réception de cette lettre, qui doit lui ôter tout soupçon d'intentions hostiles de ma part, et la rendrait par conséquent responsable de tous les malheurs de la guerre, révoquera immédiatement toutes les me» sures prises contre le commerce de mes sujets, et rétablira le seul rapport entre nous que nos souTeoiiB admettent. Le major Bronikowski aura Thonnear de remettre cette lettre à Votre Majesté.
n J'ai riionneur, etc.
ce Signé FaÉDÉBiG-GuiLLAUifs. »
Le roi de Suède répondit en ces termes , le 42 mai 4806:
(f Monsieur mon frère, je n'ai pas manqué de devoir la lettre de Votre Majesté^ du 8 mai, que le major Bronikowski ma remise, parce que je pensais qu'elle pouvait contribuer à aplanir les différends qui se sont élevés depuis quelque temps entre noua. Sans doute mes troupes ont tiré les prendères; mais en cela elles n*ont fût que leur devoir. La frontière du duché de Lauenbourg, qui se trouvait sous ma protection, avait été passée par la force armée de Votre Majesté, sans égard à la déclaration solennelle que j'avais £att communiquer aux commandants de tos troupes. Comme unesuitènaturèllede cette démarche hostile, j'ai fait mettre un embargo sur tous les vaisseaux prussiens qui se trouvent dans mes États, et exécuter, par une de mes escadres, le blocus des ports de la mer Baltiqui appartiennent à Votre l^esté« Les sujets de Votre Majesté qui, par erreur, avaient été anrètéi un
moment, ont été remis sur-le-champ en liberté par mes ordres, et n*ont certainement pas été maltraités. Pour ne pas entraver la réconciliation dans un moment où l'on doit désirer que Tétat actuel des ehoses eesse, je m*abetiens de tonte plainte et de tout jugement sur des fautes qui pourraient avoir été commises. En conséquence, je déclare que les dispositions cidessus énoncées seront retirées aussitôt qu'aucun port de la Baltique ne sera fermé au commerce anglais ^ et que le Lauenbourg sera évacué par les troupes de Votre Majesté, afin que Sa Majesté Britannique en soit remise en possession. Au reste, je me réserve, à moi et à mes alliés, de négocier tant sur le sort futur de Télectorat de Hanovre, que sur les dispositions générales de Votre Majesté à Tégard du pavillon britannique.
« Je suis, etc.
cr Signé Gustavi-.4oolphb. >»
Avant que le roi de Prusse eût pu répondre à cette
lettre, elle fut suivie d'une autre portant la date du 14 mai , que voici :
K Monsieur mon frère et cousin, dans ma lettre du i 2 mai , j'ai fait à Votre Majesté les jmpositions que je croyais pouvoir opérer un ehangment dans les rapports actuels de nos États , l'un envers l'autre. Pour vous prouver encore davantage combien je désire, de mon côté, n'y mettre aucun obstacle, je n'hésite pas d'offrir par la présente à Votre Majesté une alternative de mes premières propositions. A ht place de la restitution du duché de Lauenbourg, que je veux considérer du même point de vue que le reste de l'électorat de Hanovre, je demande maintenant que l'£lbesoit ouverte au. pavillon britaiMiique f et me réfère, pour le
reste, au contenu de ma dernière lettre. Mon aide de
camp, le major de Chapmaniif aura Tbooneur de re* mettre celle-ci à Votre Majesté.
« Je suis, etc.
« Signé GumTB-ÀDOtPHB. j»
Voici la réponse de Frédéric-Guillaume III :
u Monsieur mon frère , M. le major de Chapmann m*a remis la lettre de Votre Majesté. Je prie Votre Majesté d'observer que nos rapporta ne nous appellent pas à traiter de eboses qui sont étrangères à Tintérêt de la Suède. De ce nombre sont, sans contredit, les mesures par lesquelles le pavillon britannique est pour quelque temps exclu des ports de la mer du Nord, et sur lesquelles je me suis expliqué envers les puissances que cette affaire concerne. Pour ce qui regarde le pays de Lauenbourg, il était impossible que Votre Majesté ne vît pas qu'aussitôt que l'électorat était occupé, ce petit district devait être occupé de même. Mds tant que Votre Majesté désire que le commerce de laTrave soit libre, les avantages de vos sujets vous donnent indubitablement un droit d'intercéder pour cela, et, par cette considération^ je me crois obligé d*y répondre.
« En conséquence, je me hftie de déclarer qu'il n'a jamais été question de fermer un port quelconque de la Baltique ni au pavillon britannique ni à quelque autre pavillon, et que dans ce moment on est éclairci, tant à Londres qu'à Saint-Pétersbourg, sur un malentendu que Votre Majesté a aussi partagé.
N D*apr<ès cette déclaration , que je souhaiterais sincèrement pouvoir rendre encore plus satisfaisante , je prie Votre Majesté de faire lever l'embargo qui a été mis sur les vaisseaux de mes sujets, et de rapporter
les meMues ordonnées contre nés porto. Les repiésaiUeft que j*ai prescrites seront révoquées sor-Iechamp dans le même ordre. Mais si une autre résolu*
tion avait pour résultat un malheur sans objet, je prie Votre Majesté de se rappeler qu'elle seule Ta voulu, et que j'ai tâché de Tempêcher aussi longtemps que cela a dépendu de moi.
(f Je suis, de.
H Signé Friêdérig-Guillâume. »
OMavelV Adolphe répondit^ le 21 mai 1866, en ces termes :
t< Monsieur mon frère et cousin, j'ai reçu, par mon aide de camp général le major de Chapmann , la lettre que Votre Majesté lui a remise, et tu avec mécimtentement qu*elie ne répondait pas à mon attente. Après avoir proposé à Votre Majesté tout ce qui me paraissait acceptable pour terminer nos différends , je la prie d'observer que toutes les propositions que j'ai faites se fondent sur ma liaison avec Sa Majesté Britannique; car, en Yertude cette liaison, Tintérèt de l'Angi^ terre ne peut absolument pas être considéré comme séparé de celui de la Suède. Mes devoirs, aussi bien que les lois de l'honneur, exigent que je n'abandonne pas cet intérêt , surtout dans un moment où le roi d'Angkterre a été forcé de rompre ses rapporte avec Votre Majesté par sa déclaration du 20 arril, et a, en conséquence, solennellement réclamé ma médiation ^ comme garant de la Constitution germanique, ainsi que celle de l'empereur de Russie. £n remplissant seulement les promesses dcmnées à mes alliés, je ne crois pas devoir me reprocher les suites que peut amener un état de choses qu'il dépend uniquement de Votre Majesté de terminer; et comme, dès l'origine de la coalition, j'ai, sincèrement soubaité devoir mee
ames réunies aux vôtres pour la défense de nos oom- BmiiB droits, il m'était impossible de prévoir qii#y par des causes entièremeat dissemblables , elles pusr sent être tournées contre les vôtres.
c< Je suis, etc.
« Signé GusiAVfi-ÀDOLPaft. »
Le 29 mai 4 806, le roi de Suède, dont le quartier général était à Greifswald^ n'ayant pas reçu de réponse à la précédente, écrivit au général Kalkreuth, pour Inidédarer que si le roi de Prusse voulait négocier encore nnè fois sur les objets en litige , cela ne pourrait se faire que directement entre les deux Rois, sans intermédiaire. En conséquence de cette ouverture, le roi de Prusse diargea ce général d'avoir une entrevue svec le roi de Suède. Bile eut lieu, le 20 juin , sur la digue d'Anklam. On ne connaît pas officiellement ce qui se passa dans cette conférence; on sait seulement que le roi de Suède persista à occuper le pays de Lauenbourg. Les négociàtions n'avancèrent pas dans une autre entrevue que le colonel prussien Kruse-* fnark eut, le 17 août, avec le Roi. Le roi de Suède annonça au roi de Prusse , par une lettre du 20 août, qii*il avait ordonné à ses troupes d'occuper le pays de Lanenbourg, et que, si cette occupation n'éprouvait pas de résistance, le blocus des ports prussiens serait levé.
La conviction où était alors le Cabinet de Berlin que la guerre avec Napoléon serait inévitable, rengagea à céder ait roi de Suède sur un point de eonteslatîon qui était devenu une affaire d'amonrpropre. Les troupes prussiennes passèrent sur la rîve gauche de l'Elbe, et les Suédois eurent la satisfaction d occuper, le 27 août, le duché de Lauenbourg au nom dn roi d'Angleterre. Ce fut peu de jour» avant
€6l éTtoement , le 22 août 1806, que le roi de Prusse éerivil au roi de Suède la lettre euWaDtei qui est em* preinte des plus nobles sentiments.
« Monsieur mon frère et cousin, le lieutenant-colonel Melin m'a apporté la letire de Votre Majesté \ Je souhaite autant que Votre Majesté que nos fâcheux différends soient terminés. Malheureusement, de tous les moyens que Votre Majesté a successivement pro« posés, celui dont il est question dans les deux dernières lettres est précisément celui qui est le moints propre à amener un accommodement. Mes troupes n'ont pas évacué le pays de Lauenbourg, el par conséquent une tentative sur ce pays serait une attaque. Mais permettez que nous avouions mutuellement la vérité. Nos différends ne concernent pas proprement lachosemême; car le sort du pays de Hanovre ne dépend ni du séjour des Prussiens oi de celui des Suédois dans ce petit pays que nous avons alternativement occupé, il paraît plutôt qu'un point d'honneur est la cause de notre discordance. Un détachement de braves soldats a été obligé de céder quelques pouces de terre à une force supérieure. Soyons sincèrement justes : mes ports ont été bloqués pendant quatre mois par la flotte de Votre Majesté sans que j'en aie pris la moindre satisfaction. Ne pourrions-nous pas convenir tous les deux que nous nous sommes fait quelque mal, et prendre en même temps la résolution de livrer à Poubli tout ce dont nous avons à nous plaindre réciproquement? Au lieu de nous faire Tun à l'autre du mal, sans avantage pour nous, il y a tant de choses à faire dans nos États pour le bien de rhumanité I
(r Âu surplus, j'ai des raisons pour croire que S. M.
' * LateUredQSOaoùk
Tempereur de Russie sera bientôt en état de nous faire des propositions qui seront confomies à notre
position respective. Nous pouvons être convaincus que tout ce qu'il proposera portera le cachet de son caractère; mais, quel qu'en soit VdSei, j'éprouverais une grande satisfoctton si notre réconciliation- avait lieu auparavant.
c( Je suis, etc.
« iSt^ne FRÉDÉaiG-GuiLLAUME. »
Le 29 août 9 Gut(flve IF Adolphe^ satisfiait de la nouvelle qu'on avait permis à ses .troupes d'entrer dans le pays de Lauenbourg, écrivit ce qui suit :
i< Monsieur mon frère et cousin, j'ai rei^u aujourd'hui, par le rapport de mon aide de camp général le comte de IcstoenÂtélm , qui commande mes troupes dans le duché de Lauenbourg , la nouvelle que Toccu^ patioQ de ce pays a eu lieu d'une manière paisible le 27 de ce mois. Je m'empresse d'en prévenir Votre Majesté par cette lettre, que mon aide de camp d'Enffelbrecktm a ordre de lui remettre. L'objet de cette lettre est de déclarer que désormais je regarde les hostilités entre nos deux États comme terminées ; cependant, pour en être pleinement convaincu, je désire une réponse sincère et catégorique de Votre Majesté. Gomme il ne peut y avoir de moyen térme dans une affaire si importante, je me vois forcé , après ce qui s*est passé dans les derniers temps, de demander cet éclaircissement. Je prie Votre Majesté de croire qu'en cela je n'ai pas agi d'après des motifs autres que ceux d'après lesquels j'ai toujours agi, et dont je ne me dé- )mrtirai jamais.
(( Je suis, etc.
ce Signé GustàV£-Adoi.piis. »
La correspondance fut terminée par la letii^ toi» vante du roi de Prusse ^ datée de Gharloilsnbourgi le 4 "septembre 4806 t
« Monsieur mon frère , j'avais déclaré à V otre Ma* jesté que je regarderais Tentrée de ses troupes dans le paya de Lauenbourg comme une attaque. Je devnis donc nous croire en état de guerre ; mais eett* guerre^ surtout dans la position actuelle, me parait si peu convenable cL si peu naturelle, que tous les autres motifs duiveiit céder à ce dernier. Si Votre Majesté pense de même, elle le montrera dans ses procédés futurs I et Je regarderai ce différend comme terminé.
«Je suis« etc.^
« Signé Frédéric-Guillaume. »
Telle fut la solution d'undifiCérend dont il serait difficile de préciser Tobjet. Le roi de Prusse, maître de Té*
lectoratde HanoTre, consentira-t^il ou non qu'une très* petite portion de ce pays soit occupée par les troupes suédoises, non pas au nom de leur souverain, mais pour leoomptede Tanci^ souyerain? Ou celui-ci renoDcera^ la paizvenant à être conclue, à la possession deTéleotorat^ et alors le duché de Lauenbourg aura le même sort; ou il n'y renoncera pas, et l'état de guerre continuera entre lui et la Prusse. Dans ce cas , il ne lui servira à rien que ce duché soit occupé «nr son pom, puisqu'il dépendra toujours du roi de Prusse de reUToyer quel* ques milliers de Suédois qui y sont placés. Riais Gustave-Adolphe qui ne pouvait pas garantir à son allié Télectorat de Hanovre, s'étfdt chargé de la défense du duché de Lauenbourg, et il ne tint jamais dans la tète de ce souverain de transiger sur ses devoirs. Il exécuta ses engagements sans égard aux résultais. Aussitôt qu'on eut permis à ses troupes de prendre
encore une foie poeeession du duehé de Laaenboarg,
il annonça cet événement aux Cours de Londres et de Saint-Pétersbourg, dans des Notes oilicielles, et leva, le 3 septembre, le blocus des ports de la Prusse sur la Baltique. La Prusse qui ne s'était jamais regardée comme étant en guerre avec la Suède» ne répondit paa à cette déclaration; seulement la commission siégeant à Hanovre adressa à toutes les autorités de rélectorat , à rexcluaion du duché de Lauenbourg, uu ordre pour faire cesser tout envoi de fonds dans cette petite province.
Le troisième résultat de la paix de Presbourg est composé de plusieurs événements distincts, provenant d'une même cause} nous voulons parler des diverses
eessions, échanges et acquisitions de territoire qui eurent lieu par suite du traité du 26 décembre, et qui préparèrent de plus en plus la dissolution de TEmpire germanique*
Le premier exemple de ces occupations qui bientôt devinrent si fréquentes, fut donné, nous l'avons dit, pendant la guerre entre Napoléon et l'Autriche, par l'éleeteur de Bade. Depuis longtemps les princes allemands convoitaient les possessions de la Noblesse immédiate, de l'Ordre Teutonique et de celui de Saint- Jean, qui étaient enclavées dans leurs territoires, et nous avons parlé des discussions qui s'élevèrent à ce sujet après le Reeès de la députation de TEmpire de i 803 K AUm Tantorité dn chef de TEmpire réprima les tentatives que faisaient quelques princes pour s'emparer de ces enclaves. Mais lorsque les armées françaises eurent pénétré dans les États de la monarchie autri-
• « Voy. t. VU, p. 457.
chienne, Télecleur de Bade publia, le 3 décembre I^Oô, une patente par laquelle il prit possession des terres de
la Noblesse immédiate et de l'Ordre Teutonîque situées dans l'enceinte de son électorat. Les expressions mystérieuses dans lesquelles on enveloppa Tiniquité de eette mesure, sont renariqoables. a Les circonstances, y est-il dit, et des motifs pressants nous engagent, pour prévenir et empêcher toute immixtion étrangère et illégitime, à prendre sous notre protection particulière et sous notre inspection souveraine les endroits, terres et lieux où la présente patente est aûicbée, avec toutes leurs appartenances et dépendances. » Sous la même date, le Conseil d'État de Télectorat adressa des rescrits pour le même objet à la régence de l'Ordre Teutonique siégeant^ Mergentheim, à celle de l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem à Heitersheim, et aux directoires, des cantons de la Noblesse immédiate du Brisgau, de TOrtenau, de TOdenwald, du Heegau, de l Algau, du lac de Constance et du Danube. Dans ces rescrits, ou parle de la dissolution des lieus qui, jusqu'à présent, réunissaient les États d'Ëmpire pour leur tranquillité et leur bien commun; de motifs à la force desquels on n'avait pas pu résister; de mesures prescrites par le devoir de défendre sa propre existence politique et de maintenir l'équilibre : on y annonce que si les circonstances qui avaient nécessité cette mesure venaient à cesser, elle devrait être regar* dée comme nulle et non avenue; on promet à 4a Noblesse de maintenir ses prérogatives, telles qu'après le rétablissement de la paix elles seront et resteront.
Si cette déclaration équivoque laissait quelque espoir à la Noblesse, il dut entièrement s'évanouir après la publication de l'ordre du jotir dii maréchal Berthier, du 19 décembre, dont nous avons parlé, et qui ordonna aux troupes françaises d'assister les élec-
teun de Bavière, de Wûrtemberg et de Bade dans roecupatton des domaines de Vordre équestre, qui K avait été de tont temps un auxiliaire de UÂutricbe ,
et tivait permis dans ses possessions les enrôlements pour cette puissance, ce qui Tavait naturellement mis en état de guerre envers la France, m
C'est ainsi que Tordre d'un général étranger disposa de la fortune d*un corps respectable qui avait su maintenir ses droits à travers les dangers multipliés où il s'était trouvé dans les derniers tmps. Le langage impérieux de ce chef devait révolter tont loyal Allemand ; mais le moment allait arriver où ce peuple énervé par TégoYsme devait supporter patiemment de plus grandes humiliations. Observons toutefois que les griefs reprochés à la Noblesse par cet ordre du jour lui font honneur ; ce corps avait, en effet, montré de tont temps beaucoup d'attachement pour la personne des chefs de l'Empire qui lui accordaient leur protection contre la violence de voisins puissants, et pour l'illustre maison dont, depuis plusieurs siècles, étaient sortis la plupart de ces chefs. Ainsi que son devoir le lui prescrivait, elle avait soutenu TEmpereur dans les guerres d'Empire par des dons gratuits connus sous le nom de caritativa. Si elle permettait dans ses terres les enrôlements autrichiens, c'est; que la Constitution de l'Empire lui en faisait un devoir, et le pouvoir arbitraire et Tignorance seuls pouvaient en inférer un état de guerre contre la France.
La paix de Presbourg avait arraché à la maison d'Autriche deux provinces dont les habitants avaient
multiplié pour elle les preuves de fidélité et d'attachement, le Tyrol et le Vorarlberc;. La manière dont François II annonça à ce brave peuple qu'il Tavait
cédé à une autr« puissance » fut simple et touchante* « U est yeiiu , dit ce monarque dans le reseril qu'il leur adressa» le 29 décembre » deHoHtsèli, le moment
si douloureux pour Baoi où Tempire des circonstances me force à renoncer à la souveraineté du Tyrol. Les braves Tyroliens savent combien il coûte à mon cœur 4e me résoudre à ce samfiee. Je n'en dirai rien de plus t mes paroles ne pourraient qu'agrandir la plaie dont une séparation , nécessitée par une série d'événements désastreux, m'a frappé aussi bien que ces sujets si dignes de mon amour. Jamais les preuves multipliées de fidélité et d'attachwnent que le Tyrol m'a. données depuis mon aTénement au trône ne a'eilaeeMmt de ma mémoire. J'ai la conviction d'avoir fait tbut ce qui dépendait de moi pour le bien-être de ce pays. 11 ne fut pas en mon pouvoir de détourner ce coup terrible $ mais J'ai intereédé^ autant qu'il m'aété possible, pour que le vmu des Tyroliens fût r«npli ^ que leur pays ne fAt pas partagé^ et qu'il oonservftt «a Gonstituàon. n
Heureux, au milieu des coups de la fortune, le monarque dont la conscience autorise un pareil langage I
L'adresse qu'une députation des Étata du Tyrol piré-
sentaau roi de Bavière, nouveau souverain du pays, renferme plusieurs passages remarquables, u 11 est vrai, dit ce peuple simple et bon, il est vrai^ Sire , que les Tyroliens éprouvent une grande peitie de pefdre un suuve* rain dont la conduite paternelle et pleine de bonté n'é* galait pas seulement celle de tous ses prédécesseurs de l'auguste maison d'Autriche, qui, pendant une suite de siècles, ont régné sur nous, mais qui la surpassait de beaucoup ; auési le sotivenir de ses bontés et U reconnaissance në s'effisteeront Jamais dans le eœur des États et do tous les liabitants du pays. Mais , en rendant à leur ancien souverfiin ce tribut d'une reconnaissance
bien méritée , les Etats nous chargent de mettre aux pieds de Votre Majesté rassurance que, puisqu'il a (dm au maître des rois de couronner les armées françaises réunies aux vôtres d*un succès si décisif ^ que notre
souverain n'a pu plus longtemps nous faire jouir de sa protection, mais qu'il a été forcé d'abandonner au vainqueur une partie de ses sujets y les États se soumettront aux onlres impérieux du déstin» et sauront obéir aux lois dé Votre Majesté. »
Après avoir rappelé ensuite les promesses que le Roi avait données de renoncer à l'arriéré de la contribution et de maintenir la Constitution du pajfs, les Etata ajoutent: fc De même que notre ancien souverain trouvera de la consolation à avoir pu au moins céder son pays à un bon prince, les Etats doivent aussi s'estimer heureux d'être remis par un père plein de bonté à un autre qui n'est pas moins bienveillant; de ma* nièreque le premier les ayant dégagés de leurs devoirs y ils promettent volontiers à Votre Majesté une fidélité et une obéissance inaltérables, m
Lé roi de Bavière cependant ne prit pas immédiatement possession de la totalité du Tyrol. Lorsque les autorités françaises lui remirent ce pays , en veHu d^un
procès-verbal qui fut dressé à Inspruck, le 1 1 février 1806, ils réservèrent en faveur du royaume d'Italie une partie de ce qu'on appelait le Tyrol italien. Le 25 mai suivant, Ito maréchal BerUiier et le baron de Montgelas conclurent, à Munich , un traité par lequel le Tyrol italien fut abandonné au roi de Bavière , mais à condition qu'il ne construirait aucune fortification , ne formerait àucun magasin de guerre ni cordon de troupes dans toute la partie du Tyrol italien située au midi et comprise entre une ligne militaire déterminée et la frontière du royaume, ainsi qu'à la distance de .
cinq cents toises au nord de cette ligne^ du côté du Tyrol allemand
Les mêmes motifs qui attachaient le Tyrol à la maison d'Autriche, n'existaieiit pas pour les États ci-de* Tant vénitieDS qui ne faisaient partie de la monarchie que depuis quelques années: le 19 janvier, le général Lauriston prit possession de ces provinces au nom de Napoléon. Un décret de celui-ci, du 30 mars, les réunit au royaume d'Italie, et y érigea en même temps douze duchés, grands fiefs de TEmpire francs, auxquels le quinzième des revenus de ces provinces fîit attaché; un million deux cent mille francs en rentes sur le Monte Napoleone, furent destinés à former des dotations pour des généraux, officiers et soldats français. Un décret du 3 mai changea une partie de ces dispositions : à la place du quinzième des revenus publics, il fut attaché à chacun des fiefs dénommés duchés de Dalmatie et d'istrie une rente de cent mille francs , et à chacun des dix autres une rente de soixante mille francs. Les rentes sur le Monte Napoleone furent remplacées par des bons de la caisse d'amortissement, et celle-ci obtint pour quarante millions de domaines de Tûrdre de Malte et d'autres fondations supprimées.
Le traité de Presbourg avait dépouillé le ci-devant grand-duc de Toscane du duché de Saltzbourg et de la principauté de Berchtesgaden y quMl avait reçus par le Recès de la députation de l'Empire de 1 803, et à la place desquels il venait d'obtenir le duché de VVurtzbourg à titre d*électorat« Saltzbourg et Berchtesgaden, ce faible dédommagement que la branche aînée de la maison d'Autriche put obtenir pour les belles provinces qu'il
* Martbns, Recueil, t. XI, p. 278. Le traité de Puris du 28 février 1810 apporta un nouveau changement à cet égard.
lui avait fallu céder, furent occupés, eu son nom, le 44 mars, par le comte de Bissingen.
L'article 1 2 de la paix de Presbourg avait abandonné à TAutricke les droits, domaines et revenus qui, antérieurement à la guerre, dépendaient de Mergentheim, chef-lieu de TOrdre Teutonique, ainsi que les autres droits, domaines et revenus qui se trouvaient attachés à la grande-maîtrise, à Tépoque de l'échange des ratifications du traité, pour être possédés héréditairement, avec la dignité de grand-maître de TOrdre, par celui des princes de la maison impériale qui serait désigné par l'Empereur. En vertu de cet article, François II fit prendre possession , le 1 8 février , de la grandemaîtrise par le baron de Hiigel; mais, le 22 mars, il la remit à son frère rarchiduc Antoine p qui était grandmaître de l'Ordre depuis le 30 janvier 4804, parla cession que rarchiduc Charles lui avait faite de cette dignité.
On a remarqué comme une singularité, mais qui n*a pas été sans motif, que ce ne fut pas l'électeur grand-duc Ferdinand qui prit poeaesmon de la principauté de Wtlrtsbourg, que le traité de Presbourg lui ^ accordait en remplacement de tout ce que leRecès de la députation lui avait assigné , mais que cette prise de possession se fit par son frère, l'empereur d'Allemagne. L'acte par lequel elle eut lieu, \e i^ févriw, est motivé sur ce que la cession de cette principauté est aussi faite en faveur de l'Empereur, à raison de ses droits héréditaires, et il exprime que la prise de possession se fait à la fois au nom des deux frères. 11 s'éleva, an reste, des difiicultés avec la Bavière sur les limites de la principauté de Wtlrtzbourg, dont quelques bailliages avaient été détachés; ces différends furent arrangés par la médiation de la France.
Dès le 21 décembre 1805, les Bavarois avaient occupé militairement la ville d'Augsbourg. Cette yille ayant été abandonnée à TÊlecteur par la paix de Prèsbourg 9 un commissaire français la remit , le 4 mars,
aux commissaires bavarois. Un commissaire badois , le baron Drais^ prit possession, le G janvier, au nom de son souverain, du Brisgau et de TOrtenau.
On ne connaissait encore que par la rumeur publique les cessions que la Prusse avait faites par le traité de Vienne du 1 5 décembre 1 805 , lorsque^ le 23 février 1806, le maréchal Bernadotte, à la tète de vingt mille Français, entra dans la principauté d'Anspach, et publia, le 24, une proclamation, parlaquelleit annonça aux babitants que, par suite d'une convention conclue entre la France et la Prusse, ce pays devait être remis aux troupes françaises, à Pinstant même où les Prussiens entreraient dans Pélectorat de Hanovre. Les autorités du pays n'ayant pas été prévenues d*une occupation que probablement le Cabinet de Berlin ne croyait pas si procliaine , n'avaient reçu aucune instruction à cet égards et protestèrent en conséquence contre cet enva* bissement. Les circonstancea mystérieuses qtii accompagnèrent cet événement, ne furent éclaireies que par la suite, lorsqu'on sut que le roi de Prusse avait refusé de ratifier, si elle n'était pas modifiée, la convention du 1 5 décembre i 805, et qu'il u'y accéda que le 8 mars. On vit alors que t par la brusque occupation de la prineipauté d'Anspacb, on avait voulu foreer le Roi i se déclarer, en divulguant malgré lui le secret de la convention. La résistance qu'on craignait d'éprouver détermina sûrement a pénétrer dans le pays avec une force si imposante. Le roi de Prusse avait envoyé h Au-t spach un commissaire, H* Naghr, chargé, par un pouvoir daté du 26 février, de remettre la province aui
Francs ) «ependàiit cétie vémisë Ait MtilMéej et, pendaM qnê les Francis oteupiaent le pays inilitair^ ment, l'administration continuait au nom du roi de Prusse.
Ënfin^ ce ne fut que le 24 mai que M. Nagler publia uae pTQttiaiiiiitioti portalit (f tu que pai^ suite d*im traité eenolu entre la France et la Plraeee, la princi*-
pauté d'Anspach avait été militairement occupée, au nom du roi de Bavière, par le maréchal Bernadotte^ le Roi renouait, à dater de ce jour, à la possession civile^ et consentait qu'elle fût remise àlaBaTiére» b fin même temps on publia une proclamation du roi dé Bavière y du 20 mai, rédigée en termes équivalents.
il faut observer que les deux patentes, celle de la Prusse et celle de la Bavière, se réfèrentà la convention conclue entre la France et la Prusie, et qu'il n'y est aucunement question d*un acte par lequel le pays d'Anspach aurait été cédé à la Bavière. Jl s'ensuit que le seul titre qui constitue le droit de la Bavière sur ce pays, est, d'un côté, le traité de Vienne par lequel la Prusse l'a cédé à la France, et, de l'autre , la eonveU'tion par laquelle NapoUon Ta échangé contre le duché de Berg. La Prusse a renoncé à la possession de la principauté d'Anspach en faveur de la France ; elle n'y a pas renoncé en faveur de la Bavière. Il est résulté de là qu'aussitôt que l'obligation Mitractéë entre la France d la Prusse , par le traité de Vienne du 1 5 décetubre 1805, a cessé, la renonciation de la Prusse à la principauté n'a plus eu d'effet, et que ce gouvernement a pu Melamer la possession de ce pnys. Ce cas est arrivé. L'a^ ticle additionnel au traité de Paris, diiSO mai 4814» entre la France et la PruéHe , porte : « Quoique le traité de paix conclu à Bâle le 5 avril 1T9.5, celui de Tilsit du 9 juillet 1807, la convention de Paris du 20 sep*tembre 4808, ainsi que toutes les conventions et actes
quelconques y qodcIub depuis la paix de Baie entre la Prusse et la Fraiieen soient déjà annulés de âdt par le présent traité» les hautes parties eoniraetaates ont
jugé néanmoins à propos de déclarer encore expressément que lesdits traités cessent d'être obligatoires pour tous leurs articles tant patents que secrets ^ et qu'elles renoncent mutuellement à tout droit » et se dégagent de toute obligation qui pouvaient en découler. »
En vertu de cet article de la paix de Paris, la France reconnaissait que la Prusse avait été fondée à se remettre en possession du duché de Glè?es et de la principauté de Neufchâtel ; de même la renonciation de la Prusse à ses droits sur la principauté d'Anspach devait être, dès ce moment, regardée comme non avenue; et si cette puissance ne s'est pas mise en possession de ce pays, il faut attribuer sa conduite à des motifs d*un ordre supérieur. Mais si la Prusse n*a pas usé de son droit, elle n'y a pas renoncé, et M. le prince de Hardenbergy son premier plénipotentiaire au Congrès de Vienne » a formellement déclaré, comme nous le Yerrons, dans la séance du 29 octobre 1814, du Comité germanique, que la Prusse ne regardait pas la principauté d* Anspach comme appartenant à la Bavière.
Ainsi que la Prusse est rentrée dans ses droits sur la principauté d'Anspach, du moment que ses rapports avec la France avaient changé, de la même ma« nière la Bavière aurait perdu tous les droits qu*elle tenait sur ce pays de la part de la France, du moment que ses rapports envers cette puissance auraient cessé. On ne sait si c*est à dessein que Napoléon avait rendu si précaire, pour le roi de Bavière, la possession de la principauté d^Anspach.
On n'a pas publié le traité par lequel Maximilien-
Joieph céda à Napoléon le doché de fierg» qui appartenait à sa maison y comme cohéritière de Tancienne
maison de Juliers. On sait seulement que rabandon de ce pays fut le prix de l'acquisition de la principauté d'Anspach. Le roi de Bavière en avait investi, le 47 déeembre 1803, à titre d*apanage, ou ptutôt de parage , le duc Guillaume de Bavière f son beaufrère, chef de la branche palatine de Birkenfeld, qui se vit obligé d'y renoncer. Le 16 mars, un commissaire prussien à Wesel annonça, par une publication, que le Roi- avait abandonné le duché de Glèves à Napoléon qui s'était réservé de désigner le prince auquel ce pays devrait appartenir : la cession du duché de Clèves avait été l'objet d'un des articles de la convention de Paris, du 15 février 1806.
Ce ne fut que le 21 mars que le nouveau souverain des duchés de Berg et de Clèves fut proclamé. Un décret de Napoléon, du 1 5 mars, l'avait nommé : c'était son beau-frère, le maréchal Joachim Murât. La charge de grand amiral de France, qui lui avait été précédemment conférée y fut en même temps déclarée héréditaire dans sa famille, et, ce qui est remarquable > les duchés de Clèves et de Berg lui furent conférés en pleine souveraineté, quoique le roi de Prusse et Télecteur de Bavière ne les eussent possédés que comme États d'Empire.
Le 27 mars, lé duc de Berg et de Clèves fit son entrée solennelle à Dusseldorf.
Le 28 février, le roi de Prusse annonça au Conseil d*État de la principauté de Neufchâtel, que des con« sidérations prises dans Pintérèt le plus puissant de la
monarchie entière Tavaient obligé d'acquiescer à remettre entre les mains de l'empereur des Français le soin du bonheur futur de cet Etat. Le 22 mars, le
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général Oudinot en prit possession pour la France* Un décret de NapoUmf du 30 mars 1806, oooféra la principauté de Neufchfttol au maréchal BerthieTf pdur la posséder en toute propriété et souveraineté, à charge
de prêter serment de ûdélité entre les mains de T empereur des Français»
Si le mystère de la Confédération du Rhin, qui se préparait à cette époque, n*avait paa éclaté bientôt après y on ne concevrait rien aux motifs qui engagèrent les princes de Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg à conclure avec ISapoléon un traité qui fut signé le 1 2 mars 1 806^ a Majence, entre le conseiller d'Etat Jollivet et le baron de Marschall-Biebersteinf ministre du premier de ces princes. La maison de Nassau céda, par cette convention, à la France, la pleine et entière souveraineté sur les communes de Cassel et Kostheim, en face de MayencCi et sur Tile de Saint-Pierre. La France se chargea d'une partie proportionnelle des dettes affectées aux terres que cette maison avait reçues par le Recès de l'Empire de 1803, et lui garantit l'intégrité de ses possessions'. Si aucun article secret n'a stipulé, en faveur des princes de Nassau i le prix de leur cession, ils en ont été indemniséa.par le lot qui leur fut assigné peu de temps après, à Tocoation du remaniement de territoire , sanctionné par l'acte de la Confédération rhénane. La cession de Kehl avait été convenue avec Télecteur de Jdade» dès le 20 décembre 4805, par un traité qui n*est pas connu. La réunion de ces places à la France ne fut eoBsonunée que par le âéuatub-qonsulte du 21 Janvier 1 808.
LeRecèsdeladéputationderËmpire4ai^a¥fUt
* ^Anws, Hecueil, t. Xi, p. i3a«. . i •
Bcm-seiileiiMiit maintenu rezistenee du grand prieuré de I*Ordre de SainWean de Jérusalem en Allemagne,
connu sous le titre de principauté de Heitersheim; il lui avait même accordé des indemnités pour une partie de ses pertes* Les électeura de Wurtemberg et de Bade conroitèrent les poseessiona de cet Ordre ou enolavées dans leure États, ou situées dans leur roi* Binage. Pendant la guerre de 1805 entre la France et rAutriche, l'électeur de Wiirtemberg s'était emparé du comté de Bondorf» qui appartenait à TOrdre, et Tébeteur de Bade atait occupé une partie de se« domaines. L*Ordre se Jeta alors dans les bras de la Bavière , espérant se sauver du naufrage par la protection de cette puissance. Le second fils du Roi était revêtu de la dignité de grand prieur de la Langue de Bavière; et il parait qu*on donna au Roi Tidée d'assurer à sa maison la possession du grand prieuré de l'Ordre, de la même manière que la grandemaîtrise de rOrdre Teu tonique avait été assurée à la maison d'Autriche» le ministre du Roi» le baron de Mù9UgeUUf ayant annoncé» le 14 Janvier 1806, au bailli de Flachslandm que Napoléon avait consenti à ce que la dignité de grand prieur d'Allemagne fût réunie à celle de grand prieur de la Langue de Bavière» dans la pmomie du prince Cka/tl^-Théodorêf seoond fils du Roi » et qu'en conséquence les Cou» de Stuttgard et de Garlsrohe avalent été averties de ne pas troubler l'Ordre dans la jouissance de ses domaines. U l'ut. conclu» /# 28 du même mois, à Mmkh, une convention entre la Bavière et le prince grand prieur d'Allemagne» que signèrent le baron de Montgelas, le bailli de P/i^dt (Perrette) et le bailli de Flaohfiland^u Ça voici les stipulations* :
' M k%m»têÊmU, k. XI, f. us.
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Le roi de Bavière prendra sous sa protection im^ médiate les anciennes possessions du grand prieuré en Allemagne , et emploiera son influence pour lui
procurer les indemnités que leRecès delà députation de l'Empire lui avait accordées. Art. 1 .
Le grand prieuré d'Allemagne continuera de former une Langue séparée^ ainsi qu'un {»ieuré et un ebapUre particuliers. La réunion des deux dignités de prince grand prieur d'Allemagne et grand prieur de Bavière dans la personne du prince Charles-Théodore ^ n'entraînera pas après elle la réunion des deux Langues et des deux chapitres. ArL, 2.
Le prince grand prieur jouira de tous ses droits, honneurs et avantages , au cas où il viendrait à se marier. Ne pouvant résider continuellement dans le siège du grand prieuré, il choisira un gouverneur parmi les trois premiers dignitaires du prieuré; savoir, le grand prieur deHongrie, celui de I>scie et celai du hailliage de Brandebourg. Art. 3.
Les autres article règlent divers points qui tiennent à Torganisation de TOrdre; mais comme il a été supprimé très-peu de temps après dans les États du roi de Bavière, il est inutile de nous arrêter à ces détails. La suppression fut prononcée par une ordonnance du Roi, du 8 septembre 1808, et les biens de TOrdre furent destinés à la dotation des évêchés et à Tentretien des établissements d'instruction publique.
La paix de Lunéville avait détaché du Brisgau le district situé sur la rive gauche du Rhin, et connu sous le nom de Frickthal; le gouvernement français le transmit à laSuissé, et il fut incorporé au canton d*Ârgovie. L^union intime d'intérêts qui avait existé entre le Frickthal et le Brisgau, exigeait un arrangement par lequel les nouveaux rapports entre ces deux
pays ftiswnt déterminé». L'électeur de Bade étant devenu, par la paix de Presbourg, possesseur du Brisgau, chargea M. dlitner, son ministre en Suisse, denégo- ^ cier avec le canton d' Argovie un arrangement amiable sur les prétentions respectives. Le canton donna ses pouvoirs à BIM. de Reding et Felzer, deux membres de son gouvernement. Le traité fut signé à Arau le il septembre 1808*. *
U article I règle la limite, qui est le thalweg du Ahin, ainsi que la propriété des ponts.
Les villes de Rheinfeld et de Séckingen , la première appartenant au canton, lautre au grand-duc de Bade, conserveront chacune la propriété de leur pont et de leur péage ; le pont et le péage de Kaiserstubl forment la propriété exclusive du grand-duc. Ceux de Lauffenbourg seront partagés entre les deux parties de la ville, situées sur les deux rives, dans la proportion où chacune participera aux propriétés communales, d'après les principes établis à Tarticle 13. Art. 2,
Chaque partie eontinoera.à percevoir les péages d^eau dont elle est en possessitm. Art. 3.
La navigation appartient également aux riverains, sauf les conventions particulières, comme il y en avait pour la partie du Rhin située entre Séckingen et Grenzacb. Cette convention , communément appelée lettre du mais de mai de 4767, a été renouvelée et modifiée, et jointe au présent traité. Art, 4.
V article 5 règle le droit de pêche d'après les usages ejustants.
Le grand péage, dit impérial, qui se paye à Rheinfeld et Waldshut, de toute marchandise qui y passe par terre et par eau, et le péage dit de conduit de
' Voy. WiNMw mtm, BmiAf t. Xm, p. 46; el UàKom. Bm»a.
I. xii, p. m
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LauffiMibourg , sont partagés entre lea deux parties oontractantesy d'après un mode que les articles 6 etB
déterminent.
Les postes de Rheinfeld, Stein et Grand-Lauffenbourg, restent au canton qui se déclare disposé à faire à leur égard un arrangement aTec le prince de TaxiM, qui alors avait encore les postes dans le pays de Bade.
ArL y.
Le canton payera les pensions accordées à des personnes qui ont été employées dans le Frickthal, à leurs veuves et à leurs enfants^ tant que ces personnes habiteront le canton. Art, 10.
L'article 1 1 stipule le partage des archives.
Les biens et les revenus des fondations ecclésiastiques, pieuses et d'instruction, situées dans les territoires des deux parties contractantes, sercmt réciproquement restitués à ces fondations, et le séquestre qui y avait été mis sera levé. Art, 12.
Les articles 1 3 14 établissent les principes d'après lesquels les biens communaux et ecclésiastiques de la ville de Lauffenbourg seront partagés eaife les deux parties badoise et suisse de cette ville.
Les articles 1 5 16 renferment les explications de Tarticie 12.
Le quatrième événement , qu*on doit envisager comme une conséquence de la paix de Presbourg , est
la dissolution du Corps germanique, commencée par ce traité , et consommée par la Confédération qu'une partie des princes d'Empire conclut le 12 juillet 1806 avec Napoléon, et qui amena la quatrième coalition contrôla France. Ce serait ici le lieu de parler de cette association, qui doit être regardée comme la consolidation de la puissance despotique de Napoléon; mais elle a eu des conséquences trop importantes
pour que nous ne dmmiis ^pas lui ooniacrer un chapitre particulier ^
Avant de terminer celui-ci, il nous reste à donner le précis des événements mililaireB qui eurent lieu par mer entre les Anglais et les Français , dans le courant des années 1806 et 1807.
L'amiral Linois était depuis trois ans le fléau du commerce britannique dans les mers de l'Inde, et le Moniteur A faitcoimaître qu'il enleva pour plQs de quarante millions de cargaisons. Le 13 mars , ce marin
eut le malheur de tomber, près de Madère, avec ses deux vaisseaux, le Marengo, de quatre-vingts canons, et U Belle-Poule , de quarante canons, dans Tescadre de Famiral anglais Warren. Après un combat glorieux, les deux vaisseaux firançais forent obligés de se rendre.
Le 4 janvier, une flotte anglaise de soixante-trois voiles parut devant le cap de Bonne-Espérance^ et débarqua, à quelques lieues de la ville du Cap, des troupes eommandées par le général Baird, Le général hollandais
JanssenSf après avoir confié à la bourgeoisie la garde de la ville, marcha contre les Anglais , et leur livra, le S, un combat dans lequel il fut battu. Le surlendemain le eolonel ProphahWf qui commandait dans la ville, la rendit par capitulation; Janmens^ menaeé de se voir tourné, par un second corps anglais, sous Beresford, qui avait débarqué dans la baie de Saldanha , capitula le 1 8, et remit toute la colonie au pouv4>ir des Anglais.
L'amiral Lesseigues sortit, le 1 4 décembre 1 805, de firest avec une escadre de cinq vaisseaux de ligne,
* Cib sers toxnvi* de oskoaTrago.
deux frégate8y' 0I une corvette. Aprftf avoir débarqué , le 20 janvier 4806, à Santo Domingo, quiose cents
hommes de troupes, il fut atteint, le G février, par la flotte anglaise de l'amiral Duckworlh, qui le cherchait depuis quelque temps. 11 ût une honorable résistance contre des forces supérieures; mais il succomba; deux de ses vaisseaux échouèrent, et trois tombèrent au pouvoir des vainqueurs.
Jérôme Bonaparte ût une expédition moins glorieuse que remarquable par le bonheur extrême dont elle fat accompagnée. Sorti, le 44 décembre ^805, du
port de Brest avec Tamiral Villaumez, il parcourut les mers d'Afrique et d'Amérique, s'empara de plusieurs bâtiments richement chargés, échappa à toutes les grandes flottes anglaises, et rentra le 26 août 4806, à Lorient, en mettant à profit un instant où la flotte qui bloquait ce port s'était éloignée pour courir après quelques vaisseaux.
Les Anglais firent cette année une expédition contre une des plus importantes colonies espagnoles dans r Amérique méridionale. Une escadre commandée par
l'amiral Home Popliam, et portant des troupes sous les ordres du général Beresford, partit, le 2 mai, de l'île de Sainte-Hélène; arrivées sur les côtes de l'Amérique méridionale, les troupes furent débarquées, le 25 Juin, près de Buenos- Aires , dont le gouverneur, M. de la Quintana, se rendit par capitulation le 2 juillet. On trouva dans la ville des trésors immenses qui furent en» voyés à Londres. Les Anglais ne se maintinrent dans cette possession importante que Jusqu^au 4 2 août. Une révolution les en expulsa. Le chef de ce mouvement fut un membre de la municipalité, nommé Puer i(?on/ un Français au service de TÉspague, colonel Liniers,
le soutint. Tous les habitants prirent les armes; les troupes espagnoles cernèrent la ville, et Beresford Sut obligé de capituler et de se rendre prisonniér airec toutes ses troupes. D*aprè8 la eapitulatioii, ces troupes durent être embarquées sur les vaisseaux anglais. L'amiral Popham , ayant reçu des renforts du Cap, tenta, le *28 octobre, de s'emparer de Montevideo; mais cette entreprise ne réussit pas. Les Anglais pri- t reaty le 29 octobre ^ la ville de lilûldonado, possédant un bon port, et Tîle fortifiée de Goretti.
Ce fut dans cette station qu'ils attendirent l'arrivée d'une expédition envoyée d'Angleterre, sous les ordres du général Crawford* £lle arriva vers la Un de juin 1807| et sur-le-champ on résolut une nouvelle tentative contre Buenos-Aires. Le général Whitehck la commanda en chef; les Anglais pénétrèrent, le 5 juillet, dans la ville; mais les Espagnols, à la tete desquels se trouvait le colonel Liniers, se défendireni avec une telle fureur^ quejes Anglais perdirent, dans cette journée sanglante, près de douze cents hommes. Le général Whitclock fut obligé de signer une convenu tion, par laquelle on lui rendit tous ses prisonnierb . mais les Anglais s'engagèrent à évacuer, dans les* pace de deux mois, Maldonado et toute rAmérique espagnole.
Le vice-amiral Dacrcs qui commandait les forces maritimes de l'Angleterre à la Jamaïque , envoya l'escadre sous les ordres du capitaine Brisbane, pour aller prendre la colonie hollandaise de Curaçao. Il y parut le l'"" janvier 1807, s''empara des frégates qui étaient dans le port, et des forts qui le défendaient. Le général Changuyon , gouverneur de l'île, signa le même jour une capitulation par. laquelle il se rendit prisonnier avec ses troupes.
Le 5 décembre 1 807, le vice-amiral Pellew força le* commandant hollandais à Grieffe, sur la pointe Benka dans rîle de Java , à remettre les vaisseaux de guerre qui 8*y trouyaient; il détruisit aussi tioifr Taisseauz de ligue stationnés à Tile de Madère.
CHAPITRE XXXYI
TIAIIÉ 1»B GOnFfiDÉlATIOH DBS ÉTATS VU BHOT» SIOBA ▲ FABM«
u 12 miUBf 1806*.
> Les ministres de France, tourmeotent, torturait Ift earte géographique étYËÊMft , Mmant, bodeversent les sffMtltM §1 In
mœurs des peuples; les Journaux enregisirent les IremblemenU Û9 couronnes. On ne s^rrAiA plus : Napoléon est prtêdÊwr de la Confédération dn Sbio; nom flMalli»
iBlrodiiction. — L'Ëlecleur Archichanceller se choisit un coadjuleur. — Déclaration remise h la Diète germanique par le baron d'Albini. — Mécontentement de l'empereur Frédéric II. — Napoléon accepte la nomw nation du cardinal Feseh, — Le roi de Suède casse les Étals de la Poméranle. — La nMiimi de Fugger se aounet an nI ée livlètfi.--^gtaie et ■égociatioii de la GenKdératlon du Rbiii.— Le tarai de Waitg, nrinlilfe de Hesse, auteur de la proposition. — Le prince de Bénétent et H. delà Besnardières seuls rédacteurs du projet. — Note remise à la Diète germanique par M. Bâcher, Chargé d'affaires de France. — Déclaration remise à la Diète par les ministre de treize princes de l'Empire. — Frm^ fois li prend la résolttlhm de dépoter la eeuronne impériale dTAH»- ■agne.— Déelaratioii de l^iene, dn S aeM 1SI6.— Tmllé de ceiifMéraileii
* Der Sheinisehe Bimd, Eùiê ZtUidmft, Alsf . fol. itat, fftog. MaU$, herausg, wm Winkopp. Francfurt, am.'M. 480S, 22 vol. in-8**. » P. OttTlBaBICBBR Archiv, des RheinbunJes ^ 1807-1808, in-i*. — P. Oestbivreicher Kriegs-Archiv des Rheinbundes, IL Cah. in-i". — V. Egc.ers Deutschfanâs Erirartungen vom rhein. Bunde. Braunsrhw. 1808, in-S". — ZiiHTEL Entwurf eines Staat rechis fiir den rJiein. Bund. Munchen, 1807, in-8". — C. S. Zxcnxni.E jus publ. civitaturn quœ fœd. Rheneno adscriplœ sunt. Ileidelb. 1807, in-8». — W. J. Behr System. Darstell. des rhein. Bundes aus dem Slandpuîikt des œffentlich. Rechts Fkwcf. a. If. 1808, iQ•8^— J. L. Klubkk StaaUrecht du rhein. Bmdp$. TiibiDgen, 1808, io-8*. UiccBnaiifi flsfIersMibe EniuMêkmg d§r Unadien und Wirkmgen dei Rkeim. Bmtdet, am demital. ub§rêiUt wm B. 1. F. V. HAun. Leipng, 4tt4-48t5, % Bund, M^.
des ÉUU du 1Uiio,8ignéàParis le 13 JulUet 18M.^. fàU9yrand,^im
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Nous avons étudié les phases successives de Torganisation politique de T Allemagne; nous l'avons vue fortement eadommagée par la paix de Lunéville, puis ébranlée jusque dans ses fondations par le traité de Presbourg : en inscrivant aujourd'hui Tacte de la Confédération du Rhin, nous constatons le renversement total de l'Empire germanique, ranéautissement d'un édiûce de près de dix siècles.
Sftns doute, après le traité da 26 décembre 1805, le Saint-Empire romain n'existait plus que pour la forme;
néanmoins cette forme même de l'État central de l'Europe était encore incommode et gênante, en ce qu'elle empêchait les innovations. Le 1^ août 1806, par une simple déclaration, le dominateur signifie qu'il ne reconnaît plus l'Empire d'Allemagne. Mais ce n'était pas seulement TEmpire qui devait disparaître, il semblait que l'on voulût effacer jusqu'au nom des Allemands. Le même acte qui informa la Diète de l'anéantissement de Tancienne Union, lui apprit que les princes du midi de l'Allemagne venaient d'en former une nouvelle sous le titre de Confédération du Rhin, et que Napoléon en était le Protecteur.
Ayant de faire connaître un pacte qui a imprimé le sceau de la servitude à l'Allemagne, nous mentionnerons plusieurs événements, qui sans être, comme
cette Confédération, des résultats naturels de la paix de Presbourg, ont eu lieu cependant par suite de cette transaction.
Le droit d'élire les Électeurs ecclésiastiques, les archevêques, évêques et abbés d'Allemagne, appartenait aux chapitres attachés aux. sièges de ces princes de l'Église. Ces chapitres se composaient de chanoines issus des plus anciennes maisons de la no* blesse allemande , qui regardaient comme une de ses plus belles prérogatives le droit de fournir à l'Empire des princes dont quelques-uns avaient rang immédiatement après les tètes couronnées, et précédaient même les Rois qui étaient en même temps membres de ce corps politique. Les droits du premier de ces chapitres, celui de Mayence, avaient été transférés, par leRecès principal de la Députetion de TEmpirede i 803,
et par la bulle du pape du 1 février 1 805, au chî^itre de Ratisbonne, et le Recès avait dit: a-L'Électeur* Archichancelier continuera d'être éln conformément anx statuts de son ancienne métropole. »
On fut donc extraordinairement surpris d'une déclaration que le baron à'Albini, ministre de ce prince à la Diète germanique, remit, le 27 mai 1806, à cette assemblée. Après 8*être plaint de ce que, mal* gré toutes les peines prises jusqu'à ce moment par rÉlecteur son maître, pour organiser l'Église catholique d'Allemagne d'une manière conforme à ce que la dernière loi fondamentale de l'Empire avait près* crit, il n'était pas même parvenu à constituer le chapitre de sa métropole; que les revenus assignés pour former la dotation de l'Archichancelier étaient compromis de différentes manières, et le seraient probablement davantage après la mort du titulaire actuel ; le ministre annonça que TÉlecteur, parvenu à un âge avancé, ne pouvait se dispenser de se choisir un aide qui pût devenir son successeur, et qui possédât les qualités, l'autorité personnelle et les protecteurs nécessaires, pour lui faciliter, pendant le reste de son règne , le maintien de ses prérogatives et là conservation de l'État électoral , et en assurer la stabilité après sa mort; que, d'après ces considérations, l'Électeur Archicliancelier avait pensé ne pouvoir fixer son choix sur un sujet plus digne que le cardinal Feschf dont les ancêtres s'étaient distingués, dès le XV* et le xvi'' siècle , au service de la nation, et qui , étant dans la force de l'âge et décoré de la pourpre romaine, réunissait en un degré éminent toutes les qualités requises pour ce poste ; que l'Électeur avait demandé au Pape ce prélat, pour être son coadjuteur et son successeur, et qu'il en avait donné avis, ainsi qu'il le devait, au chef de l'Empire, dont la sagesse
ne pourrait qu'approuTer une résolution justifiée par
les circonstances.
Ainsi, le premier prince de l'Empire croyait qu'une violation de ses devoirs, faite pour inspirer du mépris à Napoléon, engagerait eelui-ei à protéger et à garantir Texistence politique de rÂrohichancelier germanique. On a d'autant plus de motifs de trouver inexplicable cette conduite, qu'on ne peut supposer que rÉiecteur n'ait pas eu connaissance des négociations qui avaient lieu à cette époque à Paris, pour former la Confédération du Rhin , par laquelle Napoléon s*arrogea le droit de nommer le successeur du pjince Arehicliaiicelier.
L'£mpereur ne cacha pas le mécontentement qu'il avait ressenti de cette démarche aussi imprudente que déloyale. Voici sa réponse à la lettre d'avis de rÉiecteur :
« Vous savez déjà que votre lettre relative à la résolution de vous donner un coadjuteur m'a été soumise. Je ne pouvais être que très-surpria qu'après m'en avoir à peine prévenu, vous vous soyez hâté de faire part de cette résolution à TEmpire, et que, dans la supposition gratuite qu'en ma qualité de chef de ce corps, j'y donnerais mon approbation, vous ayez déjà mis cette résolution en exécution , comme si en en effet je Teusse ratifiée. Archichancelier de TËmpire, vous connaissez trop hien sa Constitution pour qu'il soit nécessaire de rappeler à votre mémoire ce que la paix de Westphalie a ordonné à l'égard du maintien des statuts des archevêchés et évêchés germaniques; ce qui, à Tégard de la con&ervation de rancienne métropole de Mayence, a été confirmé par la dernière loi fondamentale, le Recès de la députation de l'Empire; ce que l'acte consistorial tenu à Paris par Sa Sainteté a de nouveau garanti; enfin, les
obligations qoe la capitalalion impériale impose pour ce cas au chef de TEmpire. Vous ne méconnaîtrez en conséquence pas les considérations d'une haute importance qui se présentent et qui méritent une attention sérieuse. »
La démarche de rArchichancelîer produisit une impression différente à Paris. Napoléon annonça au Sénat qu'il avait accepté, au nom du cardinal Feteh, la nomination du coadjutenr. Cependant nous Terrons que cet événement n'eut aucune suite, et que Napoléon disposa autrement des possessions de TÉlecteur Archichancelier.
Un autre événement, précurseur de l'acte de la Confédération du Rhin, eut lieu dans le nord de TAliemagne* Guttave ÎV Adolphe s^était annoncé, dans plusieurs circonstances, comme le défenseur sévère de la Constitution germanique. Le 13 janvier 180G, il avait fait déclarer à la Diète que les actes illégaux que plusieurs États d'Empire s'étaient permis, et qui blessaient les principes de Thonneur et de la vertu, rengageaient à s'abstenir dorénavant de prendre part aux délibérations de la Diète'. Si le roi de Suède n*exécuta pas cette menace, et s*il se décida, quelque temps après Tavoir faite, à porter à la Diète les griefo qu'il avait contre le roi de Prusse, au moins la noble indignation que l'illégalité de quelques actes des États du midi de l'Allemagne lui avait inspirée, ne permettait pas de craindre qu'il donnât bientôt lui-même rexemple de procédés tout aussi arbitraires*
Le roi de Suède se trouvait à la tête de ses troupes qui avaient quitté le duché de Lauenbourg, et s'étaient retirées dans la Poméranie suédoise. Les États
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de cette province , usant du droit que la Constitution lui aceordaity s'étaient opposés à r^ablissenient
de la laodwehr (levée extraordinaire) que Gustave- Adolphe avait ordonné. La régence, qui dépendait immédiatement de la personne du prince, paraît avoir mécontenté le Roi par Tappui qu'elle donna aux représentations des États, contre une mesure regardée comme contraire aux intérêts du pays et à sa Constitution.
Au lieu de tenir compte à des conseillers ûdèles du courage qu'ils avaient montré en défendant les intérêts de leur pays contre un prince» entre les maiùs duquel se trouvait leur existence civile, Gustave-Âdolphe traita cette conduite de désobéissance coupable, cassa la régence par uo rescrit qu'il adressa, le 1 8 juin, au baron à'Essen, gouverneur général de la Foméranie suédoise, et nomma ce gouverneur seul exjécuteur de ses ordres.
Cette action injuste et illégale d'après les lois germaniques, fut suivie, le 26 juin, d'une autre tout à fait arbitraire et aussi contraire à la Constitution de Ffimpire. Dans une lettre adressée, ce jour, au baron à*Esseny le Roi dit que depuis longtemps il avait vu *avec chagrin que tous les plans qu'il avait conçus pour le bien-être de ses sujets allemands, étaient contrariés par des gens qui invoquaient à chaque occasion des privilèges; que ces événements avaient fait naître en lui la persuasion que la Constitution de la Poméranie était vicieuse; que cette persuasion avait acquis le dernier degré de conviction, lorsqu'il avait appris que ses ordres pour la formation de la milice extraordinaire avaient éprouvé de la résistance de la part des États, qui avaient osé en appeler à la décinoo des tribunaux suprêmes de l'Empire; qu'en conséquence il annulait la Constitution actuelle de ses pro-
TinceB d'Allemagne, et supprimait 1^ États du pays;
mais que, pour prouver que toutes ses démarches n'avaient pour but que le bonheur de ses sujets, il introduisait en Poiméranie la Constitution suédoise en toute son étendue , telle qu'elle existait par Taete du 24 août i 772 et par ceux des 21 février et 3 ayril 1 789. Une suite nécessaire de celte mesure fut l'édit du Roi, du 10 juillet, qui abolit la servitude en Foméranie; elle ne pouvait plus en effet subsister du moment que les paysans étaient appelés àformer un des États, une des parties intégrantes du corps législatif.
C'était méconnaître tous les droits des peuples; c'était se révolter contre l'autorité de l'Empereur et de l'Empire, que de punir des sujets pour avoir invoqué les décisions des tribunaux suprêmes, et annuler une Constitution assise sur les lois fondamentales et sur des traités ; c'était sanctionner par son exemple les illégalités commises depuis la paix de Presbourg, et autoriser d'avance les usurpations que l'acte de la Confédération du Rhin allait consommer; et cet exemple était d'autant plus dangereux, que le roi de Suède avait toujours professé un grand respect pour les règles de la probité. Ce fut en vain que, pour effacer l'impression que cet acte despotique avait faite sur les esprits, il déclara solennellement,, le 5 juillet, que son intention n'était pas de séparer la Poméranie suédoise de l'association germanique.
A cette même époque , un événement eut lieu qui n'avait point d'exemple dans les annales de l'histoire d'Allemagne, et qui, cinquante ans plus tard, devait être renouvelé par la maison de Uohenzollern : une maison souveraine renonça volontairement à son indépendance pour se soumettre à un État voisin.
Les comtes de Fu^ger ne sont pas une maison tr^s-
ancienne; ib doivent le titre de leor noblesse à Fin-
dustrie de leurs ancêtres qui, après avoir répandu Taisance parmi leurs concitoyens, les mit en état de rendre des services utiles et désintéressés au chef de TËmpire germanique. Jean Fugger, tisserand du village de Greben, près d'Augsbourg, ayant épousé la fille d*nn bourgeois de cette ville, y obtint, en 1370, le droit de cité, alors précieux et difficile à acquérir. 11 devint le créateur d'une branche de commerce lucrative pour Augsbourg et ses environs, et tranraiit son industrie et le goût de Téconomie à ses enfants. Son petit'fils Jacques fut anobli par Temperenr MaœimilicH; il institua héritiers ses neveux que Charles- Quintf auquel ils avaient avancé de grosses sommes pour les besoins de TÉlaty sans vouloir en recevoir le remboursement, éleva au rang de barons et de comtes. Ils devinrent les fondateurs de deux lignes principales dont chacune se subdivisa en plusieurs branches. I^urs terres sont dispersées dans la partie de laSouabe qui est située entre le Danube et le Lech, et que traversent riUer et la Gilnz. Elles ont ensemble vingt milles carrés de surface et quarante-deux mille habitants; leurs revenus étaient estimés à deux cent soixante mille florins, indépendamment de ceux dont les Fugger jouissent dans la monarchie autrichienne. Une branle de la maison fut élevée, le 1*' août 1803, par Tempereur Françùis 11, au rang de prince d'Empire; et ses terres de Babenhausen, Boos et Kettershausen, situées sur la Gunz, formèrent dès lors la principauté de Babenhausen. Une autre branche de cette maison possède les seigneuries de Kirchberg et de Weissenhorn, placées entre le Danube, l'IUer étla Giinz. Elles n'étaient pas immédiates; la souveraineté sur ces territoires appartenait à la maison d'Autriche; mais cette maison ne l'attacha pas au margraviat de
Burgau, à côté duquel Kirchberg etWeisBenhoriisoiit situées. Gomme la paix de Presbourg n'en avait pas
fait mention, on éleva la question de savoir si ce droit de souveraineté avait été transféré au roi de Bavière avec le margraviat de Burgau.
Ce fut sans doute cette circonstance et d'antres difficultés prévues par les comtes de Fugger qui décidèrent toutes les branches de cette maison, excepté toutefois le prince de Babenhausen, à présenter, le i 6 avril, au roi de Bavière, un acte par lequel elles se soumirent volontairement, et à certaines conditions, à la souveraineté de ce monarque. Maooimilim'Joseph donna, le 7 juin 180G, une déclaration dans laquelle, après avoir accepté cette soumission , il règle les droits et prérogatives dont les comtes Jouiront; à leur tour, ceux-ci signèrent, le 10 juin, un second acte par lequel ils acceptèrent la déclaration du Roi.
Nous n'entrerons pas dans le détail de ces actes, parce que la déclaration du 7 juin ayant servi de base au règlement que le roi de Bavière publia, le 31 décembre 1806, pour les princes, comtes et nobles que Tacte de la Confédération plaça sous sa souveraineté, nous aurons occasion d y revenir.
Ce fut pendant la négociation entre le roi de Bavière et les comtes de Fugger que se consonuna, à Paris, Vœuvre d'iniquité connue sous le nom A Acte de la
Confédération du Rhin. 11 faut néanmoins remonter à Tannée 1 804 pour en connaître Torigine, et voici commcnt Ta expliquée un des ministres initiés.
Le baron de WaitZj ministre principal de Télecteur de Hesse, affligé, disaiV-il, de voir ce prince obstiné à rester feld-maréchal au service de la Prusse et asservi en esclave à cette puissance, avait, dans le dessein de Ten aBrancbir, imaginé qu'il serait possible de former a 9
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une associatioa d'États secondaires i qui, par cette union de îorcesp assureraient leur indépendance , surtout en se plaçant sous la protection d*un grand État étranger à rAllemagoe. Il communiqua cette idée au ministre de France à Cassel. Elle fut débattue entre eux^ et le ministre la soumit à son gouvernement dans un mémoire dont les conclusions étaient que cette associationadmettrait tous les souverains d'Allemagne, à Pexeeption de ceux qui avaient une existence complexe, c'est iVdire qui possédaient des États dont les uns appartenaient au Corps germanique, et dont les autres en étaient séparés. Dans ce système, les puissances exclues étaient TAutiiche, la Prusse et T Angleterre, (celle-ci pour le Hanovre). La Confédération, composée d'Etats purements germaniques, aurait reposé sous le double protectorat de la France et de la Russie. Cette proposition avait été accueillie à Paris avec faveur, et M. de Talleyrand avait répondu, le 27 lévrier 1804, que cette idée pourrait un jour ou Tautre recevoir son exécution. Napoléon, pendant le séjour qu'il avait fait à Mayence*, s'était particulièrement occupé des détails du projet, mais la réalisation en avait été ajournée. La considération principale qui faisait alors écarter son application, était Tespoir ({ue conservait le gouvernement français de conclure une alliance prochaine avec la Cour de Berlin, hypothèse dans laquelle le projet de Confédération eût pu être entièrement abandonné. L*aUiance de la Prusee était
* L'ÉIeclear arcbichancelier entra de bonne heure dans les vues d'une Confédération allemande; mais c'était l'électeur de Hesse qui lui en atatt iaii la |iremière ouTertore. Cette exptfcatkm, qui d'ailleurs édaireit mi Mlfaisieriqafiy met m néaot Im aiserlKnit du marquis de
LuccHESiNi, qui reproche â l'Électeur archichanchelier et à réiacteur de Bavière d'être les auteurs de la Goofédéralion , et d'avoir par cette innovation déchiré l'Empire geniMniiqae, et livré FAHemagne à Tempercvr des Fran^ait.
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«D effiol depuis plasieun onées à Paris mt sorte ils fmtakie snperstitietrae. L*Aiilriebe et la Russie fonoant
deux masses redoutables presque toujours unies con- Us la France y le Cabinet des Tuileries ne demandait pas mieux <|ae de eoutribner à raœroissemeDt de la mMiarehie prussienne, pourvu que Tépée du grami Frédérie fat mise daiM te même eèté de la balance, avec l'épée de Napoléon, C'était surtout cette espérance ^ui, jusqu'en 1^06^ avait empêché de donner suite au projetd'une assoeiation germanique sous la protection de la Franee. Nous avons yu récemment comment cette alliance prussienne, tant de fois sollicitée en vain, décidée par la bataille d'x\usterlitz , dissoute à Berlin, et refaite en plus mauvais termes à Paris, avait fini par n'être plus qu'une sorte d'union discordante, dktée par la force sans croire à sa durée, et acceptée par la faiblesse ayec la ▼oloaté d'en rompre le joug aussitôt qu'elle en aurait le pouvoij*. C'était un contrat tellement dépourvu d'intention et de bonne foi que, de part et d'autre, on se dispensait presque de lui prêter le mensonge des apparenees et le voile de rhypocrisie.
L'alliance prussienne n'offrant ainsi au gouvernement français aucune garantie, il cliercba donc à se créer en Allemagne de meilleurs points d'appui. Ce fiit au commencement du mois de juillet que Napo- Um prit la résolution définitive d assuré, sans plus de délai, sous le titre de Protecteur, sadomination sur ceux des États germaniques qui, dans la crainte de se ^oir enlever un jour les avantages qu'ils devaient à la FVance, étaient impatients de se conCédérer avec elle. L'exécution fut prompte, Touvrage ayant été ébaucbé de longue main par M. de Tallcyrandj qui s'était adjoint pour la rédaction un bomme de talent, M. de La tenonlièfe* Dn 6 au 12 jailli, tovt fut consommé.
Le ministre traita séparément avec les Envoyés de chacon des États destinés à entrer dans la Confédération ; il offrit à chaeun une part d'avantages propres
à déterminer son adhésion, sans qu'aucun d'eux sût ce qui était accordé aux autres princes. Les arrangements partiels étant terminés, tous ces Envoyés furent réunis, le 12, chez le ministre français. Ils entendirent la lecture de Tensemble des articles qui composaient Tacte de la Confédération , et connurent alors seulement la totalité des cessions et des réunions qui intéressaient les divers souverains. L*acte, signé le 1 2 juiU let, resta secret et en dépôt jusqu'au 1 8 dans les mains de M. de falleyrand , qui, ainsi que nous le verrons bientôt, avait annoncé dans la négociation qu'il suivait avec l'Angleterre, que la conclusion de la paix, si elle était immédiate, pourrait empêcher la publication des changements préparés pour TAUemagne.
C'est, au surplus y une particularité remarquable que le mystère dans lequel on enveloppa cette transaction; le secret fut si parfaitement bien gardé, que l'acte de la Confédération se trouva conclu sans que les ministres des deux Cours qui auraient eu le plus grand intérêt à Tempècher, ceux d* Autriche, et de Prusse, en eussent la moindre atteinte. Mais il n'en fut pas de même pour l'Envoyé de Russie, M. à'Oubril; il avait connaissance de l'acte, et signa néanmoins le traité du 20 juillet : lui-même nous expliquera bientôt les motifs de cette résolution étrange.
Deux déclarations qui furent remises à la Diète le I* août 1806, l'une par le Chargé d'affaires de Napoléon f l'autre par les ministres de Bavière, de Wurtemberg, de Bade, de rArchichancelier, de Hesse-Darmstadt, de Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg, de lIoheuzoUern-Hechingen et HohenzoUern-
Sigmariûgen, de Salm-Salm et Salm-Kjrbourg^ d'Isenbourg , d'Arei^rg et de la Leyen, apprirent à l'Europe étonnée que TEmpire germanique avait cessé d*eiiater.
Ces deux déclarations ne souffrent pas d'analyse : nous allons les insérer ici textuellement.
Note remise à la Diète de Ratisbonne par M. Bâcher, Chargé
d'Affaires de France,
u Le soussigné, Chargé d'affaires de S. M. Tempereur des Français et roi d'Italie près la Diète générale de l'Empire germanique, a reçu de Sa Majesté Tordre de faire à la Diète les déclarations suivantes :
(c LL. MM. les rois de Bavière et de Wûrtemherg, les princes souverains de Ratisbonne, de Bade, de Bergy de Hesse-Darmstadt, de Nassau, et les autres principaux princes du midi et de l'ouest de l'Ailemagne, ont pris la résolution de former entre eux une Confédération qui les mette à Tabri de toutes incertitudes de l'avenir, et ils ont cessé d'être États de l'Em* pire.
« La situation dans laquelle le traité de Presbouig a plaeé directement les Cours alliées de la France, et
indirectement les princes qu'elles entourent et qui les avoisinent, étant incompatible avec la condition d'un État d'Empire, c'était pour elles et pour ces princes une nécessité d'ordonnej^ sur un nouveau plan le système de leurs rapports, et d*en faire disparaître une contradiction qui aurait été une source permanente d'agitation, d'inquiétude et de danger.
« De son côté, la France est essentiellement intéressée au maintien de la paix dans le midi de l'Aile-^ magne, et elle ne pouvait pas douter que, du moment Q\x elle aurait fait repasser le Rhin à ses troupes, la
discorde, conséquence inévitable des relations contradictoires ou incertaines, mal définies et mal coimiias^ aurait compromis de oMTeau le repw des poiples et rallumé peut-être la guerre sur le continent; ÀU^ée d'ailleurs de concourir au bien-être de ses alliés et de les faire jouir de tous les avantages que le traité de Presbourg leur assure et qu'elle leur a garantis, la France n*a pu voir, dans la Confédération qu'ils ont formée, qu'une suite naturelle et le complément nécessaire de ce traité.
(( Depuis longtemps des altérations successives qui, de siècle en siècle , n'ont été qu'en augmentant , avaient réduit la Constitution germanique à n'être plus qu'une ombre d'elle-même. Le temps avait diaogé tous les rapports de grandeur et de force qui existaient primitivement entre les divers membres de la Confédération, entre chacun d'eux et le tout dont ils faisaient partie.
c( La Diète avait cessé d'avoir une volonté qui l«i fât propre. Les sentences des tribunaux suprêmes ne pouvaient être mises à exécution. Tout attestait un affaiblissement si grand, que le lien fédératif n'oiïraitplua de garantie à personne, et n'était entre les puissants qu'un moyen de dissension et de discorde. Les événements de trois ooalitioiis ont porté cet affeiMisseroèDt à son dernier terme. Un électorat a été supprimé par la réunion du Hanovre à la Prusse; un Roi du Nord a incorporé à ses autres États une des provinces de ÏEmr pire ; le totité de Presbourg a attribué à LL. MM. lesf ms èe Bavière et de Wflrlemberg et à S. A. S. Téle^ teur de Bade la plénitude de la souveraineté; prérogative que les autres Électeurs réclameraient «ans doute et seraient fondés à réclamer, mais qui ne peut s'accorder ni avec la lettre ni avoc l'esprit de k Cowrtî-' tatioB de l'Empire.
(( S. M. TEmpereur et Roi est donc obligé de déclarer qu'il ne reconnaît plus l'existence de la Constitii- " tion germanique, en reconnaissant néaamoiBS la sou* veraineté entière et absolue de chacun des princes dont les États composent aujourd'hui rAtlemagne, et en conservant avec eux les mêmes relations qu'avec les autres puissances indépendantes de l'Europe.
ce S. M. l'Empereur et Roi a accepté le titre de Pïo» tecteur de la Contedénlion du Rhin. H ne Ta fait que dans des vues de paix et pour que sa médiation , constamment interposée entre les plus faibles et les plus forts^ prévienne toute espèce de dissensions et de troubles.
« Ayant ainsi satisfait aux pins chers intérêts de son peuple et de ses voisins, ayant pourvu autant qu'il
était en lui à la tranquillité future de l'Europe, et en particulier à la tranquillité de TAllemai^ne, qui a été constamment le théâtre de la guerre; en faisant cesser la contradiction qui plaçait les peuples et les princes sous la protection apparente d^un système réellement contraire à leurs intérêts politiques et à leurs traités, S. M. l'Empereur et Roi espère qu'enfin les nations de TËurope fermeront l'oreille aux insinuations de ceux qui voudraient entretenir sur le continent une guerre éternelle ; que les armées françaises qui ont passé le Rhin Vauront passé pour la dernière fois, et que les peuples d'Allemagne ne verront plus que dans l'histoire du passé l'horrible tableau des désordres de tout genre, des dévastations et des massacres que la guerre entraine toujours avec elle.
w Sa Majesté a déclaré qu'elle ne porterait jamais les limites de la France au delà du Rhin. Elle a été fidèle à sa promesse. Maintenant, son unique désir est de pouvoir employer les moyens que la Providence hii s confiés pour affranchir les mm', rendre au commerce
sa liberté, et assurer ainsi le repos tt k bonheur du , ' monde.
(c Ratisbonne, le i*' août 1806.
(I BaCUEE. Il
3éèlaration remise à la DUte gemoMique par les mUiisires de
treize prinees et (Tuti comte.
Cl Les soussignés, ministres plénipotentiaires à la
Diète générale de TEmpire germanique , ont reçu Tordre de communiquer à Vos Excellences, au nom de leurs très-hauts commettants, la déclaration suivante : (c Les événements des trois dernières guerres qui ont troublé presque sans interruption le repos de F Allemagne, et les changements politiques qui en sont résultés, ont mis au plus grand jour la triste vérité que le lien qui devait unir les différents membres du Corps germanique ne suffisait plus pour cette fin , ou plutôt que dans le fait il est déjà rompu; le sentiment de cette yéritéest depuis longtemps dans le cœur de tous les Allemands; et, quelque pénible qu'ait été l'expérience des dernières années, elle n'a fait, au fond, que confirmer la caducité d'une Constitution respectable dans son origine, mais devenue défectueuse par Tinstabilité inhérente à toutes les institutions humaines. Ce n'est sans doute qu'à cette instabilité qu'il faut attribuer la scission qui s'est opérée dans l'Empire en Tannée 1795, et qui eut pour suite la séparation des intérêts du nord, de ceux du sud de 1* Allemagne. Dès ce moment, tonte idée d'une patrie et d'intérêts communs a dd nécessairement disparaître; les mots guerre d'Empire , paix d'Empire, devinrent vides de Qens; on cherchait en vain rAUemagne au milieu du
Corps germanique. Les princes qui avoisinent la France , abandonnés à eux-mêmes et exposés à tous les maux d'une guerre dont ils ne pouvaient pas ehercher la fin par des moyens constitutionnels , se Tirent forcés de se dégager du lien commua par des paix séparées.
« Le traité de Lunéville, et plus encore le Recès de TËmpire de 4803, auraient sans doute dû paraître suffisants pour donner une nouvelle vie à la Constitution germanique, en foisant disparaître les parties faibles du système, et en consolidant ses principaux soutiens. Mais les événements qui se sont passés dans les dix derniers mois , sous les yeux de TEmpire, ont aussi anéanti cette dernière espérance, et ont de nouveau mis hors de doute Tinsuffisance complète de la Constitution actuelle. L'urgence de ces considérations importantes a déterminé les souverains et princes du midi et de Touest de rAUemagae à former une nouvelle €k>nfédération appropriée aux circonstances du temps. En se dégageant , par la présente déclaration , des liens qui les unissaient jusqu'à présent à l'Empire germanique, ils ne font que suivre le système établi par des faits antérieurs, et même par des déclarations des premiers États de TEmpire. Ils auraient à la vérité pu conserver Tombre vaine d*uiie Constitution éteinte, mais ils ont cru qu'il était plus conforme à leur dignité et à la pureté de leurs intentions de faire la déclaration franche et ouverte de leur résolution et des motifs qui les ont déternûnés.
(f Cependant ils se seraient flattés en vain de parvenir au but désiré , s'ils ne s'étaient assurés en même temps d'une puissante protection. Le monarque dont les vues se sont constamment trouvées conformes aux vériti^les intérêts de rAUemagne, se chaire de cette protection. Une garantie aussi puissante est tranquilli-
— lassante sous un double rapport; elle offre l'assurance que S. M. rempereur des Français aura à coeur, tant pour rintérét de sa gloire que pour l'avantage de son propre Empire francs, de maintenir le nonvel ordre de choses et de consolider la tranquillité intérieure et extérieure. Cette tranquillité précieuse est F objet principal de la Confédération du Rbin, de quoi les co-États des souverains, aux noms desquels la présente déclaration est faite, verront la preuve dans la foculté qui est laissée à chacun d*entre eux d*y aceéddv^ 81 sape» sition peut le lui faire désirer.
« En nous acquittant de ce devoir, nous avons l'honneur d'être,
<c De Vos EjLceilences,
ce Les très-dévoués,
Signé De la part du roi de Bavière, le baron de Hechberg, conseiller intime de S. M. le roi de Bavière, jusqu'à présent son ministre ei>roitiai;
De la part du roi dk Wurtemberg, le baroîi de Seckendorf, ministre d'État de S. M. le roi de Wurtemberg, et jûsqu^à présent son ministre comitial;
De la part de Télecteur de Bade, Albert^ baron de Seckendorf, ministre plénipoteutiaire de Bade;
De lu part de rÉLECTBim-A&CBiGnAHCBLiEn, le baron d'Mhini, ministre d'État de S. A. S. rÉlecteur-Ardiichancelier , et ministre directorial;
De la part du landgrave de Uesse-Darmstadt, le baron de Tûrckhekn, ministre plénipotentiaire de Hesse-Barmatadt;
De ia part des duc et mue! db NâSBâv-fJflmm «t Wbilboiibg, deÊÊ^Uenbeek;
De la part des PRINCE s de HoBENzoLLERN-Hecn fifoeii et SiGMARjNGEN , Edmout f baron de Sclimitz- Grollenbourg f ministre de S. A. S. le prince de nohenzollera-Uechingen , et de toute la maisoii de HoheDzollern;
De la part du princb de SALitSàLH et Salv-Str- BotRG , de Wolff évêque suffragant et grand doyen, en qualité de ministre comitial de LL. AA. SS. les princes de Sahn*;
De la part du primce d'Iserbocm/ âe WoUetih
heck;
De la part du duc d'Arenberg, le baron de
Schmilz ;
De la part du COMTE DE LA LETENy le hOTOtl
Schmkz.
u Ratisbonnei le août 1 806. »
Ces déclarations furent un coup de foudre pour ceux d'entre les Allemands qui aimaient encore knr pfr trie, et qui étaient trop éclairés pour que les prestigèo
par lesquels on flattait quelques hommes superficiels, leur fissent illiisiun. Ils espéraient en vain que le chef de r£nipire opposerait son autorité et sa puissance à ces actes qui, après aToir soamia les peuples à la tolontè arbitraire de leurs prinees, altalenl précipi* ter ceux-ci dans Fesclavage. La campagne de 4MS avait rompu les forces de l'Autriche, et détruit la confiance qui les pouvait doubler; elle se voyait sans alliés; le malheur avait éloigné d*eUe tons sep ank. Isolé comme il était, Tempereur Français II prit Mms hésiter le seul parti qui lui restait; il le prîl avant qu'on eût poussé Taudace jusqu'à le lui pro»
poser; c'est ainsi qu'il sauva la considération, dont la perte est plus difficile à réparer que celle de quelques provinces.
Voici la déclaration qui parut à Vienne le 6 août 1806:
fc Nous, François II, etc. ,
« Depuis la paix dePresbourg, toute notre attention
et tous nos soins ont été employés à remplir avec une fidélité scrupuleuse tous les engagements contractés par cette paix, à conserver à nos sujets le bonheur de la paix 9 à consolider partout les rapports d'amitié heureusement rétablis, et à attendre pour Toir si les changements causés par la paix nous permettraient de satisfaire à nos devoirs importants en qualité de chef de TËmpire germanique, conformément à la capitulation impériale.
M Hais les suites de quelques articles du traité de Presbourgy immédiatement après sa publication et encore à présent, et les événements généralement connus y qui ensuite ont eu lieu dans TËmpire germanique, nous ont convaincu qu'il sera impossible, dans ces circonstances, de continuer les oUigations contractées par notre capitulation ; et si, en réfléchissant sur les rapports politiques, il était même possible de s'imaginer un changement de choses , la convention du 12 juillet, signée à Paris et ratifiée ensuite par les parties contractantes, relativement à une séparation entière de plusieurs États considérables de TEmpire et à leur confédération particulière, a entièrement détruit toute espérance.
<c Étant par là convaincu de l'impossibilité de remplir plus longtemps les obligations que nos fonctions impériales nous imposent, nous devons à nos prin-
cipes de renoncer à une couronne qui n'avail de prix
à nos yeux que pendant que nous étions à même de répondre à la confiance des Electeurs, princes et autres États de TEmpire germanique, et de satisfaire aux devoirs dont nous nous étions chargé. Nous déclarons donc, par la présente, que nous considérons comme dissous les liens qui , jusqu'à présent, nous ont attache au corps de l'Empire germanique ; que nous regardons comme éteinte, par la confédération des États du Rhin , la charge de chef de TEmpire, et que nous nous considérons par là acquittés de tous nos devoirs envers l'Empire germanique. En déposant la couronne impériale et le gouvernement impérial, nous absolvons en môme temps les Électeurs, princes et États, et tous les membres de TEmpire, particulièrement les jugés du tribunal suprême et autres magistrats de l'Empire , de leur devoir , par lequel ils ont été liés à nous comme chef légal de TEmpire d'après la Constitution.
« Nous libérons également toutes nos provinces allemandes etd*£mpire de leurs devoirs envers TEmpire germanique, et nous tâcherons, en les incorporant à notre monarchie autrichienne, de les porter dans les rapports d'amitié subsistant avec toutes les puissances et États voisins, à cette hauteur de prospérité et de bonheur qui est le but de tous nos désirs et Tobjet de nos plus doux soins. •
(( Fait dans notre résidence , sous notre sceau impérial.
u Vienne^ le 6 août .1806.
H Signé François, a
Nous allons maintenant, non donner le sommaire de l'acte de la Confédération du Rhin^ mais, ainsi
qiie BQUA Tavons fait pour le Aecès de la députadon de FEmpire , inaérer le texte même des article»» ea lea iaisaot suivre de nos obsenrationa ^
Traité de confédération des États du Rhm^ siff»é à Parii^
le 12 juillet 1806.
« S. M. l'empereur des Français , roi d'Italie , d'une part» et de l'autre part» LL. MftL les rois de Bavière et de Wttrtemberg , et LL. A A. SS. les Électeurs arehicbancelier et de Bade, le duc de Berg et de Clèves,
le landgrave de Hesse-Darmsladt, les princes de Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg, les princes de Hobenzollern-HechingenetHohenzollem-Sigmaringen, les princes deSalm-Salm et $alm-Kyrt>ourg» le prince dlsenbonrg^irstein , le duc d*Arenberg et le prince de Liechtenstein, et le comte de laLeyen, voulant, par des stipulations convenables, assurer la paix intérieure et extérieure du midi de F Allemagne » pour laquelle TexpérieBce a prouvé» depuis longtemps et tem récemment encore , que la Constitution germanique ne pouvait plus offrir aucune sorte de garantie, imt nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
cf s. M. rEHPERfiua desFrahçàis» aoi d'Italie, M. Charlés-Jfotiriee Talhyrandt prince et duc de Bénévent, 'son grand cbambellan et ministre des Relations Extérieures, grand cordon de la Légion d Honneur, cheva lier des Ordres de l'Aigle-Noir et de TAigle-Rouge de Prusse et de l'Ordre de Saint-Hubert;
« S. M* le ROI DE Baviàrb» M. Antmf^4$ Cette, son conseiller d'État ordinaire» Envoyé extraordinaire » et ministre plénipotentiaire près de S. M. l'empereur des Français» roi d'Italie» et chevalier de TOrdre du Lion.
' * Le texte eet placé entre guiilemeia.
(( S. M. le BOI DE Wurtemberg , M. Levin , comte de Wintzingcrode, son ministre d'État, des conférences et du Cabinet, chevalier de son grand Ordre, commandajar de celui de Saint-^ean de iérusalem» ehevaljier de TAigle-BlaQehe;
Le comte de Winlxingerode avait signé le premier original de l'acte, celui qui a été présenté aux ministres le 1 2 juillet ; mais , par les motifs que nous ferons connaître en parlant de rarticle iA, son nom fut omis dans les éditions qu'on en fit en Allemagne. Lorsque ces motifs cessèrent, la signature fut apposée aux exemplaires écl]ani];és en Allemagne de la manière suivante: M Au nom de M. le comte de Wintzingerode , ministre d'État, des conférences et du Cabinet de S. ]|L le roi de Wûrtemberg, qui a signé le traité à Paris » le baron de Bœkmer. n
« S. A. S. rÉLECTEUR-ARCHICHANCELlKR DE l'EmPIRE
6fiaMANiouEy M. Charles t comte de Beustj Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près de S* M. rempereor des Français, roi dltalie, et chevalier de rOrdre du Lion d'Or;
« S. A. S. l'ÉLECTEUft DE Bade, M. Sigismond-Clicuies^ Jean, baron de Reitzemtein, ministre du Cabinet de S. A. JÉilectorale, grand cordon de TOrdre de la Fidélité;
«S» A. L monseigneur le peiuce Ioèchvê, suc bb Clives et deBerg, M. le hartm Maœmilien de Schell;
«S. A. S. le landgrave de IIesse-Darmstadt , INI. Auguite, baron de Pappenbeim , son ministre plénipotentiaire près S. M. Fempereur des Francs, roi d'Italie^
« LL. AA. SS. les huqngss m NASSAV-rUsmoEX et Niasau-Weilbourg, m. Jcan-Erne^t, bar<m de Gagem, leur ministre:
tf LL. AA. SS. les PaUlCfiS OE UoUENZOLLERxN-ilECUIN-
W et HosEESOLLEEM-SMiUEiiifiBN, M* FfiUèçoies'Xavieri, major de Fischler;
« LL. AA. SS. les prikcbs de Salm-Salm et Salm- Ktrbourg» le même M. Françoit-Xawer, majcr de
Fischler;
{( S. A. lepRiNSE v'IsENBOURG-BiKSi EiN, M. deGreulim, son président et cuargé de pouvoirs de Son Altesse;
cf S. A. S. le DUC d'Aremberg^M. Durcmt Saint-André, n
La signature d*UQ plénipotentiaire du duc d'Aienberg manque également dans les premières éditions : il paraît cependant que M. Durant Saint-André, qui était alors chef de division au ministère des Relations Extérieures, signa pour le duc d'Arenberg. Voici corn*ment le duc d'Arenbei^ s'eiprime à ce sujet dans un mémoire quMl présenta , au mois d*octobre 4814, au Congrès de Vienne : (( Avant qu'on connût encore le contenu de l'acte de la Confédération, un chef de division au ministère des Relations Extérieures Tavait signé en mon nom. n Le duc d'Arenberg dit encore, dansée mémoire, que le prix auquel on mit sa conservation parmi les États immédiats, fut un mariage qu'il ne put refuser de contracter ; mais ce mariage n'eut lieu que le 3 février 1808, dix-neuf mois après la signature de Tacte qui nous occupe.
Si le ducd*Arenberg se trouva, sans le savoir, membre de la Confédération du Rhin, il paraît qu'il en fut de même du prince d'Isenbourg. Ce prince, nous a-t-on assuré de bonne part, n'avait pas donné de pouvoir pour signer en son nom; mais comme il avait des protecteurs qui voulaient le comprendre dans la Gon«fédération, on lui créa un Chargé d'affaires dans la personne de M. de Greuhm, pour lequel on ùi promptement graver un sceau.
f< Le COMTE DE LA Leybn, M. Durout StUfU'André;
« Lesquels , après s*ètre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Article 1^.
(f Les États de LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg , de LL. AA. SS. les électeurs archichancelier et de Bade, le duc de Berg et de GlèTeSi le laDdgraTe de Hesse-Darmsiadt, les princes de Nassau- Usingen et Nassau- Weilboarg, les princes de Hohenzollern-Hechingen et Hohenzollern-Sigmaringen , les princes de Salm-Salm et Salm-Kyrbourg, le prince dlsenbourg-Birsteio , le duc d'Arenberg» le prince de LieehtéQstein et le comte de la Leyen, seront séparés à perpétuité du territoire de TEmpire germanique et unis entre eux par une confédération particulière sous le nom d'États confédérés du Rhin, »
Le nombre des confédérés qui se détachent de VEmpire germanique est de seiie : dans ce nomlnre, il y en a un qui , étranger à rAIlemagne , suit les ordres que lui donne celui qui l'a élevé au rang de duc de Clèves et de Berg. Un autre doit l'avantage de ûgurer dans cette liste au hasard qui Ta fait naître neveu de rardiichancelier dé TEmpire germanique; c'est le comte de la Lefm j sourerain du comté de Hohengeroldseck, petit pays enclavé dans Télectorat de Bade, renfermant y sur deux et demi milles carrés, quatre mille habitants, et rapportant quarante mille florins » qui , réunis aux revenus que le comte tirait de quelques autres terres médiates , portaient Tensemble de ses finances à cent trente mille florins par an.
ËDÛn y parmi les seize princes» il y en avait un qui n'avait pas demandé cet honneur, et ignorait qu'on eût placé son nom dans cet acte : c'est le prince de Liechtenstein. Il paraît qu'il dut cet avantage à la considération personnelle qu'il avait inspirée à Napo^ léoHf comme général autrichien et négociateur de la paix de Predkinrg.
La maison de Idechtenstein qui, d'après la plupart des généalogistes, descend de la maison A^Eite, avait acquis, en 1699 et 4708, les comtés de Vadotz et de Schellenberg, situés sur le Rhin avant son entrée dans le lac de Constance. Charles VI éleva ces deux comtés réunis an rang d'une priBetpsuié à laquelle lot doué leaott de lieàÉenBÉsin. €e pays a, aur anesnrCMsdte deux milles carrés, euy iron dix-sept mille liabîtaii^ ; et le prince de Liechtenstein aurait été le prince le moins opulenV après le eomte de la Leyen, parmi ceux qui ,aoot nomméa ceonnci fondateurs de la Conffiiiinsiipa du Rhin, s*il ne possédait de nekes terrea m^digisi en Silésîe et en Bohème, parmi lesqusllee se troimat les principautés de Troppau et de Jaegerndorff. Le nombre de ses sujets se monte à trois cent cinquante mille, et aea revenus à qmue cent mille ûonni. ^f he prince de Uee/Umuimn, ne vxndant pas quitter Jn eerriee d'Autriche, oéda la-principauté à sonifilBJliiyf, né en 1796.
Le duc d'Arenbery dont il est question dans cet article, 8*appelait Frmper-Louis; il était fils aîné du ^hie Lmik ikiffelbtrgf quiTirrait encure.Caf«ic»éer>
nier qui reçut, par le Recès de la députation du 25 février 1803, Meppen et Recklinghausen. Uientôt après, il obtint que le séquestre mis sur. ses biens en Btègiqœ fèt levé, mais à ce«dition q»*it les akmdonn»rait à son fils, s'il n*aimait mieux téiigner en t$mm de celui-ci sa souveraineté. Il choisit le dernier parti.
Les princes qui se détachent de l'Empire germanique prennent le titre d'États c<miédérés du Rhin; dans la déclaration du 4* août, que nova avuna insé^ rée plue haut, ils donnent àleur Union Ienomde€»- Mération du Rhin, et c'est ce dernier qui a prévalu-
La surface des États confédérés par cet acte était de deux mille trois cent cinquante milles carrés, sur
iesqueb il y a:?ait sept millions eiiiq cent mille hiW-
tants.
Articlb 2.
« Toute loi de l'Empire germanique qui a pi Jusqu'à préMfil ooneeroer et obliger LL. MM. -ei LU A A. SB. les roid, prînees et le eomie âéaottMiiét fli
Tarticle précédent, leurs sujets et leurs Etats, ou partie d'iceux, sera à l'avenir, relativement à Leurs^ dites Majestés et Altesses ^ audit comte^ à-leur» Élats et sujets respeelii» 9 suUe et de «oleffrty sauf Bésbtmoins les droits acquis à des eréaiieierB et peuaioiN naires par le Recès de 1803 et les dispositions de Tarticle 39 dudit Recès, relatives à l'octroi de la na^ vigatien du KbàUf lesquelles ooulîinmiont d'être eié- 'eutées sdon leur ioran eitsueiir. h
Cet aitiele abtf^ les lois de TEmpire geraSanique à Végard des parties contractantes et de leurs sujet», 11 n'y est question sans doute que des lois publiques; c'est-à-dire des lois rendues par l'Empereur et l'Empire sur la forme du gouvernement et sot les s^iirea ((èuérales qui y avaient rapport ; les plus importables de ces lois étaient nommées fondamentales, comme ren^ fermant des règlements qui ne pouvaient être changés sans qu'on altérât essentiellement la forme du goi^ ▼emement. TeUes étaient la Bulle d*ory la Paii pu» Uique, la Paix de religion, la paix deWes^)halie et le Recès de l'Empire de 1803, qui avait entièrement changé la Constitution germanique. Les lois publiques cessaient d'être obligatoires pour des États qui se détachaient de l'Empire germanique; mais aucun motif, si eé n'est celui d'une amélîotationi nè les enf^ageait à étendre cette abolition aux lois civiles. L'article 2 de l'acte ne détermina donc point de lacune dans la législation aUemandef toutefois ^ le désir de oom-
UB
plaire au Protecteur porta les membres de la ConfédératioD du Rhin àiotroduire dass leurs ÉtaU le Code Napoléon. La difficulté de mettre en harmonie avee
les usages d'Allemagne diverses dispositions qu'il renfermait, fit retarder cette introduction d'une époque à l'autre -, mais les princes mêmes qui avaient le moins de penchant pour Faccélérer, Crurent au moins de- Toir, de temps en temps, fixer un terme qui apporterait ce bienfait à leurs sujets.
L'article excepte de l'abolition générale des lois de TEmpire germanique les dispositions de Tarticle 39 du Recès de i803, relatives à Toctroi de navigation du Rhin y dont le maintien intéressait la France, et les droits acqui spar ce Recès à des créanciers et pensionnairea. Cette dernière clause concerne les rentes perpétuelles qui avaient été assignées à quelques États d'Empire, pour parfaire leur indenmité, qu'on n'avait pu compléter en terres, et les pensions qui avaient été assurées, à titre de sustentation, aux personnes ecclésiastiques et aux officiers qui avaient perdu leurs places. Cependant les princes se trouvant, par la Confédération du Rhin, sans contrôle et sans Juge, négligèrent en partie le devoir sacré que le paragraphe 66 du Recès leur imposait ; ils exigèrent des pensionnaires toutes sortes de sacrifices, et leur ûreat éprouver des retards ou des diminutions.
11 faut encore observer que l'article 2 de l'acte ne dégagea pas les États confédérés des obligations contractées par des traités de l'Empire germanique avec des puissances étrangères, auxquels ils avaient pris part comme membres de r£mpire.
L'article ne dispose pas des archives de l'Empire. Il y avait , sous la Constitution germanique, quatre dépôts d'actes publics, tous soumis à la direction du prince Archicbancelier ; celui du Conseil aulique à
Vienne, celui de la Chambre impériale à Welzlar; celui du directoire de la Diète à Aatisbonne, celui de rArchichanceliery qui de Mayence avait été transporté à Aschalfenboiirg. Une patente de Tempereur Fnm* çois II j du 4 février 1807, établit une commission chargée de remettre aux parties intéressées les documents qui les concernent. Les trois autres dépôts passèrent sous Tadministration du Prince Primat.
Aetiglb 3.
« Chacun des rois et princes confédérés renoncera ' à ceux de ses titres qui expriment des rapports quel* conques avec l'Empire germanique; et, le 1" août prochain, il fera notifier à la Diète sa séparation d'avec r£mpire« »
Deux princesy parmi ceux qui contractèrent laGon* fédération du Rhin, portaient particulièrement des titres qui exprimaient des rapports avec FEmpire
germanique; c'était l'électeur Archichancelier de l'Empire et l'électeur de Bade. On peut y ajouter les rois de Bavière et de Wurtemberg qui, dans le protocole de leurs titres , faisaient entrer les grandes char-* ges dont ils étaient revêtus.
Article 4.
« S. A. S. rélecteur-archicliancelier prendra les titres de Prince Primat et Altesse Éminentissime.
(c Le titre de Prince Primat n'emporte avec lui au* eùne prérogative contraire à la plénitude de la souveraineté dont chacun des confédérés doit jouir. »
Le titre de primat avait été attaché, par le Recès de l'Empire, à la charge d'archichancelier. Ce titre, qui ne désigne que les rapports avec l'Église, ne pouvait porter ombrage aux autres États qui reconnais-
ment les droits iiiétropcditaiiia de rarcbevAqiie à»
Ratisbonne sur les diocèses qui faisaient partie de leurs territoires* Le Utjre d'Altesse Émiaentissime que Tertiele donne au Prinee PfûaaU no pouvant pas se tnlnive en idlenutnd, fut remplacé pev eeloi de IMmi, ipii, à sea to^r» n*a pas de synonyme m français'.
Articule 5.
« LL. AA. SS. rélecteur de Bade , le duc de Berg et de Clèves et le landgrave de Hesse - Darmstadt prendront le titre de grand-duc. lia jouiront des droits, iiDi^oeurs et prérogatives attap]^ 4 dignité royale.
H Le rang et la préémiiMnce eatpe» em: sont et demeureront fixés conformément i l'ovdre dans lequel
ils sont nommés au présent article.
« Le chef de la maison de Nassau prendra le titre de dn<^ et le eamk de la Leyen le titre de priace. »
Le tilce 4e gnsRd-dtte éteit sttfteW à deux pays» 1^ k Finlande et à la Toscane^ La première étant incorporée à la Suède, et l'autre ayant été changée en royaume, le titre de grand-duc n'était alors porté par Mienn prinee sans être aecirféà un titre plus élevé. Esk vertu de la clause qui leur aeeoide tes lu>mieurS|« droits et prérogatives attachés à la dignité royale, rélecteur de Bade et le landgrave de Hesse exigèrent dès lors la qualification d'Altesse Royale qui, jusque-là, n'avait désigné qu'un prince né à Tomhre du trône, si ce n*est que les ducs de Savoie Tavaient prise dans les derniers temps. La prétention de ces deux princes n'était point fondée sur des précédents; car les électeurs auxquels on accordait les honneurs attachés à la royauté, ne prenaient pas pour cela la qualité d'Altesse Royale. Joacbim Jlfurat, en possession des duchés do
ClèreB et de Berg» était nommé Altesse Impériale dans le préambule de l'acte où l'électeur de Bade et le land-
hmIom.
« Les mtérêts combnms des Êtaiff confédérés seront traités dans une Diète dont lè siège sera A nancfbrty
et qui sera divisée en deux collèges, aavoir le collège des Rois et le collège des Princes. »
La Diète de la Confédération du Rhin qui . devait traiter des intérêts communs des États ne sTest jamais assemBIéé, et Ton n'a pas appris que sa réunion ait été provoquée par aucun membre de la Con- . fédération. Rien ne prouve mieux que cette indifiSfienoe, que le but indiqué dans le préambule de racte^i . savoir d^assurer la paix intérieure et extérieure du midi de rAUemagne , n'a pas été celui qu*on s'était proposé en formant la Confédération rliénane. Cette Ginfédération n'a jamais existé autrement que de nom^ earît no peut 7 avoir imeGo&lédératieii sans loi commune'et sans déUbéfslioii' eonmiune. L'eseniptiiiD do * tout contrôle dans rexercice d'un pouvoir absolu , et l'agrandissement de leurs possessions aux dépens de voisins moins heureux; tel a été le but des princes qfÊi «Et «ovdii csttenniMi. h», Protecteur qu'ils? ont placé h leur tète n*y vit qu'un moyen de leeniter ses armées, d'augmenter ses ressources, et de diminuer* le fardeau que son ambition sans bornes faisait peser 8UB.iaFrance^ en appelant les étraoge]:s à en supporter une partie. Les uns et les autres n'a^raieni pas besoin, pour cela des délibérations d'une Diète.
Article 7.
«Les prinnsB d«vioBt aécessairom^tt Mr« in-
dépeDdants de toute puissance étrangère à la Confédération, et ne pourront confiéquemment prendre du Mtvice d*auciiii genre que dans les États confédérés ou alliés à la Confédération. Ceux qui , étant déjà au service d'autres puissaneeSy voudront y rester, seront tenus de faire passer leurs principautés sur la tête d'un de leurs enfants, n
Interdire aux princes germaniques la faculté d'entrer au senrice d*une puissance étrangère, c'était for^ eer ceux d'entre eux qui avaient du goût pour la carrière militaire de rechercher le service de la France, seule alliée de la Confédération qui fût indépendante : c'était un moyen de plus pour les attacher au Protecteur.
Nous avons déjà dit que le prince de Liechtenstein,
ne voulant pas quitter le service de l'Autriche, s'est soumis à la disposition qui termine cet article.
Aeticlb 8.
ii S'il arrivait qu'un desdits princes voulût aliéner en tout ou en partie sa souveraineté, il ne le pourra faire qu'en faveur de l'un des États confédérés, m
Article 9.
« Toutes les contestations qui s'élèveront entre les États confédérés seront décidées par la Diète de
Francfort. »
C'est principalement à cause de cet article, que les princes, jaloux de leur autorité, ne se sont pas empressés de former une Diète.
Article 10.
« La Diète sera présidée par S. A. Émin. le Prince Primat; et lorsqu'un des deux collèges seule-
ment aura à délibérer snr quelque affaire, S. A. Ëmin. présidera le collège des Rois, et le duc de Nassau le coUége des Priacee. d
Ainii le Prince Primat devait «voir une double préridenèa, edle de rassemblée générale {pkmm) de la iHèle, et celle du collège des Rois. Ses fonctions et celles du duc de Nassau se sont bornées à être les organes par lesquels le Protecteur a fait parvenir ses ordres aux confédéréSi lorsqu'il s'agissait de lui fournir de| troupes.
Article ii.
f( Les époques où, soit la Diète, soit un des collèges séparément devra s'assembler, le mode de leur convocation, les objets qui devront être soumis à leurs délibérations , la manière de fbrmer les résolutions et de les faire exécuter , seront déterminés par un statut fondamental que S. A. Émin. le Prince Primat proposera, dans un délai d'un mois après la notification £ûte à Ratisbonne, et qui devra être approuvé par les États confédérés; le même statut fondamental fixera définitivement le rang entre les membres du collège des Princes. »
11 est probable que le statut fondamental qui devait être discuté et arrêté à Francfort, n'aurait pas été achevé sans Pintervention du Protecteur; mais on ne l'exposa pas à la tentation de faire usage de son droit de médiation. Tout ce qui fut fait en exécution de l'article ii, fut une Note circulaire du Prince Primat, par laquelle il prévint ses co-États^ le 13 septembre 1806, que son plénipotentiaire s^était rendu à Francfort pour y ouvrir la Diète, en tant que cela conviendrait aux confédérés, et que la première séance serait tenue aussitôt que les autres plénipotentiaires seront arrivés. Il ajouta que, d'après lui, le principe de Pin-
TMabilité 4u timtoûre de b Casttdéffitim étek h
base foadameiitale de la félicité publique; qu'en coih séquence, la Confédération ne devra jamais aceordur le pasaagftàdes troupes étrangères, même désarmées; «nfin» ip» kDièW Midevia ni a^osettae^ d«i.niaMÉm étai^ert «oorédilte anprè» d*«tte, bIm mojm. Il pffoposa en conséquence que k premier objet dont devrait s'occuper la Diète, fût de demandée auPjrotâ^> teur la garantie de cette iIàYiolahilité^
Cette circulaire dont on ne voit pas clairemMtf k but, resta sans effet.
Article 12.
w s. M. Tempereurdes Français sera proclamé Pror tecteur delà Confédération, et, ea cette qualité^ «tt« dé* eès de chaque Prince Primat, il en nommeca le suecesp
L'article n'indique qu'une seule prérogative que le Protecteur exercera comme tel ; savoir : le droit de nommer le successeur de .chaque Prince Primat; mais Particle 36 en ajoute une autre. L'armement daeontingent que chaque membre de la Confédération dem fournir, en cas où elle serait menacée d'une guerre, ne pourra être effectué qu'en conséquence d'une invitation émanée du Protecteur. Ënfin, l'article 39 lui réaeive comme à une des parties contractantes^ la droit
la Confédération.
On ne doutait pas, toutefois, que le droit de Protecteur ne dût recevoir, par le Statut constitutionnel,, woiià plus grande extension. On fut donc étonné de lire dans lea feuilles une lettre que N^poléûn adressai le
* yof. W0KMP, 1. 1, p. un.
M septembre 1806, au Prince Prioiat, et que nous Allons placer ici comme un monument singulier.
i( Mou frère, les formes de uoacoiiuiiuiiicatioiiSy ea noli# 4|aa]ité de Prolecleury avec les fouvemn» féur m «B congrès i Francforlt n'étuot pM eiume détot* minées, nous avons pensé qu'il n'en était aucune qui fût plus convenable que d'adresser la présente à V. A. Émin., afm quelle en Dasse aux deux collèges, fin effet, quiÂ organe pouvioDA^KVUS plus |iataTeUj9<^. «f choiair que eehi d'un prince à la sagesse dur quel a été confié le soin de préparer le premier statut fondamental? Nous aurions attendu que ce statut eût ^téb arrêté par le congrès et noua eût été donné cucommimicatioDs s'il ne devait pas contenir des dispositions qui nous regardent personnellenieut. Gda seul a dû nous porter à prendre nous-même Tinitiative pour, soumettre nos sentiments et nos réflexions à la sagesse des princes confédérés. Lorsque nous avons accepté Ia titre da Protecteur de la Confédération du Ahin^ noua n'avons eu en vue que d'étsUir en droit œ qui existait de fait depuis plusieurs siècles. Eu l'acceptant, nous avons contracté la double obligation de garantir te territoire de la Confédération contre les troupes étrangères, et le territoire de chaque confédéré contre les entrqHrises des autres. Ces obligations toutes, conservatrices plaisent à notre cœur; elles sont conformes à ces sentiments de bienveillance et d'amitié dont nous n'avons cessé, dans toutes les circonstances, de don- ' lier des preuves aux membres de la Confédération, liai» là se bornent nos devoirs envers elle. Nous n'entendons en rien nous arroger la portion de souveraineté qu'exerçait Tempereur d'Allemagne comme suzerain. Le gouvernement des peuples que la Providence Bou» « confiés occupant tous nos moments, nous us stttriona voir csoître nos obligatiai^s sans en êtve
alarmé. Comme nous ne voulons pas qn*on pnissé
nous attribuer le bien que les souverains font dans leurs États, nous ne voulons pas non plus qu'on nous impute les maux que la vicissitude des choses humai* nés peut y introduire. Les affaires intérieures de chaque Élat ne nous regardent pas. Les princes de la Confédération du Rhin sont des souverains qui n'ont point de suzerain. Nous les avons reconnus comme tels. Les discussions qu*ils pourraient avoir avec leurs sujets ne peuvent donc être portées à un tribunal étranger. La Diète est le tribunal politique conservatettr de la paix entre les différents souverains qui composent la Confédération. Ayant reconnu tous les autres princes qui formaient le Corps germanique comme souverains indépendants, nous ne pouvons reconnattre qui que ce soit comme leur suzerain. Ce ne sont point des rapports de suzeraineté qui nous lient à la Confédération du Rhin, mais des rapports de simple protection. Plus puissant que les princes confédérés, nous voulons user de la supériorité de notre puissance, non pour restreindre leurs droits de souveraineté, mais pour leur en garantir la plénitude.
« Sur ce, nous prions Dieu, mon frère, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
a Donné en notre palais impérial de Saint-Cloud, le 11 septembre 1806.
Napoléon tint parole, en ne se mêlant que rarement de Tadministration intérieure des États de la
Confédération ; et en laissant les princes dans la tran* qiiille jouissance de ce pouvoir absolu qui leur était devenu si cher. 11 lui était indifférent, en effet, de quelle manière ils voulussent gouverner leurs sujets^
poorvii quULi fassent toujours prêts à lai fournir des contingents pour Texéeution de ses projets ambitieux,
et qu'ils s'empressassent d'adopter les mesures qu'il prescrivait comme chef du nouveau système fédéralif de r£urope; par exemple, pour rétablissement du système continentaL Sous ce dernier rapport, il se regardait conmie autorisé à faire surveiller dans toute rétendue de la Confédération du Rhin, par ses propres douaniers, l'exécution des ordres suprêmes qu'il avait donnés. Nous en verrons un exemple en parlant, à la fin de ce cbapitre, de Tartiele 10 du traité qu'il conclut le 14 janvier 1810 avec son frère /Mme.
Article 13.
(f S. M. le roi de Bavière cède à S. M. le roi de Wurtemberg la seigneurie de Wiesensteig , et renonce aux droits qu'à raison de la préfecture de Burgau il pourrait avoir ou prétendre sur l'abbaye de Wiblingen. »
Cet article et les trois suivants déterminent les cessions que les princes devront se faire pour épurer leurs territoires. La seigneurie de Wiesensteig, que le duc de Bavière cède par Tarticle 13, était une enclave du royaume de Wûrtemberg; elle avait été achetée par les électeurs de Bavière, après l'extinction des comtes de Ilelfenstein, auxquels elle avait anciennement appartenu. Le nombre de ses habitants se monte à trois mille deux cents.
L*abbaye de Wiblingen, située sur rnier, à quelque distance de son confluent avec le Danube, était un de ces couvents médiats de la Souabe autrichienne que le paragraphe 26 du Recès de 1803 avait donnés à rOrdre Teutonique'. L'article 18 de l'acte de laConfé-
• Yoy. t. VU, p. 363.
dération en disposa en ftivenr du roi de Wftrteniberg ; mais comme elle dépendait du préfet de Burgau, qui y avait exercé quehpies droits, et que, par la paix de Presbourg, le margraviat de Burgau ayait été eédé au roi de Bavière^ eelui-ei renon^ ainsi que imi8 Tenoiià de le dire, mt droite auttiiiela il pontait prélendn comme margrave de Bargan.
Le Recès de 1 803 avait donné, disions-nous, Wiblingen à rOrdre Teutonique; mais comme le grand-maître arait déclaré qn'il n*acceptait pas les cession» qui hri ayaient été faites d'abbayes et fondations situées dans des pays qui ne faisaient pas partie de la masse defe indemnités *, il paraît qu'il ne s'était pas mis en possession de Wiblingen ; car si le Recès ayait été exécuté a Tégard de ce couyenty il serait échu au grand-maître de rOrdre Teutonique , par suite de Tartida 42 de la paix de Presbourg, et par conséquent Taete du i 2 juil« let 1 80G n'en aurait pas disposé en faveur du Wiirten*bergy puisque, dans cet acte, on ne toucha pas aux domainea du grand-maître.
Article 14.
« S. M. le roi de Wurtember»^ cède à S. A. S. le grand-duc de Bade le comté de BondorD^ les villes de Breunlingen et de YUlingen, ayec la partie du territoire de cette dernière située à la droite de la Brigach et la ville de Tuttlingen, avec les dépendances du bailliage de co nom situées à la droite du Danube. >»
Pour agrandir les États du grand-duc de Bade^ il fallait bien que son yoisin, le roi de Wurtemberg, lui cédât quelques territoires. On en choisit qui, détaeliés de ses autres États, pouvaient, par leur situation, con-
• Voy. t. VII, p. 367.
'Venir à rÉlêetevr. Le comté de Bondorff, aBeienne
possession de l'abbaye de Saint-Biaise, avait été donné par le llecès à l'Ordre de Malte, et, par la paix de Prèsbourg» au roi de Wurtemberg. Villiogen et Breunlingen^ deux petites villes du Brisgau» mais séparées de ce pays par le landgraviat de Fûrstenberg, étaient devenues par la même paix le domaine du Roi. Enfia on ajouta à ces cessions la ville de ïuttliogeu ou Dut^ lingen sur le Danube^ andenn^ possession wUrtombergsoise*
Le roi de Wûrtemberg ne fit aucune difficulté de rétrocéder ce qu*il avait obtenu par le traité de Presbourg ; mais U déclara 4|ue les engagements qu'il aurait contractés à son avènement ne lui permettaient pas d'aliéner la moindre partie de ee qui, à cette époque, avait formé son duché. En conséquence, il protesta formellement contre l'article 1 4 de l'acte, offrant toutefois de dédommager d'une autre manière le grandduc de Bade
Ce dilEbrend fat arrangé, à la satis&etion des deta parties, par une convention qui tat eonclne le 47 oo>>
tobre 1806, et dont nous parlerons plus loin, nous bornant à dire ici que Tuttlingen resta au roi de Wurtemberg*
Article 15.
« S. A. S. le grand-duc de Bade cédé à S. M. le roi de Wurtemberg la ville et le territoire de Biberaoh avec ses dépendances, m
La ville de Bibemcb, phis importants par rindttS'* trie de ses fiabitanta que par leur nombre^ 'Avait éVS soumise à Télecteur de Bade par le Recès de 1^3';
• WlNKOPP, 1. 1, p. U5.
< Véf.t.VII,p.SSI.
Biais elle était, par sa sitoaiion, éloignée de toutes les antres possessions de ce prinee*
Article 16.
« S. A. S. le duc de Nassau cède à S. A. Me grand*
duc de Berg la ville de Deutz ou Duitz avec son territoire, la ville et le bailliage de Kœnigswinter et le bailliage de Villich. »
Les trois districts que la maison de Nassau céda par cet article lui avaient été abandonnés par le Kecès de 1803. Ils faisaient anciennement partie de Télectorat de Cologne , et formaient des enclaves du duché de Berg. La ville de Duitz» sur le Rhin, yis-à-vis de Cologne, est importante par son commerce.
Article 17. •
I « S. M. le roi de Bavière réunira à ses États et possé-
! dera, en toute propriété et souveraineté, la ville et le ! territoire de Nuremberg et les commanderiea de Rohr ; et Waldstetten de l'Ordre Teutonique. »
Les articles 17 à 123 déterminent les pays et endroits que les confédérés réumront à leurs États, c*està-dire ceux dont ils prendront à la fois la souveraineté et la propriété, tandis qu'ils n'auront que la souveraineté de ceux dont il sera question à Tarticle 24.
La ville de Nurembei^ était une des six villes impériales auxquelles leRecès de 1803 aTait conservé leur existence politique. Riche et renfermant une population de trente mille habitants, elle possédait un territoire de dix-huit milles carrés, sur lequel le roi de Prusse, comme princed'Anspachy formaitquelques prétentions. Elle avait passé au roi de Bavière depuis la cession qui lui avait été faite de ce pays. Le territoire de Nuremberg était dès lors complètement entouré des possessions
du TiÂ de Bavière ; et puisqu'on avait admis le priacipe des oanvenances, cette république devait prévoir qu'elle
était inévitablement destinée à passer sous lu domiuation de ce monarque.
Les commanderies de Rohr et de Waldstetten étaient situées dans le margraviat de Burgau. Elles faisaient partie, depuis la paix de Presbourg, de la principauté du grand-maître; mais il paraît que ce prince n'avait pas voulu exécuter dans toute leur force les dispositions de cette paix, et qu'il avait laissé TOrdre en jouissance de ses coqimamderies : il en arriva que les nouveaux confédérés s'emparèrent décolles qui étaient à leur bienséance.
Article 18. •
« S. M. le roi de Wurtemberg réunira à ses États ,
en toute souveraineté et propriété, la seigneurie de Wiesensteig , et la ville , territoires et dépendances de Biberachy en conséquence des cessions à lui faites par S* M* le roi de Bavière et S. A. S. le grand-duc de Bade, la ville de Waldsée, le comté de Scbelklingen, la commanderie de Kapfenbourg ou Lauchbeim, la commanderie d'Alschhausen, distraction faite des seigneuries d'Acbberget de Uohenfels, et Tabbaye de Wiblingen. »
Après avoir confirmé les cessions que les articles 13 et 15 avaient stipulées en faveur du roi de Wiirtemberg, le dix-huitième nomme encore quelques districts qu'il réunira à ses États, La ville de Waldsée, dans l'enceinte du comté de Waldbourg, n'était pas située sur le Danube ; mais on la comprenait sous la dénomination des cinq villes autrichiennes sur le Danube. Ces cinq villes avaient été cédées au roi de Wurtemberg par la paix de Presbourg; mais on avait
nommé Ehingen à Is place de Waldsée^ de mnière
que le Roi n'avait aucun titre pour se mettre en possession de celte petite ville : l'article 18 de l'acte de la Confédération y pourvut. IL en fut de même pour SchelkliDgen, autre petite Ville antrielBenie dn e(yt6 de Banblemren, qui BVBit égsIenmift ^ ooMiée* Elis formait un comté que, d'après les géographes allemands, la maison de Castel possédait sous la souvoraineté de FAutriche; H faut cependant qu*à Tépoqne où Vade de la Xonfédération fut eoneh, eRe eût étf immédiatement sous la sonreraineté de TAutriélte, puisque cet acte en donne non-seulement la souveraineté, mais aussi la propriété au roi de Wurtemberg. Gomme la seconde ligne de la maison de Gaatel, celle de Rndhenhausen 8*étaift éteinte en 1803, il smit possible que le comté de Schelklingen eût ét^ réuni, comme fief vacant, au domaine direct de l'Autriche.
La commanderie de Kapfenbourg, dite aussi de Lanchheim, est située entre la prmoipaaté d'Ehvangen et le comté d*Oettingen. La commanderie d^Âhâichausen, ftdsant partie dn laîUiage d* Alsace «tt Bourgogne, est située entre les lacs de Feder et de Constance. Le commandeur était État d'Empire. La réunion de ces deux cmmnanderies eal ùn nonrël exemple dn peu de respect que Napoïhn arait pour les traités; les princes d'Allemagne qui ont pris panrt^ cette injustice ont été douloureusement punis de cette inconséquence. Nous verrons à l'article 23 pourquoi Achberg et Holienfels ne furent pas compris dans Fabandon que Tarticle i9 fait de cette commanderie au roi de Wfiftemberg*
Nous renvoyons à ce que nous avons dit de Wiblingen à l'article 13.
Article 19.
tt S. A. S.. le grand-duc de Bade réunira à ses
États et possédera , en toute souveraineté et pro^ priété, le comté deBondorf, les villes de Breunlingen, Yillingen et Tuttlingeo, les parties de leurs territoires «t leurs dépendances spécifiéenisn Farticle f 4, et teU les qu^elles h^i ont été cédées par S, M* le roi de Wûr* temberg.
« Il possédera en toute propriété la ])rincipauté de Heitersheim et toutes celles de ses dépendances situées dans les possessions de Son Altesse Sérénissime^ telles qu'elles seront en conséquence du présent fràité.
V n possédera également , «n lofrte propnété, les commanderies teutoniques de Beuggen et de Fribourg. M
Après a:voir eonfintië an grand-^uc de Bade la pae» session dés districts dont Tarticle 1 A imptm le Morifioe
au roi de Wurtemberg , l'artide 19 liw «tt premier la principauté de Heitersheim, ou le grand prieuré de rOrdre de Malte, dont le protecteur n'avait plus d'in- Htteoce sur les résotutrens de Nap^ééw* L'artiflle j Joint deux commandericNi de FOrdM Tetrto&iqtie : celle de Beuggen du côté de Rheinfeld, <ft ciftle qui avait son siège dans la ville de Fribourg. Ainsi Tacte de la Confédération du Rbin consomme les pertes qm rOrdre avait souffertes par la paix de Lunéville.
tv S. A. I. le grandrduc de Berg possédera , et toute souveraineté et propriété, la ville de Deutz ou
Duitz avec son territoire, la ville et te bailliage de Kœnigswinter et le bailliage de Villich , en conséquence de la cession à lui faite par S. A. S. le duc de Nassau, j»
Cet article n^est qu'une répétition du 16*. Nous observons cependant que la possession de Deutz est importante, sous le rapport du parcours des postes entre les Pays-Bas et rAliemagne. Aussi le nouveau grandduc s*empara-tril des postes du nord de 1* Allemagne jusqu*à Hambourg.
La forteresse de Wesel , sans être détachée du grand-duché, fut réunie, par un décret de Napoléon, du 26 juillet 1806» sous le rapport militaire» à la yingt-cinquième division de TEmpire français.
Article 21.
« S. A. S. le grand-duc de liesse-Darmstadt réunira à ses États le bourgraviat de Friedberg» pour le posséder en souveraineté seulement pendant la vie du
hourgrave actuel, et en toute propriété après Iç décès dudit bourgrave. ))
Le bourgraviat de Friedberg était le plus considérable et le plus illustre de ces confédérations qu*on appelle gafierhinat»*» Le château de Friedberg, près de la ville de ce nom, en était le siège. Cette ville impériale avait passé sous la domination du landgrave de Hesse-Darmstadt» par le Recès de 1803» et ce prince avait fait .une tentative pour étendre sa souveraineté sur le bien de la noblesse qui appartenait à cette société.
L autorité tutélaire qui» en 1 804» protégeait le faible contre la prépondérance des grands» n'existant plus en 1806» il ne fut pas difficile au grand-duc» devenu rallié de Napoléon, de s'emparer do bourgraviat. On eut cependant assez d'égards pour la personne du bourgrave AugusiCf de la famille des comtes de Weslplialen^ dont Torigine remonte aux Bielungs, ducs
« Voy.t. Vn, p. 131.
de Saxe , pour lui laîsser, sa vie durant , ht jouissance de sa charge , dans laquelle il avait succédé, eu 1805 y à son beau-père , le comte de Waldbott» Bassenheim. Ce n'était qu'à sa mort que le grand-duc devait réunir la propriété à la souveraineté. Aussi le bourgrave réclama-t-il , en 181 5, eomme nous le verrons, auprès du Congrès de Vienne, contre la décision de Tacte de la Confédération du Rhin.
Il s'éleva, au reste, encore une question pour savoir en quoi consistait la propriété que le grand-duc devait réunir un jour à la souveraineté dont il jouissait. L'article dit que c'est celle du bourgraviat. Mais qu'est-ce que le bourgraviat? Est-ce la dignité de bourgrave ou de chef de la confraternité, avec les revenus qui y sont joints? ou estHse la masse dés biens qui forment le ganerbinat? On espérait qu*un souverain juste et hu* main adopterait la première interprétation, et qu'il ne dépouillerait pas les familles qui formaient l'association deFriedberg, d'un patrimoine légalement acquis.
Article 22.
u s. A. Émin. le Prince Primat réunira à ses États et possédera, en toute propriété et souveraineté , la ville et le territoire de Francfort. »
Six villes impériales avaient sauvé leur liberté à travers la période de malheurs (iui précéda le Recès de la députation de l'Empire ; la paix de Presbourg diminua ce nombre en plaçant Augsbourg sous la domination du roi de Bavière. Nuremberg et Francfort perdirent leur indépendance par Pacte de la Confédération du Rhin. Francfort, ville grande, belle et riche, un des principaux entrepôts du commerce de l'Allemagne, devint dès lora le chef-Ueu. des États du Prince Primat;
Article 23.
« S. A. S. le prince de Hoheaiollern-Sigmaringeft possédera, en toute propriété et soureraineté , les seigiMHiriea d'Achberg et de Hok9oiél«t riftpflndflintot dt k> etmiQMidcm d'ÀtachfaauMUp loi exm^aUk dt KlottermU et de Habslliàl.
« Son Altesse Sérénissime possédera en souveraineté les terres équestres situées entre ses possessions acl«elle$ etleft toiritoires au mvtd du DaouJbe» sur qmU M aoiivemaelé doU s'étendre eosséqoeiM^ du fMPésenitmtéf neoMBéiiiei^les seigoeiuias deGanh mertingen et de Iletiingen. u
L'acte ne donna pas d'augmentation de territoire à la branche aîaée de la maison de âokenzollern; mais ie braDche cadette obtint quelques distriets gni sooi situés à sa eonTenaoce, à Fexe^km toutefois de le seigneurie d'Achberg, dépendance de la^ommanderie d'Alsebhausen : cette seigneurie est située dans la proximité de Lindau. Les couvents de Kiosterwald près Moeskirch, et de Habslhal dans renceinte du pays de Sigmaringen, avaient été donnés à TOrdre Teutonique parle Recès de 1803. Les seigneuries de Oammertingen et de Hetlingen, appartenant à la famille de Spœht, furent expressément adjugées aa ^ÎDce de HoheoseUem-^maringen^ pasea que, sitnéee entre ees États et «eux du roi de Wilrtembeiig^ elles auraient dû, d'après le principe énoncé dans Tarticie 25 , être partagées entre lui et ce monarque. • _ ».
AwiGiéS 24.
«f LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, LL. AA. S8. les grands-ducs de Bade, de Berg et de Hesse-Darmstadt, S. A. Émin. le Prinee Primat et LL. AA. SS. les duc et prinea de Naemi^
Kyrboupg, d'Isenbourg-Birstein et le duc d'Arenberg, «Dereeroat tûus> les drâiU aommia^^ savoir :
yir b but cpu: le atiU proposé ks yriiMMMi oiÉ «nndbUCoîrfédérctiûtt duRbtii» « IImuw âtt«e0 prMi*
ces,, s'écriaient les publicistes, organes des raédiatiwésy et parmi eux un prélait issu à!um dâfl loiiiflâns ki fàm iUmireft d'Emps, «stat otUo» çii ne oègnent ftB à.lAtH.liéiédîtaiM^ s'aMomut mqsi la.pNloilîoii d'an uanvpatMffy pour lequel rien n'était sacré, dans le* dessein de dépouiller les co-États, des princes aussi iégitimaiy. auiflà aouvdjaûàfl^ aouvent iasiia de aiaisom pâns' anekanet cp'eioc^ Baiia i^iégiw màmè. le pré* Uêèê h frraik, ik les priTani des phis besmdk leurs droits, les font descendre du rang de souYeraisfi^ et les rendent leurs vassaux et leurs sujets. Ces princes ont-ils dûoa pu ae Hattar qaen faveur du succès, rhistomlevr psrdmiaeinit eetts SMSiire iilé|^? Sk elk a foelqueiMs jeté vol Toik ser ha usorpatkos « èm coDffQ^r&Bte, c'est que k grandeur dea moyens employés, et des résultats bienfaisants ont paru sanctifier ce que TerigtBe des empires avait dlEcé^ier;; Bsk de quel bsoi déaigiiera-t^Ue ces aefpiisiikiis fûlas dans Teoifare des Cabûwtfty et ces Bégoektkoi eà l'indépendance des États a été jouée ou peut-être rendue au plus offrant? m
Uêêb veyoïia k détail de ces acquisitions ; Toyons ^■ah seat ces paya snr ksqwda Isa souÊsdéréa tmn^ ceront dorénayant tous les droits de souyemiiefié ; ear c*e8t en ceci que les réunions autorisées par Farticle 24 diffèrent de celles qu'avaient prononcées les artkks 47 à 23; celles-ci donnaient à la fois la souveraineté et kprofurktéy tanlk q«e esUes 4e i'arti^ sle il ne e'étsndsknt que aiur ik aouvereiaeté^ m
laissant les médiatiflés dans la Jouissance des reveDUS
qu'ils tiraient de leurs domaines.
£d appelant ces princes, comtes et seigneurs ^ cideyant investis de la supériorité territoriale, du nom àemééUUiséi, on adopta un terme nouveau pour exprimer une. chose nouvelle ) et c'était le moins dur qu'on ait pu choisir. 11 faut convenir néanmoins qu'il est tout à fait inexact : ces États étaient immédiats en ce qu'ils étaient soumis à la seule souveraineté de l'Empereur et de l'Empire , et non à celle de quelque autre État de l'Empire. Us ne perdirent pas l'immé^ diateté par l'acte de la Confédération du Rhin. Ce traité les soumit immédiatement à la souveraineté de leurs anciens co-États, mais il les dépouilla^de la supériorité territoriale dont ils avaient joui comme membres immédiats de l'Empire.
« S. M. le roi de Bavière : sur la principauté de Schwarzenberg, le comté de Castel , les seigneuries de Speckfeld et Wiesentheid, les dépendances de la principauté de Hohenlohe, enclavées dans le marquisat d'Anspacb et dans le territoire de Rothenbourg, nommément les grands bailliages de Scliillingsfiirst et de Kircliberg, le comté de Sternstein, les principautés d'Oettingen, les possessions du prince de La Tour et Taxis au nord de la principauté de Neubourg , le comté d'Edelstetten , les possessions des princes et comtes de Fugger, le bourgraviat de Winterrieden , et enfin les seigneuries de Buxheim et de ïannhausen , et sur la totalité de la grande route allant deMemmingen à Lindau. »
Ainsi le. roi de Bavière incorpore à sa monarchie :
1** La principauté de Schwarzenberg. Cette principauté à laquelle appartient la seigneurie de Seinsbeim que Tacte ne nomme pas séparément, est située tan Franoonie, entre les principautés de Bamberg ^
d*AB8pMh. Erkm^ de Smnsbeim acquit, en 4420,
la seigneurie de Schwarzenberg; il était allié à Terapereur Sigismondf et ce fut sans doute à cette circonstance qu'il fut redevable de rimmédialeté que sa nouvelle acquisition oJ>tint.f Cette maison fut élevée» en 1599, au rang de comtes , et , en 1670, à celui de princes. Outre Scliwarzenberg, elle possède, depuis rextinction des comtes de Sulz, en 1687, le landgraviat de Kletgau en Souabe. Ces deux principautés forment la moindre partie des biens de cette maison. Elle possède en Bohême le duché de Krummau , et en Styrie la seigneurie de Murau, avec beaucoup d'autres terres qui lui donnent un revenu de trois cent vingt* mille florins^'
2^ Le comté de CoMiêl, à o6té de la principauté de Schwarzenberg , pays de huit milles carrés , ayant quinze mille habitants. L'antique maison de Castel place devant ce nom le mot de Schenkf échanson; elle était revêtue de la charge d'échanson héréditaire du duché de Franoonie.
3* La seigneurie de Speckfeld. Nous avons parlé de la famille des comtes de Limpourg qui, après s'être divisée en plusieurs branches, s'est éteinte, en 1713, dans les mâles* Les possessions qu^elle tenait à titre de fiefs furent dévolues à Télecteur de Brandebourg, à l'évêque de Wûrzbourg et au duc de Wurtemberg : les alleux furent partagés parmi les héritiers civils, jusqu'à ce que la famille des comtes de Rechtern en réunît la plus grande partie* Le comté de Limpourg, tel qu'il eiiste aujourd'hui, se compose des seigneuries de Gaildorf, Sclimiedelfeld et Sontheim, situées sur le Kocher, et de la seigneurie de Speckfeld, entre Wdrzbourg et Anspach. C'est cette seigneurie qui fut soumise, par Tacte de la Confédération, à la souveraineté du roi de Bavière.
4^ htkmgneuriB éf Il¥ie9enlki9dy ntnée 6fn Franoonie, entre l'évêché de Wtirzbourg et le comlé de €astel; elle appartient au comte deSchcenborn.
V Ôm pu*» At ULfnndpemêé 4ir iWMoyUy nénMBt SohilinigsftUnt ^ Kirthlierg , lésMnKOi éê imji braoches de la inâigoii»d« Hohenlohew
6* Le comté de Sternstein, ou les possessions imraédiatSB de la maUon de.Lobkowitz, laquelle fait remon^ %Êf ma origine an tocieiifldMi-âii BeiilM* Leprmee pMtède mi k dudié de Raudaiti «n Behèmew.
7** Les princèpmttés d'Oetlingen XfdBÊA une surface de Tingt-cpatre milles carrés, avec soixante mille habitantft» Les princes qai deecendent dee c€»mte8 de RiessgaU) étaient anciennement landgraYee-dethi bnee ▲leaœf onie ile eéd^rent cetti diarge, en 1399, à l*évêché de Strasbourg. Ils se divisent en deux bran* ches, dites de Spielberg et de Wallerstein»
8° La partie des possessions du prince de La Tour ee 7«M^. eitaée nm h hofà éu Danube el enr le- le* eher; eayoir, les seigneuries d'Eglingen^ de Pioehi ^Gu, de Neresheim et de Balmershofen.
9* Le comté d'Edelsietien que le prince d'Esterhazy venait d*acli8ter du prince de Ligne ^ auquel ii arail éléconeédé par ie Reeès de la MfmÈBÀàoaK
. 4y fcee peeneopione fae prîneee et ceitei-de Fugger^ ayant ensemble vingt milles carrés de surface, quarante-deux mille habitants; elles rapportaient avant teCooiédératkm do Rhin, deux cent soixante mille flofÎMu Cette maison eet partàgâeen phnienre branchesy éont TiiBe, ertle AeBriienliaBnn, aM^ ceane on Va dit plus haut, élevée, en 1803, au rang de princes.
11' Le bourffraviat df Wiaterheden, eu le village
• Voy. t. VII, p. 308.
• Voy. p. 427, où nous nvons parlé des biens et de Torigine de celte famille.
de Winterrieden , détaché, par le Recès de 18(^, de
f abbaye d'Oicbsenhausen, pour indemniser fe 6omte de Sinzendorf ^
La seignettrie de B^kB^m, appartenant, depuis f803, au comte d'Ostein.
1 3" La seigneurie de Tannhausen que, le comte de S^dion arait re^e par le Recès.
Ainsi ces dispositions prirèrent treize maisons son- Tenûnes de leur immédiateté. L'article ajoute : « h totalK^ êe la grande route allant de Memmingen à Lindau; » expression vague qui dut être rectifiée par le traité de limites et d'épuration entre la Bavière et leWaitemberg;
L'article 24 continue ainsi qu'il suit :
« S. M. le roi de Wurfrmhrrg : sur lès possessions StB princes et comtes de Trucfasess-Waldbonrgy les comtés de Baîndt, d'Egglof, de CrortenzeTI, de Hegbach, d'Isny, de Kœnigsock-Aulendoi f, d'Ochsenhausen, de Rotii, et de Schussenried et Weissenan , et les seigneuries de Mietingen et SuUmingen, Neu-Ravensbourg, Tannheim, Warthansèn et Weingarten, distraction faite de la seigneurie de Hagnau ; les possessions du prince de La Tour et Taxis, à TexceptiGn de celles qui sont situées au nord de la principauté de Neubourg et de la seigneurie de Strasbeig et du bailliage d*Ostrach; les seigneuries dë Gundelfingen et de Neufra; les parties du comté de Limpourg-Gaildorf, non possédées par Sadite Majesté ; toutes les possessions des princes de Hohenlohe, sauf Texception faite au paragraphe précédent, et enfin la partie du bailliage cidevant mayençais de Krautiieim située i la gauche de la Jagst. »
' Voy. t. VU, p. 350.
Nous allons récapituler ces réunions.
1 Les possessions des princes et comtes de JrucAsesS'WaUlbourg*
Le mot de Truehsess n'est pas un nom; il exprime une eharge, celle de grand-maître (dapifer), La femille de Waldbourg possédait cette charge sous les anciens ducs de Souabe, et sous les empereurs de la maison de Uohenstaufen : elle ne l'obtint cependant, h t^re héréditaire, que aous Charles^irU. Cette maison ^ partage en plneieure branches , qui te nomment, d'après leurs résidences, Wolfegg, Waldsée, Zeil, Wiirzach, etc. Leur comté, situé sur la gauche de Tlller, a onze milles carrés de surface et vingtrtrois mille habitants.
2* La seigneurie de Baindt, que le Reeès de 4803 avait donnée au comte d'Aspremont-Lynden*.
3" Le comté d'Eglof sur TArgen appartenait jusqu'en 1804 aux comtes de Traun-Abensberg. Ce fut cette année qu'il fut acheté parle comte de Windisehgrœtz, et élevé, sous cette dénomination, au rang de principauté.
A"* Le comté de Gutenzell , ou rancienne abbaye, donnée ea i 803 au comte de Torring*.
5*" Le comté de Heggbaeh , ou Tabbaye de ce nom , que le Recès avait décernée au comte de Bassen-
heim'.
6"* Le comté d'hny, ancienne ville libre, et abbaye^ appartenant au comte de Quadt^
T'^Le comté de Kœni(jsegg''Àulendorf> Le nom de Kœnigsegga été originairement Kounonsegg; d'aprèsun^bevalier Kouno, qui doit avoir bâti ce château dans le
• Voy. t. VII, p. 346.
• Voy. ibid.^ p. 352. ' > » Voy. ibid., p. 3i7. •
• Voy. »6id., p. 3b0.
Tii* sièôle , et dont les eomtes prétendent descendre. Cette famille se partage en deux branches : eelle d'Au^lendôrfet celle â^Rothenfdê, Celle-ci ayait venda à la
maison d'Autriche son comté situé sur la gauche de riller, à l'endroit où cette rivière prend son origine. Il avait été. cédé à la Bavière par la paix de Presbourg. Les possessions de la branche d* Anlendorf sont situées entre les lacs de Feder'et de Constance.
8° Le comté ou plutôt la principauté d'Ochsenhamm , car r£mpereur avait donné cette dignité à l'ancienne abbaye d'Ochsenhausen 9 devenue le patriindne delà maison de Metternich-Winnebourg-Beilstein^
9* Le comté ou l'ancienne abbaye de Roth, appartenant au comte de Wartemberg*.
40° Ces coïïUés ou anciennes abbayes de Schussenricd et Weissenau , propriété des comtés de Sternbei^'*
ir Les seigneuries de Mietingen et Sullmngen^ du comte de Plettenberg*.
12" La seigneurie de Neu-Ravensbourg , du prince de Dietrichstein^
iS''' La seigneurie de Tannheim, du comte de Scbœs* beiy*.
1 4' La seigneurie de Warlhausen appartenant à une branche de la maison de Stadion.
15? La seigneurie de H'e/7?</rtr/en appartenant à la maison de Nassau-Orange-Fulde^ excepté le village deHagnaUy faisant partie de cette seigneurie, mais situé sur le lac de Constance ; qui fut placé sous la souveraineté badoise.
• Voy. t. VII, p. 348. ...
• Vuy. ihid , p. 352.
• Voy. ihid.^ p. 3;il . ' '
• Voy. ihid., p. 349.
• Voy. t. VI, p. 307.
• Voy. t. VU, p. 360.
» Voy. t. VI, p. 318.
Laf poêÊBssimm ékt pfmee daiM Jimr «I lêùtùjf MUT le lac de JRcdcr
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appartiennent à la maison de Furstenberg, mais sont détapbéeB du reste de son tejrritoire. Gaudelfmgea est m imd da AsMibe, Neofra mut le fleuve mAoïft^ JMis ànéU*
1 8** La partie de Lmpourg^Gàiildùrf , qui n'apparte» tait pas déjà au Roi , mais qui formait une propriété des fidriAces et comtes de SolaiA, de Loweneteio-VV^theiÔLyde P^eUer, eie.
1 9* Lee jmicaMoiif ds (a fMHMm 4eil^^ Ut petite partie que le iMumgraphe précédent .avait ad* jugée au roi de Bavière.
W Ia partie de la principauté de Krautheim, ailaiiée 8Qr la gauche de la iagat, e^eet-à^diie kuit lûUagea de cette prÎDcipaaté*.
Passons aux réunions badoises.
«S. A. S. le grand-duc de Bade, sur la principauté de Fûrstenbergy étant exceptées les seigaettri^ de GanddfiDgen.» Neufra, TFoehteUiiigeii, Jngnau el la partie du bailliage de Mœskirch, située à la gaucheids Danube ; la seigneune de Hagnau , le comté de Thengen, le landgraviatde Klettgau, les bailliages deNei* deuau et BiUlgheim., k principauté de linauge, les poeeessione dee prince et contes de Iroswniatei» Wearibeîm, eitnéee à la me ^aiidie du Bieys^ étam «Kceptés le comté de LcBwauteiB, la partie de pourg-Gaildorf, appartenant aux comtes de Lœwenstein^ et les seigneuries de Ueubach, Breuberg et Habizheim y et enfin sur les possessions du prince de Saliii*Reiffersclieidt-Krautheim au nord de la Jaggt. »
• Voy. t. Vil, p. 326.
» Voy. i6td., p. 275.
¥^F0B8 le déloil de fM «oqiliièiMM :
La priÊH^pmÊté de Fêmienherg^ excepté 1m doaà
seigneuries dont la souveraineté était adjugée, par k paragraphe précédent, au roi de Wurtemberg, et la fMHriie qtt*un paragraphe .suiiutttt aoïiinet au pnnce de UieHMUeBii-Sifimafîay^ de fliltgtenkMf
Ml wedee i^nê aneîeiHMS^'Allenittgiie; elle est eâè^ bre dans l'histoire inililaire et ecclésiastique de ce pays. Tant de titi'es à la reconnaissance publique ue piireat sauver son immédiateté* .Sea jieasessions en fcwitf\» tinat.leeyiiicafaleaiMiilt.^ mmjà «de jHaîti» genberg, la seigneurie de MœskMchf Jealand^viala de Stuhlingen et de Baar, ont une surface de trentesix milles carrés, avec plus de cent mille habitants. Elle a de riches possessions dans les États de ia'.^|n#m lÉin «iilBÎcàiieaj»^ ,
âMia seigneurie de Hagnau, sar le lac dé Gonalnei. Elle fait partie du cuuité de \\ eingarten , possession du prince de Nassau-Orauge-Fulde.
y S^.AitiffTT'" de Thengeny dans, le eanton dii JUegaUjp iifii)ii|lilH Jîeiiea 4e^fi!chaf houae.» . jtsmX annieimiimaat des comtes paptieuliera.^Mftfo/9/1, comte deTbengeD, dont les hls entrèrent dans l'état ecclésiastique, vendit ce pays à Charles-QuuU , et Ferdinand LU en investit, %tijt|î|^ cooUé princier, la maison d'Auersbei;j^<JU^flliwiiH fnwiHlj jlt ladùwMf^l#tf.4P»^ l'origine <fie ,peai dans la nuit des temps , et qui est décorée d&la dignité de maréchal et de chambellan héréditaire de la Car- ;^l^le et de la ALarcke des Veud%^ ;
; Wutach, appartenant au prince de Sfifcwaraenbeig. 5*lieB bailliages de Neidenau et Billigheimy sur la
droite de la Jagst, que le Recès de 1803 avait alloués 4MiJLdQUxJ)£aAchefl des comtes de Linang^
• Voy. i. vn, p. 335.
— in —
6"* La prindpauié de Lmange, e\efMràire la nouvel établisBement que le Reeès avait formé à cette maison ^
et qui se composait de parties de Télectorat de Mayence, du Paialinat et de l'évêché de WOrzbourg*.
7° Une partie des terres que le llecès avait données à la maison de lAmiDen$tein''Weriheim\ Le comté de Lœwenstein est excepté, parce qu*il était auparavant sous kl supériorité territoriale du duc de Wurtemberg*, auquel le paragraphe précédent accorde aussi ia souveraineté sur la partie du comté de Gaildorf qui appartient à cette famille. Nous verrons plus bas les motifs des autres exceptions.
8" La plus grande partie de la principauté de Salm- Krautheim , celle qui est située sur la rive gauche de laJag8t*.
Le paragraphe suivant désigne la part du grand-duc de Berg.
« S. A. I. le grand-duc de licrr/ : sur les seigneuries de Limbourg-Styrum , de Bruck, de llardenberg, de iiimborn et Neustadt , de Wildenbwg; les comtés de Hombourg, de Bentheim, de Steinfùrt etHorstmar; les possessions du due de Looz, les comtés de Siegen, de Dillenbourg, les bailliapçes de Welirheim et de Burbach exceptés, et de IJadaniar; les seigneuries de Westerbourgy de Schadeck etdeBeilstein , et la partie de la seigneurie de Runkel proprement dite^ située à la droite de la Lahn; et , pour les communicatioBs entre le duché de Clèves et les possessions susdites au nord de ce duchés Son Altesse Impériale aura l'usage d'une route à travers les États du prince de Salm. »
Récapitulons:
V La. seigneurie de Limbourg-Styrum j le patrimoine
• Voy. i. VII, p 336.
• Yoy. t. VI, p. 326. .
• Voy. tm, p. 264.
do comte de ce nom, sar la droite de laRœr, dans les
environs de Duisbourg.
2' La seigneurie de Bruck ou Broich^ sur la même rivière. C'était le patrimoiae de la veuve du prinoe George de Hesse-Darmetadt, née comtesse de Linange-Heidesheimy aïeule du prince royal de Ba-* vière, depuis roi Louis.
S" La seigneurie de Hardenberg , près de Solingeu^ le patrimoine des barons de Wendt.
4^ Les ieigneuries de Gin^»ùmetNeu$tadt, sur r Agger, district renfermant dix-huit mille habitants , que le comte de VValmoden avait acquis en 1782 du prince de Schwarzenberg.
ô"* La seigneurie de Wildenberg^ qui, depuis le XIV* siècle, appartenait aux comtes de Hatzfeid.
6* Le eomû de Hombeurg, possession du comte de Sayn-Wittgenstein-Berlebourg.
7" Le comté de Bentheim, sur la VVechte, ayant sur dixneuf milles carrés vingt-six mille habitants. Les comtes de Bentheim ont une même souche avec les anciens comtes de Hollande. Thierry VU, comte de Hollande^ mort en 1 1 63, avait épousé l'héritière de Bentheim, et transmit ce pays à son second ûls, Olton, premier comte de Bentheim. Erwin, descendant à'OtUm au septième degré, eut, par sa femme Mathilde, le comté deSteinfurt; etun autreEn», descendant du premier, eut, encore par mariage, le comté de Tecklenbourg, La famille perdit par la suite le dernier pays; mais les deux comtés de Bentheim et de Steinfurt appartiennent encore à la branche cadette. Le comté de Bentheim avait été engagé en 1753 à Télecteur de Hanovre. En 1804, le comte s'arrangea divec Napoléon , possesseur du Hanovre, pour racheter son patrimoine : nous aurons occasion de parler de cette transaction, lorsqu'il sera question du traité de Paris, du 20 novem-
hi6 4815. Le eonte en perdit Iftiouverainelé pâr Tacto
de la Confédération du RbiIl^ Il en fut de nême :
8" Du comté de Steinfurt, sur TAa, renfermant une population de douse oûlle àmea sur six milles carrés de Burfaee.
9" Ls cmié de Hortitmtr, eréA par le Reeèa àa 1
en faveur des Wild-et-Rhingravee**
1 0° La principauté de Rheina - Wo/tec/f, ou le& possessions du duc de Loo^Corswaren*.
ir Le camié de Siègent umpêrHê decelm de Dillen" bourg , ^ fe comté de Hadatmt^ le patrisioÎBe ée l'illustre maison de Nasaan-Orange , qui wmxpe nia^tmr^ d'hui un des plus beaux trônes européens, et qui dut alors prêter foi et hommage à Joachim Murât.
12" Les setpaeuffe» de Westerbowrg et Schadeck^ parteiDABt aux comtes de Unange-Weiterbourg.
1 3* La seigneurie de Beilitein, autre partie du patrimoine de la maison de Nassau-Orange.
14" La partie du comté de Wiedrunkel, située sur ]a> rÎTe droits du Lahn» et appartenant an piinee de ee nom*
Enfin le paragraphe réserve au grand-duc de Berg une route à travers les États du prince de Salm ; la nouvelle principauté de Salm est située entre Weeet et Munster, et eoiip^ par conséquent, la oommuuea^ / tion entre ees deux Tilles.
Joachim Mttrat fut le premier parmi les confédérés qui prit possession des pays que l'acte avait soumis à sa souveraineté. Cette prise de possession eut lien le 26 jttiUety c'est«-dir« aVant même que la eonekh sion de racteeûtété notifiée à laDiète. Elle ne s^éteodit d'abord que sur les comtés de Beatheim, Steinfurt,
. * Le roi deProsse aél0?é, en 1817, cette maison su rang de princes.
• ■?ey.t.TO,p.fr*.
* Voy» MU, ^ S74.
flortsmar et la principauté de Rheina-Wolbeck; mais elle eut lieu en des termes si généraux qu'il paraissait qu'elle s'entendait non-seulement de la souveraineté , mais aussi de la propriétéi II n*était faitauonne ttten** tien dans eette patente de Tacte du 42 juillet 1806
L'article 24 continue ainsi qu'il suit :
w S. A. S. le grand-duc de Darmstadt : sur la seigneurie de Breuberg et de Heubach^ sur la seigneurie ou bailliage de Habizheiniy le comté d*£rbach, la seî* gneurie d'Abenstadt, la partie da eomté de Rœnigstetn possédée par le prince de Stolberg-Gedern ; les possessions des barons de Riedesel, enclavées dans lee États de ladite Altesse , ou qui leur seront contiguës , nommément les juridictions de Lanterbach, deStoek* hànsen, Moos et Fretehsteinatt; les possessions de» prince et comtes de SolmsenWetteravie, àTexceptibn des bailliages de Hohen-Solms, Solms-Hraunfeis et Greifenstein, et enfin sûr les comtés de Wittgensteii» et Beriebourgy et le bailliage de Hesse-Hombourg, poa^ sédé pKt la branche dé ce nom; apanagéè de Heâee>« Darmstadt. » - ♦
Parcourons cette nomenclature :
r Les Higneufies de Heubach, de Breuberg et de Ha* bizheimf faisant partie des possessions dn prince de Lœwenstein-Wertheim , situées sur la rive gauche du Mein'. Nous verrons plus bas que, par le traité de limites qui fut conclu entre les grands-ducs de Bade et de Darmstadt, celui-ci renonça, en fareni' du pr»« ' mîer, à la souveraineté sur Heubacfa.
2" Le comté rf'Er6ac/i, renfermant une population de trente-quatre mille âmes sur dix milles et demi carrés. Lescomtes d'Ëri>ach font remonter leur origine jusqu'à
' Voy. WiNKOPP, 1. 1, p. 298.
* vof . %. vn, p. 3».
Charlmagne , par Éginhard époux de sa fille Emma : ib 86 partagent en plusieurs branches.
3° La seigneurie d*llbenstadt , que le Recès de 1 803 avait donnée au comte de Linange-Westerbourg.
4" La partie du eomié de Kœnig$tein appartenant à Stolberg-Gedem. L'autre partie de ce comté de la Wetterayiey ancien domaine de Mayence^ avait été donnée, par le Recès de 4803, au prince de Nassau- Usingen.
5* Les pouemom des harans de Riedes^ Les barons de Riedesel n'étaient pas États d'Empire, ni même
États de Cercle ; ils appartiennent à l'ancienne Noblesse immédiate. Le grand-duc de Darmstadt pouvait donc s'arroger sur eux la souveraineté que Tarticle 25 de l'acte donne à tous les confédérés sur les terres équestres enclavées dans leurs possessions. Mais, soit à cause de Timportance de leurs possessions, soit parce que, sous le rapport des droits honorifiques, on voulût les traiter comme les princes et comtes médiatisés, Tarticle 24 les soumit expressément à la souvenûneté du Darmstadt.
Les possessions de la famille de Riedesel, qui se divise en trois branches dites de Ludwigsegg, Eisenbach et Burg, forment un district considérable , situé sur la frontière occidentale de Tévêché de Fulde. Une partie était immédiate et inunatriculée au canton de Rhœn et Werra de la Noblesse immédiate ; une autre partie se trouvait sous la souveraineté du landgrave de Hesse-Darmstadt, à des conditions très-favorables, qu'une transaction conclue en 4 71 3 avait déterminées^ Une petite partie de leurs terres est située dans l'éleclorat de Hesse. L'ensemble renferme près de vingt mille habitants; et il existait en Allemagne plus
• Voy. WiHKOPP, t. IV, P.S54.
d'un prince souveraia qui n'avait pas autant de sujets.
6** Une partie des possessions des princes et comtes de SolfM* Le reste éèhnt à la maison de Nassau.
7" Le comté de Wittgenstein sur la Lahn, pays de huit milles et demi carrés, renfermant vingt mille habitants. V
8** Le baillia^ de Hambourg a été donné, en i622 , par lé landgrave Louis V de Hes8e4>arm8tadt à son frère Frédéric, à titre de parage, et pour remplacer une rente de vingt mille florins qui lui avait été allouée. Les descendants du landgrave Frédéric ont possédé ce petit pays jusqu'à nos jours : la branche aînée de leur maison s'est arrogée sur eux la souveraineté; mais l'article 48 de l'acte du Congrès de Vienne les a réta* blis dans les droits politiques où ils étaient placés avant 4806.
Après le grand-duc de Dannstadt, Tartide parle du Prince Primat.
r< S. A. Émin. le Prince Primat : sur les possessions des princes et comtes de Lœwenstein-Wertheim , situées à la droite du Mein et sur le comté de Rhineck. m
Les possessions des princes et comtes de Lcewenstein-Wertheim consistent dans les anciens domaines de ces princes et dans le bailliage de Rothenfels, cidevant du Wûrzbourg, qui leur avait été accordé en 1803. Par le comté de Rhineck^ il faut entendre ici la partie de ee comté que possédaient les comtes de Nostitz-Rhineck ; car une partie appartenait déjà au Prince Primat, et l'autre à Télecteur de Hesse.
Les terres qui seront placées sous la souveraineté de Nassau-Usingttd. et Nassau -Weilbourg sont désignées de la manière suivante :
« LL. AA. SS. les duc de Nassau-Usingen et prince de Nassau- Weilbourg : sur les bailliages de Dierdorf»
Altenwied , Neuenbourg ; la partie du comté du hm Isenboiirg appartenant au prince de Wied-Runkel, le» comtés de Wied-N«ttwied de Holzapbl^ la seignealie de Sebaimbouig, le eemté de Diels et ses dépeq» deneee, la partie du village de Ifttnzfelden appartenant au prince de Nassau - Fulde, le bailliage de Wehrheim et de Burbach, la partie de la seigneurie de Aunkel située à la gmehe de la Lahn , la terre 4cpiéBtre de KiMebeig» et enfin lea bailliagea de Behen^Solms , Solms-Braunfels et Greifenitein*
Voici quelques détails sur ce^ acquisitions. £lies renferment :
i° La totalité des posseaBiona du forme de Wied- BÊÊukel, à Texeeption de celles qu'un des paragnq^bea précédents avait placées sous la souyeraineté du grand- ■dac de Berg.
2"* Le comté de Wied^Neuwied : les possessions dea deux branches de h maiaon deWied renferment en- Tiron vingt-quatre mille habitants.
3" Le comté de Holzapfel et la seigneurie de Schaumbourg appartiennent à uue branche de la maison d'Anhalt-Bembourg. Le comté de Holzapfel fut créé en 1643. Pierre Mekmder, célèbre général antriehien^ ayant acheté du prince de Nassan-Hadamar deux seigneuries situées sur la Lahn, l'Empereur les érigea en comte d'Empire sous le nom de Ilolzapfel. Les trois petites-filles de ce comte se partagèrent sa succession ; la troisième apporta le comté de HolzapM et la seigneurte de Schaumbourg^ également située sur la Lahn , à une branche de la maison d'Anhalt-Bembourgy qu'on appelle aussi Anhalt-Boym.
4* Le eomié ée iHeiz lume le reste des poaaeeeions de la maison de Nassau-Orange , c'eai4*dire la fmrtie dont les paragraphes précédents n'avafent pas disposé.
5'' Le village de Mûnzfelden, ou plutôt Munzenfeld^
Digitizeu Ly v^jQOgle
-dans le dialecte du pays Mensfeld, est situé «ntre WiesbadesQ .et licodioUirg-^r-la-Lahii ; il appartenait pour xsiaq siiièmes âa prhiea NasBSu-Wftlbourg, et pour un sixième à celui de Naasan-Orange. • £^ Lee batlliages de Wehrheim €t de Btirbach appartenant en commun aux deux maisoDs de Nassau-Dietz et Nassau-Orange.
l'' Lti partie du tpmté éê HmMf ûtuée à la gauche iletiaLahu.
8' La terre immédiate de Kranzbeig appartenant au comte de Bassenheim.
9° Une partie du territoiie de la maison de Soloia qui avait été oésarvée dana un préoédfint paiagrapha*
Le 30 août, les deux priame de k ligie Waliamienne de Nassaji, celui d'Usingen et celui de Weilbourg, prirent, par la même patente, possession de ces nouvelles acquisitions > el^ réunirent toutes leurs possessions, anciennes et nouYeUes, en une saule princi* pauté iadivisible. L*^e ayaucé du chei de cette maison, qui prit en même temps le titre de duc de Nassau, . et son défaut d enfants mâles contribuèrent à faire prendre cette résolution aux deux princes. 11 était à prévoir que la branche de Weilbourg succéderait bientôt à celle d'Usîngen. En effet , la réunion des deux principautés eut lieu, en 181 G, à la iport du dernier duc d'Usingen.
L'article continue ainsi :
« S. À. S. le prince 4e jOohenMoUeni'Siffmarmgmk : wr les seigiievrîes deTroehtelfingen, de Jungnan, de
Sirassberg ; sur le bailliage d'Ostrach et la partie de la #aigpiearÀsdeMœskirch,situéeàlagauchedu Danube. »
Deux princes seulement furent soumis à la souisendneté du prince de Hohenzollem-Sigmaringen, le prince de Fiirstenberg pour les seigneuries de Troch- . teiiiagdn et de Jungnau et une paurtie du bailliage de
Mœskirch, et le prince de La Tour et Taxis pour le bailliage d'Ostrach et la seigneurie de StraBsberg. -
« S. A. S. le prince de Saim-Kfrbewrg : sur la flcfignenriedeGehmeD. n
La seigneurie de Gehroen, sur TAs» située dans Venceinte de la nouvelle principauté de Salm-Kyrbourg, appartient au baron de Bœmelberg.
Les diverses branches de la maison d'isembourg sont soumises à leur atnée^ dans les termes suiTants :
« S. A. S. le prince d'henbourg-Birstein : sur les possessions des comtes d'Isenbourg-Budingen, Waechtersbacb etMeerholz, sans que les comtes apanagés de sa branche puissent se prévaloir de cette stipuhitiein pour former aucune prétention à sa charge. »
La dernière stipulation de ce paragraphe se rapporte aux comtes d'Isenbourg-Philippseich, formant une branche collatérale de la ligne aînée.
Enfin Tarticle finit ainsi : '
ff S. A. S. le dued'Arenbergf sur le comtéde Dûlmen. m
C'est le duc de Croï qui perdit ainsi une souveraineté qu'il n'avait possédée que pendant un peu plus de trois aimées.
I « Chacun des rois et princes confédérés possédera , en toute souveraineté les terres équestres enclavées ; dans ses possessions. Quant aux terres équestres in- I terposées entre deux États confédérés, elles seront partagées, quant à la souveraineté, entre les deux États, aussi également que faire se pourra, mais d'une manière à ce qu'il n'en résulte ni morcellement ni mélange de territoire. »
Ainsi fut décidé le procès entre la Noblesse immédiate et les princes. £n vain le chef et les tribunaux
de l'Empire Tavaient-ils protégée jusqu'alors contre les empiétements des grande; la force la dépouilla de eee prérogatiTés. Gomme les terne de la NoUeeee étaient trèe-dispersées, de manière qu'il était difficile
de dire dans le territoire de quel prince elles se trouvaieDty Tarticle abandonna le partage de cette dépouille aux princee eux-mêmes pour le régler par des transaetiokis {làrticuUèM. €ette disposition donna lieu à une suite de conventions entre les États copartageants, dont nous allons rendre compte, en observant Tordre chronologique. Nous ne les indiquerons cependant xfB» sommairement, en nous bornant à rapporter les conditions qui peuvent avoir altéré celles du traité principal, et les échanges les plus importants. • '
1** La première convention est celle qui fut conclue le 30 août 1 806 entre le grand-duc de Darmstadt et le prince de Nassau-Weilbaurg. Elle ne renferme audiMdisposition d'un intérétgenéral'. Les négociateurs étaient M. le baron du Thil et M. le baron de Gagern.
2' Le 24 septembre 1806, le baron de Turkheim et le baron du Thil, au nom du grand-duc de Darmstadt et le baron de Goldner, au nom du prince dlsenbourg, conclurent un arrangement dont voici les dispositions ^ Le grand-duc abandonna au prince la souveraineté sur la seigneurie de Hausenstamm, patrimoine des comtes de Schœnborn, et sur quelques autres en* claves. Moyennant ces cessions, le prince dlsenbourg étendit le rayon autour de sa résidence, la petite ville d'Offenbach sur la rive gauche du Mein, qui est isolée de ses autres possessions, situées sur la rive droite de ce fleuve. Ce prince id>andonna par contre au grand-duc la souveraineté sur Staden, château de la
• Voy. Martens, RecupÀl^ t. XI, p. 3i9.
' WusKOPP, 1. 1, p. 306; Maatsns, RscnêU, t. XI^ p. aS5.
Wetteravie, formant, avec la ville du même nom et quelques villages voisina, ub ganarbinat dont laa coce êorU, n'étaient plu», dans ces derniers temps, (fus le «omlB dlseiilxnu^gAodingeB, les Jmunmib de Lomen, ut le bourgraviat de Friedberg, cédé au grand^deo psr l'acte de la Confédération du Ilhin,
B** Le Prince Primat et le grand- duc de Dannetadt terminèrent leur amungemnt le 26 a^MRbre 1806. Le Prince Primat acquit, par ee 4iaité, la soQYeraineté sur un bailliage du eomié d'Ërbach, enclavé dans la principauté d'Aschaffenbourg, savoir £schau et Wildenstein, et que le grand-duc réclamait, " m v«rtu de l'acte delà confédération, comme aeigneur souverain d*Erbadi. Dans cette coiiTenlion en adopta pour principe que la suzeraineté ou le domaine direct du seigneur féodal ne serait pas confondue avec la souveraineté; ainsi le prince, en renonçantà la souveraineté sur certaines terres nobles d^endant de la Cour féodale d'Aacbaflènbouig, s'en réserra le domaine direct, de manière qu'à l'extinction des familles des vassaux, le domaine utile serait réuni au domaine direct, sans préjudice de la souveraineté du grand-duc. Ce prin* 4Ûpe, fondé en Droit pioblie, mais qui rendait les rapports entre les États plus compliqués qu'ils ae Pétaient déjà, a été abandonné dans les conventions subséquentes*. Une seconde convention explicative entre «es deux souyerains fut signée le 15 juin 4808 à Nuremberg*.
4* La eonventkm entre les gnmds-ducs de Darm-
stadt et de Bade fut signée dans la résidence du premier, le (i octobre 1806 ^ Celui-ci ; renonça à la
• Voy. WiNKoi'i», i. VIII, p. 455; Mabtbms, Recueil, t. XIÏ, p. 76.
• WlNKOIM', t. IV, p. 86.
• VVi.N&opp, t. U, p. 406^ Maixbns, Recueil, t. XI, p. 350.
.aoufecameté war le bailliage de Klein-Heubach, réaidenee du prince de Lœwenstein-Wertheinij que Tai^ dé la Confédération lui avait expreirsément déférée; il obtint, par contre, la renonciation du grand-duc de Bade à la souveraineté sur la ville de Wœrth et sur le •village de Tronnfurt, situés entre Klein-Heubach et Bnmbergy à laquelle il av«it prétendu, parce qu'il ne ycgndait pas ces deux endroita eoBme dépeadancea de Klein-IIeubach.
5** Un arrangement qui paraissait plus difficile à ter* miner était celui entre le roi de WUrtembeif; et le grandduc de Bade. Dès Tannée i 802 , et pendant que ladépu^ lalîon de TEmpire tmvaiHait à raccoraplisaement de la paix de Luné ville, on négociait, de laf part des futurs électeurs de Wurtemberg et de Bade, un échange de ter- -ritoire entre lea deux Ëtala. Il avait même été aigné, à RatidMmne, le 10 décembre 1802, une convention préliminaire qui , à ce qu'il paraît, ne fat paï ratifiée. L'article 25 de Tacte de la Confédération rendit néceaaaire un pareil arrangement^ il était devenu encore phia ittdîapeneaUe par le refaa du roi de Wûrtemberg de ratifier l'article 14 de l'aole de la Confédération , qui lui imposait TobUgation de céder Dûtlingen.
Cet arrangement fut conclu bien plus tôt qu'on ne devait a*7 attendre. Le comte de Taube, Envoyé du lloi à la Cour de Carlamhey et le baron A^Edehhem,
ministre du grand-duc, le signèrent le 1 7 octobre 1 806. Par l'article 1 , le grand-duc rétrocéda au Roi la ville de Dûtlingen, la souveraineté sur la baronnie d'Ënzberg ou Mahlbeim^ aur le Danubci prèa de Datlingen, et quelques autres droits, contre la partie du Brîsgau que la paix de Presbourg avait abandonnée au Roi, ainsi que contre la partie de Villingen, située sur la rive gaucbe de la rivière de Brigacb, et quelques droits et
possessions de Wûrtembei^» dans le Brisgâu et TOrtenau. Art. 7 *.
6* Pour ne pas interrompre la anite des traités qni avaient pour objet des épnrationa ot des échanges de
territoires, nous anticipons sur Tépoque où la Confé* dération du Rhin renfermait un plus grand nombre de membres que ceux qui Tavaient originairement éoncloe. Le 17 avril 1807, les grands-dues de Wûrip bourg et de Bade signèrent un pareil traité dans la résidence du premier de ces deux princes*. Ce traité ne renferme rien qui mérite d^être cité.
7° Une convention, conclue à Schweinfurt, le 12 juin 1 807» entre le roi de Bavière et le grand-duc de Wttri* bourg , règle la manière dont on procédera pour dis* Boudre le gouvernement cantonal de la Noblesse immédiate de la Franconie •.
8"* Une convention particulière signée , le 23 avril 1808, à Gerlachsheim» entre le roi de Wurtemberg et le grand-duc de Bade, règle les limites entre les deux États du côté de la rivière de Jagst qui change fréquemment de lit*.
9** Les diûicultés territoriales qui s'étaient élevées entre le grand-duc de Wûrabourg et le Prince Primat, furent arrangées par une convention signée à Wflrsbourgle 19 août 1808. Indépendamment de quelques cessions réciproques, le grand-duc paya, à titre de compensation, une fois pour toutes, une somme de cent soixante mille florins*. Une convention addition^ nelle du lendemain accorda au grand-duc des terres pour^une partie de cette somme.
■ WiNKOPP, t. n, p. 4S4.
* nnd., t. m, p. iss.
' Ibid., t. IV, p. 76.
* Ibid., t. XII, p. 412; el Martbns, Recueil, t. XII, p. 54. ' Ibid,, U Vm, p. m i efc Mabtbnb, Rfioueil, U XU, p. 89.
Article 26.
ce Les droits de souvewneté sont ceux de législatioDy de juridiction saprèmey de hante police, de conscription militaire ou de recrutement et d'impôt. >»
Les articles 24 et 25 ayant attribué aux membres de la Confédération du Kbiu la souveraineté sur les princes et comtes médiatisés^ et sur la Noblesse ci-dcTant immédiate, rarticle 26 est destiné à définir cette sou veraineté, en tant qu'elle est donnée aux confédérés sur les États que ces deux articles leur ont soumis, ou plutôt, sans la définir, il indique les droits qui y ap» partiennent.
Établissons d'abord le sens du mot de Souveraineté. La souveraineté est, d'après les publicistes, le pouv oir indépendant qui est inbérent à Tessence d'un État, et que ses chefs exercent de la manière prescrite par des lois constitutionnelles, ou à leur défaut, par la cou* tnme. Ce pouvoir est essentiellement indépendant à l'égard de toute puissance étrangère, et la moindre modification de cette indépendance altérerait la souveraineté; mais le pouvoir dont sont revêtus les chefs de rÉtat n'est pas nécessairement indépendant^ Tégard de l'intérieur; son exercice peut être modifié par des lois, des conventions, et par la coutume qui fonde des constitutions plus solides et plus durables que les chartes confiées au parchemin. La souveraineté n'est donc pas le despotisme ou le pouvoir absolu ; elle est bien moins encore la tyrannie ou le pouvoir illégitime, qui est fondé sur la violence, et porte en lui-même le germe de sa destruction. L'acte de la Confédération du Rhin n*a pu donner la souverainejEé aux princes qui l'ont conclu; tous ces princes dépendaient de TEmpereur et de l'Empire; le lien qui les attachait au chef et aux membres de cette Confédération (en ne
regardant la Constitution germanique que comme fédérale* ) , ne pouvait être rompu sans le consentement de ceux-ci. L'Empereur renonça, par sa déclaration du 6 août, à la dignité d'Enii)ereur romain ou d'Allemagne ; mais seul il ne pouvait dissoudre l'Empire germanique. Si les membres de la Confédération du Rhin n^ont pu se détacher de TEmpire, si TEmpereur n'a pu les autoriser à sortir de cette corporation, ils n'ont pas acquis régulièrement la souveraineté, puisque l'Empire en corps ne les a pas dégagés de leurs obligations. Mais quand même Napoléon, avec lequel ils ont conclu ralliance du 12 juillet 18M, aurait été en droit de leur accorder la souveraineté, c'està-dire l'indépendance à l'égard de l'Empereur et de r£mpire, aucune puissance au monde ne pouvait les investir du pouvoir arbitraire : il n*y avait que le consentement libre de leurs sujets qui pût les affranchir des conditions et entraves que leur imposaient les conventions existantes et les lois de l'Empire dont ils tenaient leur autorité.
Quant à leurs co-États soumis à leur souveraineté, il est évident que le consentement même du Corps germanique et de son chef ne pouvait accorder aux nouveaux souverains que ceux des droits de souveraineté qu^exerçaient l'Empereur et l'Empire, et avec lesquels s'accorde parfaitement la supériorité territoriale des États. Or, les droits réservés à l'Empereur et à l'Empire étaient les suivants :
1° La haute inspection sur l'exercice de la supé< riorité territoriale*
2* Le droit de législation, sans préjudice de celui des États de faire des lois locales, pourvu que celles-ci
ne fussent pas contraires aux lois générales. 7.
' Nous avons lemarqué pluoiolinliDiB qoè ooUe aiaaière d*o«\ita|Qr cette GonstitudoD n'est pas eiaote.
3*" La police dM eerol66> âvee la mtee modiftcation.
4* La juridiction suprême ou le droit de dernière instance.
5** Le droit de défense générale ^ compatible avec cdvi des États d'avoir des tnmpca pour le maintien, de la sûreté de la police*
6"* Le droit de demander des contributions, de les faire lever parles officiers des États, etdeles employer aux besoins de l'Empire,
Tels sont les droits qui senis pouvaient former la paît des notrreaox souverains.
L'article 26, à la place d'une définition de la souveraineté, en dénomme les branches; mais, comme il ne s'a^t pas ici de la souveraineté en général, mais qu'il est question seulemeat de celle qui est accordée aux confédérés sur leurs anciens co-États, Tarticlo n'indique que les branches de la souveraineté qui concernent le gouvernement intérieur, et non celles qui s'adaptent aux rapports extérieurs ^ £n effet, les
' Les publicistes divùeni les droite de eouveraiDeté en deux claneSr
d'après leur objet :
Première classe, ou droits de souveraineté extérieurs [jura regalia iranseuntia), qui concernent les rapports avec les étranizerp. Tels sont, i°le droit de la guerre; 2" le droit de la paix; 3° le droit de faire des traités et alliances; i" le droit d'ambassade; 5° les servitudes d'État. Seconde dsne, ou drolls de souveraineté intérieurs {jura regalia ou nu^eftatka immmmiia ). Téb bmiI» I* la htnCe police; V la légiBlatîoa ; S* le pouvoir exécutif; i* la haute joridicUon suprême que quelques publieialei regardent comme dérivant du pouvoir exécutif. En oonmdérant la manière d'appliquer ces trois ou quatre espèces de droits de majesté aux diverses branches du gouvernement, il en dérive divers droits de majesté spéciaux qui sont subordonnés aux premiers. Tels sont, 4* la police; les droits d'impôt avec tous les droits régaliens qui y appartiennent, comme ceux des routes et chaussées , des monnaies, des postes, des mines, de chasse, etc. ; 3° le droit d'accorder des privilèges et des dispenses; 4' celui d'accorder des rangs et litres; 5° l'inspection sur rinstroction publique; 6' le droit ecclésiastique ; 7** le droit féodal; 9" le droUvillIiiraL
confédérés jouissaient déjà, en vertu des lois fondamentales de TEmpire» de cette branche dea droits de majesté. Ainsi Tarticle nomme la législation, la juridiction suprême, la haute police, la conscription militaire ou le recrutement, et le droit d'impôt. Ce sont les droits que Tacte regarde comme essentiellement inhérents à la souveraineté, et dont par conséquent il dépouille les médiatisés. ArrétonsHious un moment encore à cette nomenclature.
Le pouvoir législatif qu'on peut regarder comme le droit le plus éminent de la souveraineté étant accordé aux confédérés y il s'ensuit que les médiatisés se trouveront dorénavant soumis aux lois de leurs nouveaux souverains, et c'est pour cela que l'article 2 a abrogé les lois de TËmpire à Tégard des souverains et de leurs sujets. Néanmoins on a conservé, dans les États de la Confédération , Tancien droit comme subsidiaire.
En vertn de la juridiciitm suprême , les princes, comtes et seigneurs médiatisés sont soumis en dernière instance aux tribunaux de leur souverain , nonseulement pour leurs intérêts personnels , mais aussi pour les plaintes et prétentions que leurs sujets pour^ raient avoir à former contre eux. Il est vrai que, d'après les lois de l'Empire, les sujets qui avaient une action à former contre leur seigneur devaient l'intenter pardevant les tribunaux institués par ceux-ci.. C'était un privilège que Tartide 49, paragraphe 6 de la capitulation impériale leur avait accordé*: par la même raison, il ne paraît pas que la disposition de l'article 20
• « Lwsque des Élats et sujets se plaignent de leurs seigneurs en affaires qui concernent les personnes des derniers ou leurs Chambres de finanoes, nous pennettrons que ces plaintes soient portées devant ïeè tribunaux ordinaiFes des pays, et ne permetlroua pas aux triinuunii suprêmes de rBmpire d'en connatire en demièra inslanoe, toraqu'il existe des privilèges ils iumi appèUando sans réserve, ou qu'il n'en est autrement ordonné par transaction entre les États et leurs semeurs. »
leur ait interdit la faculté d'enlever ee privilège aux États qu'ils allaient priver de leur souveraineté. Ils pouvaient, sans préjudice de leur souveraineté, les laisser dans la jouissance du jus sacrorum ou des droits épiscopaux.
La haute police qui 8*étend sur la totalité du territoire d'un État, est opposée à la police inférieure qui, émanant du droit de propriété et de celui d'usufruit, n*est pas un attribut essentiel de la souveraineté. 11 s'ensuit que Tacte de la Confédération n'a pas pu entendre priver les médiatisés du droit de faire des règlements de police locale, de celui de recevoir de nouveaux habitants, de celui enfin d'exercer une surveillance sur le commerce y les arts et métiers, les lieux publies.
Le iroiid^entretemrel de recruter des années est sans doute une émanation de la souveraineté; mais il est probable qu'en signant l'acte du 12 juillet 1806 qui établit la conscription militaire , les confédérés ne pensèrent pas qu'un droit qui semblait n'être énoncé que. comme une chose accidentelle , deviendrait le fléau de leurs sujets et l'instrument dont la Providence se servirait pour leur faire douloureusement expier la faute qu'ils avaient commise eu plaçant l'étranger à leur tète. Ce funeste droit de recrutement, auquel rien ne mettait des bornes, a forcé les princes allemands à faire combattre leurs sujets contre leurs compatriotes; guerre fratricide, et dont profitait seule l'ambition du Protecteur î
Le droit d'impôt est celui en vertu duquel le souverain lève des contributions extraordinaires pour les
besoins de l'État; mais nous verrons que les États de la Confédération prétendirent envisager plusieurs branches de revenus publics comme des émanations de ce droite tels étaient les douanes, péages, etc. Mais au IX 13
moins on ne poavait, sans une spolistion manifeste ,
priver les médiatisés du droit de percevoir le8 revenus de leurs propriétés particulières et privées, qui entraient f non dans les caisses du pays, mais dans celles de leurs'<3iambres des finances*
ÀmacuL 27.
c< Les princes et comtes actuellement régnants oonsemront chacun , comme propriété patrimoniale et privée, lefiM tes domaines, sans exeeptioii, qu'ils possèdent maintenant, ainsi que tous les droits seigneuriaux et féodaux non essentiellement inhérents à la souveraineté , et notamment le droit de basse et moyenne juridiction en matière civile et criminelle, de juridiction et de police forestière, de chasse, de pêche, de mines, d'usines, des dtraes et prestations féodales, de patronage et autres semblables revenus provenant desdits domaines et droits.
H Leurs domaines et biens seront assinulés, quant à l'impôt, aux domaines et biens des princes de lannison sous la sonverameté de laquelle ils doivent passer en vertu du présent traité, ou , si aucun des princes de ladite maison ne possédait d'immeubles, aux domaines et biens de la ckasse la plus privilégiée. Ne pourront lesdrts domaines et droits être vendus à un souverain étran^r à la Confédération ni autrement aliénés, sans avoir été préalablement offerts au prince sous la souveraineté duquel ils se trouvent placés. »
Après avoir déterminéles parties de la souveraineté
qui doivent être dévolues aux souverains. Pacte règle les droits qui sont réservés aux médiatisés, et que l'article comprend sous la dénomination générale de propriété patrimoniale et privée. 11 en établit les classes suivantes:
1** Les domaines, c'est-à-dire toute propriété foncière que le médiatisé possédait, non comme souverain , mais comme particulier.
y Leê droite «eignearianst «t féodam mn eMnlieltaiiMtiiihéVRits àbk «ovreraiael^ Fftmi Its preniera, les publicistes allemands rangent surtout les droits perçus par le seigneur à la mort de leurs sujets, et <«8wl4» manumisaioD} farmi k» diwitaiéodaux^craL te^ÀpliytéoMB^
3* La basse et moyenne juridiction matière civile et criminelle. Il s'est élevé des doutes sur le sens de ces mots : quelques auteurs ont entendu par basse juridiction la justice fenoièra qai «'occupe d'actes de juridictioB ToloMaive» et par moyenne juiidietion ^iffie»de pnflMève iBstumey âe manière que taseoe«de instance n'appartiendrait pas aux médiatisés. Mais il paraît qu'en interprétant l'acte de la Confédération qui m éÊé rédigé dans les buieanz du ministère français, ^ pnr dee penoimes peu versées dme leeomMuissattée dw l^pcrit public germanique , on doit prendre pour règle ce que les Rois de France avaient accordé aux princes d'Empire possessionnés en Alsace et en Lorraine. Or, ces princes étaient, à BouivilkryàSamneb ^MbeMnviUer^ à Vie, etc., des cours de justice aoiH qlwiieB on appelait des baMlis ou de la première iiH 'Jtooee. Il est donc à présumer que l'acte a voulu «corder aux médiatisés les deux premières instances.
La juridiction et police forestière , la chasse et te fédre. La génémUté de ces expression» ponraissait ^nsMPep^m 'médiatisés la irfiasse et la pècbe nei^eeiiiement sur leurs domaines , mais aussi dans les bois et champs des communes, ainsi cpi'ils la possédaient «rantiet la juillet 4dOe^'
iS* Les mintttetusiftes; Elles rssIentBUtaiédtatàsée, mais comme le dixième appartient au souveimin e(rq«e
cet impôt se prélevait aussi surlaelasse la plus privilégiée, il paraît incontestable que les nouveaux somorains étaient en droit de Texiger.
6"" Les dîmes, c'est-à-dire les dîmes existantes et usitées, car les dîmes norales étaient sans doute réiservées au souverain.
T Les prestations féodales. Ces mots se trouvent ici par pléonasme, puisque les prestations féodales sont comprises dans les, droits féoidaux dont il a été question plus haut.
8* Le droit de patronage, C*est ainsi que portent l'original de l'acte et toutes les éditions qui ont été faites en Allemagne, tandis que le Moniteur a imprimé pâturage. Le droit de patronage est celui en vertu duquel celui qui en est investi présente un ou plusieurs candidats pour les bénéfices vacants dans TÉglise.
il s'est élevé sur le sens d'une partie de cet article des doutes qui ont été résolus différemment dans les différents États, selon que les nouveaux souverains, en se mettant en possession de leurs droits, ont eu
plus ou moins d'égards pour le sort de ceux qui naguère avaient été leurs égaux. L'article dit que tous les droits seigneuriaux et féodaux non essentiellemeut inhérents à la souveraineté resteront aux médiatisés. 11 en cite ensuite plusieurs, mais sa nomenclature n'est pas complète. Faut-il rep^arder les droits réservés aux souverains comme des exceptions de la règle, de . manière que tous ceux qui ne leur ont pas été exprès^ sèment conférés restent aux anciens souverains? ou bien le ci-devant souverain doit-il fournir la preuve que le droit qu'il réclame n'est pas essentiellement inhérent à la souveraineté? La question est beaucoup plus importante dans la pratique qu'elle ne le paraît .dans la théorie*
Digitizeu Ly v^jQOgle
Avant de passer à un autre article, nous allons voir par plusieurs exemples quelle étendue les États de la Confédération ont donnée aux droits que l'acte leur avait déeernés.
Nous avons dit qu'immédiatement après la piaix de Presbourg , qui avait reconnu la souveraineté des trois princes alliés de Napoléon dans la guerre contre l'Autriche f ceux-ci avaient supprimé dans leurs États la Constitution représentative qu'ils jugèrent contraire à leur nouvelle souveraineté. Le grand-duc de Darmstadt fut le premier parmi les États confédérés, qui donna cet exemple. La patente qu'il publia à cet effet est du 1 " octobre 1 806. Le motif qu'on y allègue pour supprimer la Constitution représentative, est Tobstacle qu'elle opposait à Torganisation uniforme de tôutes les provinces du grand-duché, et par suite à toutes les améliorations que le grand-duc se proposait d'introduire dans l'administration. 11 les supprime « en vertu de sa pleine autorité et toute-puissance. »
Si la diversité entre les Constitutions des différentes provinces avait quelque inconvénient, il existait peutêtre un autre moyen pour l'écarter que la suppression de ces Constitutions mêmes. Tel fut l'avis de Joachim Murât, qui ordonna, le 22 août 4806, que les États des diverses provinces de son grand-duché ne formassent dorénavant plus qu'un seul corps de représentants, et s'assemblassent pour la première fois, en cette forme, le i" septembre 1806.
Les droits et les obligations des princes, comtes et
seigneurs médiatisés, et leurs rapports envers leurs nouveaux souverains, furent déterminés par des édits organiques que chacun de ces princes publia dans ses États. Parmi ces édits, celui du roi de Bavière se distingue par la modération, la justice et Téquité de ses
diapoiîÉioiift; «riiii de Wërtmibepg » par m dmelé et
par le peu de ménagemeut avec lequel le Roi traitait des princes qui, pou de tomps aupaïawau^y élaie&teor core ses égaux.
Le neî de Bavière pubUa deiULéditatie H déeanbre iM6 ei le 49^0ian<48O7 ; le pranior, relatif 41a eeetlor Noblesse ci-devant immédiate soumise à sa souveraineté, en vertu de rarticle 25 de l'acte de la Confédélatioa; le second^ relatif aux primée» conUee et aei^ gueore laédiatieée par Tartiole 24. -
L'éditdu Si décembre 4S06 eet diyieé en trois eeelions qui traitent : l"* des droits et des obligations personnelles des nobles en général ;
2" De leuie. droite et de leurs obligatioDe, par rap-^ p0Vt aux dimeee braoehes de la souYeraîiietf;
3* De lia dieeolviipii et de la eonelitiiliim ealiftimatt de la Noblesse.
La première section accorde à la Noblesse ci-devant immédiate tous lee droite et toutes les prérogatives dent la NoUeaae jouit m jouira dans la monardiie bavaroise ; maie teui les titres et toutes les décorations que ces nobles portaient comme membres d'un corps ci-devant immédiat , seront éteints et supprimés ; et eeux parmi eux qui possèdent des terres eoua d'autres dominationey opteront» dans six moi», entre-]» qualité de Bavarois eteelle d'étranger. Uene poomoni entrer» sans permission expresse, au service d'une puissance étrangère. Tous les nobles signeront une formule de soumission, en attendant la prestation générale du serment de fidélité..
La seconde section développe TairMe d6 de Faete; mais, au lieu des cinq branches de la souveraineté que reconnaît cet article» elle en établit sept.
V Législatiùn, Ism siqets dea.médtatieés sont soir» mis aux lois du royaume» et les statots partionUera
n'aittoiii fesce de loi qa!anlaBt qB*iI&- «i^wol 4(é approuvés par le souverain.
2'' Juridiction suprême. Les nobles médiatisés, leocs familles et leuroofîiciers de justice ont un for privilifféi. Us conaorvent Texeroico de la juatiee loivile et eriaiiielle; mais on pourra mterje*tor appel de leurs tribunaux à ceux du royaume. Ceux auxquels ils voudront couder des placeis de judicature devront ^tXQ «xaminéa et confirmés par rautorité publique;, ft quand «une fois ils auront obtenu eette confirmatiouy les nobles ne pourront pas les destituer.
3* Haute police. Les nobles conservent le droit de recevoir dans leurs terres de nouveaux, habitants, soit chiétiensy. soit juifs; quant aux permissions d'émigrer, on suivra les lois qui subsistent à Tégard des sujets immédiats du Roi. Les nobles conservent le droit de nommer les maîtres d'écoles; ils ne peuvent exercer la police de sûreté si ee n'est par exception ; mais ils ont la police loeale dans les endroits où il n y a pas de sujets immédiats du ïiôL La police des art» et métiers» du commerce , des grandes routes et rivières, des forêts et de la chasse, et la police médicinalei appartiennent au souverain.
4"" PoUce ecclésioitique. Les consietpires protestants des nobles sont supprimés; mais ces nobles conservent le droit de patronage, et, dans les endroits où ils en jouissent, ils sont nommés dans les prières publiques, et les cloches sont sonnées lors de leur décès. L'administration des biens des fabriques^ écoles et des étar blissements de bioifaisance reste sous Tinspection de leurs olTiciers de justice, le tout avec les modifications nécessaires.
5° Finances publiques. Les nobles contribueront à toutes les charges et contributions, tant personnelles que réelles; ils perdent la perception des sommes ad^
dilionnelles qui ont été par eux ajoutées aux impositions ordinaires, soit par suite d'un abus, soit pour les frais d'administratioQ : ce surplus entrera dans les caisses du Roi, sans que le noble puisse prétendre à une indemnité. Lorsque les nobles sont en possession d'une contribution dérivant du droit de souveraineté, ils en perdent la jouissance, sauf indemnisation. Les impositions établies par les nobles, soit comme charges attachées à une concession, soit par transaction, soit par une observance légale/ restent la propriété des nobles. La contribution personnelle entrera dans les caisses du souverain, de même que celles qui ont été mises sur la consommation des denrées et boissons; cependant les nobles qui étaient en jouissance du droit de consommation seront indemnisés de la perte de ce revenu; mais ils ne pourront pas réclamer l'exemption pour leurs personnes. Il sera fait une nouvelle répartition plus égale des impôts. Les droits de passe, de pont, et autres droits perçus pour objets déterminés, entreront dans les caisses du souveraîii. Les nobles conservent les amendes et autres revenus attachés à la justice patrimoniale; le droit de protection, nommément sur les juifs, et les taxes; ils perdent, sans indemnité, comme découlant de la souveraineté; le droit d'occuper les successions pour lesquelles il ne s^est pas présenté d'héritier, ou les biens confisqués, le droit de timbre et les péages; ils conservent les mines, usines, chasses, pèches et forêts dont ils sont en possession, mais en se soumettant aux lois générales; ils ne peuvent conserver le droit de détraction dans l'intérieur, ni contre les étrangers, lorsque le souverain a conclu à cet égard des traités.
Police milUaire. Les nobles médiatisés , lenra 41s et leurs officiers jouiront des mêmes franchises du service militaire qui, par uii règlement particu-
lier, ont été accordées à tous les nobles du royaume.
7" Lien vassalitique. Pour les fiefs relevant de TEmpire, le Bouverain est substitué aux droits de celui-ci. D'après le principe, généralement conTena entre les confédérés, que les fiefs hors de Cour (extra curfim) sont incompatibles avec la souveraineté , le môme changement a lieu à Tégarddes ûefs pour lesquels les nobles relevaient d*un autre membre de la Gonfédéra* tion : le Roi exerce les droits de celui-ci.
La troisième section del'édit traite de la dissolution des cantons que formait jusqu'alors le corps des nobles immédiats. Cette dissolution sera opérée de gré à gré entre les Cours intéressées. Les officiers des cantons seront traités, par rapport à leurs appointements et à leurs pensions, d'après le paragraphe 59 du Recès de la députalion de 1803*. Les souverains conviendront entre eux d'une répartition des dettes des cantons et ' de leur actif, et du triage de leurs archives*.
Védii du i9 mars 1807 est rédigé dans le même esprit que celui dont nous venons de donner le som- * maire. Il est divisé en douze sections.
1"* Droits et obligations des princes, comtes et set- ' gneurs médiatisés^ en général. Ils seront en tout assimilés , quant aux prérogatives , à la classe de la haute noblesse. Ils porteront tous les titres dont ils étaient en possession y à l'exception de ceux qui marquaient leurs rapports avec TEmpire germanique ou qui indiquaient la souveraineté ; en conséquence, ils ne pouN ront plus se qualifier de princes et comtes d'Empire^
mais seulement de princes et comtes de , ni se
servir de la formule : par la grâce de Dieu, ni, en écrivant au Roi ou aux autorités royales , du plurid
• Voy. t. VII, p. il 9.
* Voy. cet édii daoA Wimxopp, t. II, p.
mm» lottlice qui, daiu» ImmMxmAneê, nppeUe r£m* pire gernaDiquey en disparaîtra. Lor«pie lea autorités
royales leur écriront, elles leur donneront la qualité à» seigneurs. Leur nom pourra être placé dauB les prières publiques 4 la suiXa de celui du sou.veiaiUi : li^ elâabea souaeroot à leur mort; mais ou. ne puurcaordouner de deuil public pour eux» Diaprés Farticle 31 de l'acte de confédération, ils pourront choisir librement leur domicile, mais ils seront tenus, au bout de six loeis, de le faire connaître : cette liberté u'appartient p08 saus lestrictiou à ceux qui sout au service de TÉtat ou eu tirent des pensions. Ils peuvent, aous les mêmes modifications, entrer à un service étranger. Dans toute affaire réelle ou personnelle, ils auront un for privilégié en première et seconde instance. Si, par suite de pactes die famille, ils sont en possession d'in* stances austrégales, le Roi se réserve de les faire examiner et de statuer ultérieurement à leur égard. Leurs affcdres de succession pourront être réglées par leurs propres cbancelleries, pourvu qu^elles ne donnent pas lieu à un procès. Les cbefs seuls des maisons cidevant régnantes jouiront du droit d'anstrègues querarticle 28 de l'acte leur accorde pour les cas criminels; l'édit détermine les formes à suivre à cet égard. Les pactes de famille» pour successions et autres objets, auront besoin de la confirmation du souverain. Leurs curateurs et tuteurs doivent être confirmés par les tribunaux compétents. Tous privilèges et libertés dont ils jouissaient anciennement en leur qualité d'États de TEmpire, sont éteints, à moins que le Roi ne les renouvelle expressément. Ils signeront un acte de soumission; le Roi se réserve de leur faire prêter en personne le serment de fidélité.
2" Rapports avec l'étranger. Tout rapport politique à Tégard des puissances étrangères leur est interdit;
ikiiê ptuveni ni mvoywt ni leeevoir d«8 agents di« plomatiques.
S*" Légàilaiion, Les médiatisé» ne poviorout fiÛM dis vègloHDeiila de» ovdonaaiites qne po«r ce ^ Mnearna' radminiiiratîon de Imurs droits piMaio-
niaux et de leur propriété. Ils ne peuvent accorder de privilège. Les lois et coutumes existantes , et les foriaes do leurs adminis^atioaa sont pmiapisemeiit mainlOTue» y mata elles seront revaes.
4* Mwtê'jmtie». Si Isa médiatisés poBsèdenila basse et la moyenne justice, ils les conserveront comme première et respectivement comme seconde instance , savoir, comma piremière pour les privilégiés, et comme seoendis pour les non^-priTîlégiâs, Us établinmt des tribunaux de justice composés de personnes aptes, ces tribunaux portant le titre de chancellerie de justice
de S. M. le roi de Bavière et du prince (ou comte) de
L'édit entre dans plusieurs détails sur 1 organisation el4eiialtittbutîeosde ees tribunaux* Ën. affaires de jus^ tiee erimioelley ils ne pourront prononcer qu'après qu'un tribunal supérieur compétent aura pris connaissance des actes. Le droit de faire grâce appartient ex*^ dusivement au souverain.
4* timtê fiolice. La baute poliee en général est un des attributs de la souveraineté. Les médiatisés oon^ servent la police inférieure qu'ils feront exercer, d'après les lois du royaume, par des officiers sur les rap«jMCts desquels ils pourront donner des résolutions, ias médiatisés jpuissen t du droit de recevoir des siyets^ de tslla religion que ce soit, et nommément des juifs^ Ils ne pourront, sans l'approbation du souverain, accorder des permissions d'émigrer. La direction suprême de tout ce qui concerne Tiastruction publique Mt dévolus au& autorités layalas; la direetion immé^ âiate» & cfUaa des médiatisés. Les sffiiirea de ennlell!^
et de tutelle seront abandofinées , avec quelques restric*
lions et modifications, aux officiers des princes et comtes, ainsi que tout ce qui concerne la police locale. L*inspectioii des routes et des canaux appartient exclusivement à Tautorité royale , qui fiiit exécuter ses règlements par les autorités médiates. Il en est de même pour tout ce qui concerne la police des douanes, péages , arts et métiers, et le commerce, ainsi que la culture du pays. Les sociétés particulières d'assurance contrôles incendies , qui subsistent dans les États des médiatisés , pourront être conservées à c6té de la so« ciété générale. La police des forêts et de la chasse reste aux médiatisés, à condition de se conformer aux règlements du royaume. La police médicinale est soumise à i'autorité royale.
6* Fauvair eeelhiagtfque.lA police ecclésiastique su* prême appartient au souverain, mais les médiatisés conservent les consistoires qu'ils ont, sans pouvoir en. établir làoii il n'y en a pas. En affaires matrimoniales, il y a appel des chancelleries de justice des médiatisés aux tribunaux compétents ; il en est de même lorsque ces chancelleries ont prononcé la destitution d'un curé ou maître d'école. L'administration des biens ecclésiastiques reste confiée aux autorités des médiatisés. Ceux-ci exercent le droit de patronage.
7* Pouvoir militaire. Tout ce qui concerne cette branche de l'autorité souveraine est réservé au monarque. La conscription est introduite. Les médiatisés ne pourront, sans autorisation spéciale, entretenir des troupes pour la garde de leurs personnes; ils pourront seulement avoir des gardes de police.
8° Finances, Toutes les contributions qui découlaient du droit de souveraineté, et dont le produit entrait dans les caisses publiques, ou qui étaient établies d'après des quantités proportionnelles (tuit et tant de
simples), appartiennent à TÉtat. Il en est de même de celles pour lesquelles il fallait le eonsentement de
l'Empire, telles que tous les impôts directs, personnels et indirects, pour timbres, accise, consommation , etc.; de même les droits imposés pour Tentretien d'établissements publics soumis à une direction générale, comme monnaies, péages, chaussées, ponts, etc.; les impositions établies pour l'entretien du militaire, pour frais de guerre, pour payement de dettes publiques. Par contre, les prestations foncières qui se payaient d'après des tantièmes inyariables, resteront la propriété des médiatisés, mais ne porteront plus le nom de contributions qui leur avait été abusivement donné. Le droit de détractiûu à l'égard des puissances étrangères en faveur desquelles TÉtat n'y a pas renoncé par des con- Tcntions expresses, et les émoluments pour concessions , qu'ils sont autorisés à accorder, continueront d'appartenir aux médiatisés. 11 n'existe à leur égard aucune exemption de contribution, excepté l'immunité des péages pour les articles de consommation requis pour leur économie domestique, et celle des droits de passe pour eux et les personnes de leur famille, dans leur territoire seulement.
9^ Dettes, Les dettes constitutionnellement contractées seront partagées entre le souverain et le médiatisé, au prorata de la part des. revenus que chaque partie percevra. Les communes restent chargées de leurs dettes, et les médiatisés de celles qui leur sont personnelles.
i 0" Partage des officiers et employés. Les oiliciers employés à la Cour ou auprès de la personne du médiatisé restent à sa charge, et il continue de payer ceux dont il se sert pour l'administration de ses revenus , pour la justice basse et moyenne, et pour la police ordinaire. Les agents diplomatiques et les personnes attachées aux administrations générales, ainsi que le
■lililaire, wmmX à la cbar^ge du sotrrflpaîiir. Geliri*m
prend aussi sur lui la part que le médiatisé devait contribuer à la iuitaataUoQ de la Ckambre impériale de W>etel«r.
WBapporêê ftémt dm mpl9^* Les mééislieée iHMHiipt les personnel ohargées de radinmtMlieft
des droits et revenus dont ils restent en possession ; ils leur donueront des titres analogues à leurs fonctions; s'ils Tealait lenr donner un uniforme, il denta {fféaUbleamt être approiiTé par le Roi. Us poimoit woir, outre les offieîers looacix m baillis ^ un tribimll portant la dénomination de chancellerie de justice , et une administration pour leurs revenus , sous le titre de cbaneeUcrk^ksdmiMHmeë, cocaposées, rune etrau^ tre, d'on direeleiiry de eonseillers, seerétaires, obanedlisfestst comptables : tels soÈt les seuls tvtres qu'Us pourront accorder. Les autorités royales correspondent directement avec les chancelleries des médiatisés, eikur donnent des ocdres et des instructions; asaia elles ne pmrvomt eorreqiendfe iinmédiaMneiH sMe lesAutorités soumises à ees ebaneelleries. Les ofleievs nommés par les médiatisés prêteront serment de fidélité au souverain , et promettront , par un autre serawnty au médiatisé d'exercer fidèlement les fonctions dont ils sont ohavgés.
- iOl'IÀm va8$aHHqiie, Les fiefc monrant ancienne^ ment de l'Empereur et de l'Empire, ou de souverains étrangers , ou de territoires que la paix de Presboui^ ou lelroiié deP^iia du i 2 Juillet tô06 a oédée au Roi , et ne oonœrnant pas des droite dévotus à odiM comme souTerain , relèveront dorénavant du Roi. Les médiatisés restent en possession des fiefs actifs , c'està-dire de ceux dont ils sont seigneurs directs; ce» pendant les cas féodaux litigieux ponrroitt. èkn yor* lés par appel demt le trijamal du Boiy et te msttfm
militaire ne peut être demandé que par le souTerain*.
Telles sooti en abvégé, les dispoailiona par lesquelles^ le roi de Bavière régla le sort des États d'Empire et de ial^oblesse immédiate, qui furent soumis à sa souyaraineté. Nous avons cm devoir entrer dans quelques détaUs à eet égavd, parce que les ordoonanees du iti de Bavière ont été rappelées dans les négociations du Congrès de Vienne de 1814 et 1815, comme celles qu'il serait convenable de prendre pour base des privilèges qu'il était juste d'accorder ci-devant lÉ^ats de l'Empire. U senût trop long^ et étranger à notre buty de donner également le sommaire des édits^ par lesquels d'autres membres de la Confédération germanique ont réglé le sort de leurs anciens co -États; mais nous manqueriom aa devoir d'historien^ si noua ne signalions fias quelques ordonnances du roi dor Wurtemberg , qui étaient de véritables violati(ms do^ l'acte de la Confédération, seul titre sur lequel ce prince fondait les droits qu'il prétendait exercer sur les princes et comtes médiatisés*
De ce nombre est l'ordonnance du 06 oeto6r« IMSy par laquelle le Roi somma tous ses vassaux et sujets, possessionnés dans ses États, de quelque condition qu'ils pussent ètrCf de £xer k^r. domicile dans le royaume : cette ordonnance était contraire àl'article 31 de Tacte dont nous parlerons tont à Theure. Il en est de même de l'ordonnance du 1 1 septembre 1807, par laquelle le Roi ne se contenta pas de rappeler, sous peine de séquestre des biens, les médiatisés qui se tronvaient au service d'une puissance étrangère à la Confédération; mais il étendit cette mesure de rigueur à ceux qui se trouveraient, sans sa permission, au service même d'un souverain de la Confédération, et
' WiNKOPP, t. Il, p. 373.
annonça que ri de tels prince ou comtes ayaient plut d*unfil8oa plusieurs collatéraux, Tun d*eux au moins
serait tenu de résider dans le royaume ou d'y prendre du service.
Mais une autre ordonnance qui , plus que les autres, porte le caractère de rinjustice, est celle du 10 mot 1809 9 par laquelle le roi de Wurtemberg supprima, dans toute son étendue, la justice patrimoniale exercée parles princes, comtes et seigneurs, tant pour le civil et le criminel que pour ce qui regardait les forêts et la police; ordonnance par laquelle il s'empara en même temps des édifices servant aux chancelle* ries, ne laissant aux ci-devant États d'Empire que le droit de nommer les percepteurs de leurs rentes. Enfin , des rescrits, individuellement adressés aux princes et comtes médiatisés, leur enjoignaient, sous peine de perdre le quart de leurs revenus , de passer annuellement au moins trois mois à Stultgard u pour y témoigner personnellement leur dévotion au souverain. » Ces rescrits sont motivés sur ce que, i( débarrassés de la Justice, ils peuvent se dispenser de demeurer dans leurs terres où leur présence exerce une influence malfaisante*. »
Après cette digression, nous allons continuer de donner le texte de Tacte de la Confédération.
u En matière criminelle, les princes et comtes actuellement régnants et leurs héritiers jouiront
du droit d'austrègues, c'est-à-dire d'être jugés par leurs pairs; et, dans aucun cas, la confiscation de leurs biens ne pourra être prononcée ni avoir lieu ;
' On peut lire ce rescrit dans WnfKOPP, t. XIV, p. 473: Téditeur a oublié d'y joiadre la date.
mais les reyenus ponnont être séqueetrés pendant la
vie du condamné. »
Cet article détermine par qui des médiatisés seront jugés en affaires criminelles. Ces juges sont ce qu'en terme de Drmt public d'Allemagne^ on nomme des AustrhgueSf ou des tribunaux composés des pairs de Faccusé. Les lois de l'Empire, la paix de Westphalie, le paragraphe 1 68 du dernier Recès de l'Empire de 1 654*, et le paragraphe 7 de l'article 48 de la dernière capitulation impériale % donnèrrat cette espèce de juges aux États d'Empire, et, avec des modifications, aux nobles immédiats. Les titres i à xv de la seconde partie de l'ordonnance de 1 61 3, pour la Chambre impériale, déterminent les formes de ces tribunaux'. Cette matière est tellement compliquée , et les jurisconsultes allemands l'ont enveloppée de tant de subtilités, qu'elle aurait dû être éclaircie par une loi générale de la Confédération \
Article 29.
« Les Étals confédérés contribueront au payement
des dettes actuelles des cercles non-seulement pour leurs anciennes possessions, mais aussi pour les territoires qui doivent être respectivement soumis à kur souveraineté.
« La dette du cercle de Souàbe sera à la charge de
* ScHXAins, Corp.jur. pu6l. ocod., p. 10IS.
* IHd., p. 4618.
* Ibid.^ p» 613 et suiv.
* Voici comment le paragraphe 42 de rédit du grand-duc de Bade, du 22 juillet 4807, détermine la formation d'un tribunal austrégal : a L'accusé nomme trois médiatisés possessionnés dans le grand-duché : chacun d'eux se fait représenter par deux subdélégués choisis parmi les sujets du grand-duc; celui-ci leur adjoint un président. Le tribunal ainsi constitué nomme un greffier et deux commissaires d'instruction hors de 80Q sein. La sentence sera soumise à la confirmation du ministre de la ioatiee. »
MO
Ui. WL les soû d». Banièfe e& de WûrtembiKg^ di^ LL. A A. SS. le grand-duc de Bade, le» prinœft d%
Hohenzollern - Uechingen et Sigmaringen , de LiechtoDsteia et de la Leyeu f et divisée entre eux dans la; pfopcNTtioQ. de ce que chacno. deedito noia et piÛMm pos8éd«nLdâiui<la.Smifibe« f Le paragrapfaerSSrdiftBeeèSrde la.dépttUrtien dftFE^ pire , de 1 803, avait chargé les électeurs de Mayence et de Hesse-Cassei de répartir entre les nouveauxi^^ofiAe»^ aeur» d'États-séoularisés les changée etd«ltaB'die9i€aiM elsai dtb Haut et Baft^Uiku. £a eaiiHécpaaaee^ eelt^ cainmissioiiy tAFefaiflhauoelier avait mvUéy. efi:4M&y les membres des deux cercles à se réunir à Francfort^ où leurs subdélégués s'occupèrent y depuis le 22.uOff vembre da cette auo^e jusquau 12 juilkkliâiûGy du^ travail préparatQijse;pour l'e&éGutîûii.du.paragraphadn Reoèfli. Ils étaientaumetment de prendcerun OQuduMinV) lorsque l'acte du 1 8 juillet 1 80G vint dissoudre TEmpire et les cercles. L'article 29 de cet acte statua que les États confédérés contribueraient aux dettes des cercles, êfc«naM|aiaiiw>hB|Mapapb»^ de ]le«ès.A étoigua fliifaBes HBiiiâMÉtmiieiilrile»Étata qui dcivaies^ prend» part au payement des dettes du cercle deSouabe. S'iLna fit pas la même chose à Tégard de& oevciesidu &hin et de celui de Franconien c'est qu'une pantin du imflHli étant pauédôs pne k roide;FjaiMe> tas élecieuwde Hesse et de Wûrzbourg, et par quelques autres princes qui n'étaient pas membres de la Confédération, on ne pouvait insérer dans l'acte une duipositioa c^m les coDcemaît.
Cependant on s^occupa, immédiatement aprè?. là publication de l'acte fédéral, du règlement de ces objets. On commença par le cercle de Franconie. Le mi* nistre directorial de Bavière auprès de l'assemblée de ce cercle, le baron Tautphcm déclara, le 1 6 août 1 AÛfi»
Oigitizeci by
rassemblée du cercle dissoutei et prit, au nom de son souyerain, la caisse sous son inspection spéciale , en
annonçant que le Roi conviendrait, avec les autres Cours intéressées, des arrangements à conclure à cet égard. Le 29 novembre de la même année, le plénipotentiaire du roi de Bavière invita les autres plénipotentiaires qui étaient restés à Nuremberg pour attendre les ordres de leurs Cours, à proposer à celles-ci la formation d'tin comité chargé de s'occuper d'un projet relatif au payement des dettes du cercle^ et à quelques antres objets d'un commun intérêt. Cette propositioti ayant été agréée, le comité ouvrit ses^ séances àMu4 remberg le 1 " mai 1 807.
Ce comité était composé dos députés des rois de Bavière et de Wurtemberg, du Prince- Primat et des gnin4&-ducs de Bade et de WtUrzbourg. Le» autres membres du cercle n^avaient pas d*abord envoyé de délégués; cependant le grand-duc de liesse, le Roi et les ducs de Saxe pour Henneberg , et le grand-maître de rOrdre Teutonique en désignèrent par la suite, comité termina ses travaux par une transaction • qui fut signée le 43 septembre 1 808. On trouva qu'itdépendamment des intérêts échus le 30 juin 1808 et non payés, le cercle, comme corps, devait une somme de un million deux cent trente-sept mille quatre cent mx florins huit vingt-unièmes, dontJes États se àmr gèrent dans la proportion suivante :
U ral'dB Bvrière Slf 517 flou
Lapiiacipnulé deBsyiwittk. 69^sas
Le roi de Wartemberg , iSSOO
Le grand-duc de Wlirzbourg 345 230 ^
Le gnmd-maître de YOtén T&HUbme^ 37 500
Legmd^uc de Bade 29 500
— deHesee 40 063^^
Le Prince Primat 4 9 500
À tegorUir 4 4 91 «06 A*
Repart ..4.. 1491406^
I^roideSaxp 44000
Le ducde Saxe-Meiningen , 20 000
Le duc de Saxe-Goiba 4 000
Lednc de Saze-Wetmar 8 000
Toiai... ~\mmïx
Les anciens co-États du cercle se chargèrent dans la même proportion du payement des pensions viagères dont le cercle était chargé, et qui se montaient à. douze mille cent soixante-neuf florins. Us partagèrent de même les dettes actives dn cercle , ou plutôt ses prétentions , en partie surannées, dont le total se montait à quatre millions neuf cent quatre-vingt-neuf mille six cent quatre-vingt-neuf florins quatre kreutzers provenant des avances faites dans la guerre pour la succession d'Espagne, dans les années 4 734 à 4748, et de 1793 à 1800. Indépendamment de ces créances, divers membres du cercle avaient encore à réclamer contre le gouvernement français une somme de trois millions quatre cent trente-sept mille quatre cent deux livres sept sous trois deniers pour fournitures faites aux armées françaises dans la guerre de Sept ans. Les archives du cercle furent laissées à la garde du roi de Bavière
Une circulaire du 3 juin 4807, adressée aux rois de Bavière et de Wurtemberg, aux grands -ducs de Bade , de Berg et de Hesse, aux ducs de Nassau et d'Arenberg, aux princes de Salm , Isenbourg-Birstein et Waldeck (ce dernier était entré dans Tintervalle dans la Confédération)» convoqua ces princes à Francfort pour le 1" août, afin de régler les dettes des ci-devant cercles du Rhin, et terminer les opérations qui avaient été interrompues en juillet 1806. Ën même
* Voy^ la transaction du 43 septembre 4 SOS dans Winkotp, t. XI, p. 328.
temps on invita les gouverneurs français qui occupaient alors Télectorat de Hesse, le comté de Hanau ^ la principauté de Fulde, la ville d'Erfurt etrEidiefUd à provoquer des ordres de leur gouvernement pour que des commissaires français assistassent, pour ce pays, au Congrès qui allait s'ouvrir à Francfort. ^ Le roi de Bavière refusa de prendre part aux délibé** rations du Congrès, parce qu^il ne faisait pas partie des deux corporations dont les intérêts devaient être réglés. Le Congrès s'ouvrit le 8 août 1 808, sans qu'il y parût de délégués de Berg, ni de Nassau, ni des pays occupés par les Français. Cependant, dans la seconde séance , il se présenta un délégué pour Fulde, et, le 7 mars 1809, un plénipotentiaire de Nassau.
D'après les États que le plénipotentiaire du Prince PiTimat présenta à ce Congrès, les dettes du cercle électoral du Rhin se montaient à deux cent mille florins qu'on avait empruntés en 1790 et 1791 pour TafTaire d'exécution de Liège, avec un arriéré d'intérêt de soixante-quinze mille sept cents florins. Par une transaction sur laquelle on était convenu pendant là session du premier Congrès de 1 805 , la maison de Najsfau s'était chargée du payement du capital dû par u : i
Mayence,avec SSMOflor. 53 kr.
Trtves 37 U
Cologne 8840$ 80
Total... 18S44I 50
Les soixante-onze mille cinq cent cinquante-huit florins vingt kreutxers restants, qui faisaient la part du Palatinat, avaient dû être répartis entré Bade, Dam-
stadt, Nassau-Usingen et Linange ; mais, dans Tintervalle, le prince de Linange avait été médiatisé. Aux deux cent soixante-quinse mille sept cent florins dus
pour le capital emprunté en 1790 et 1791, et par les jnftérète arriérée^ il faut ajouter vingi-uii mille m Mit «nfloiinf trente krautaerg pOQT la part Au oeicte •ox frm cauaés par la dépulalioii d'eséonlkm niati-
tuée par le paragraphe 68 du Recès de 1 803, et quelques autres objets, de manière que le total du passif ducerde âeelaiml da Rhin «e montait à trois tseat sept mille tinq cent ^ingt-un -floriM qoaMite^iiiit kreutzers.
La dette ducereledo Haiit4lhin se montait m tout à une somme de six cent cinquante-cinq mille quatre cents florins doose kreutsers.
• La répBrtitiMm des dettee de m deux cercles entr» bs întéressés n'est Jamais lien; le grand ^dnc de Francfort se chargea, par une patente du 3 août 1812, d'une partie proportionnelle de ces dettes*.
La convention entre les anciens Etats du cercle de Senabe, démimmés dans l'article 29 de l'acle de la Gottftdération ûn Ibin, fat signée àtetigaid le 4 mai 4809. Les dettes passives du cercle furent réparties, sur la base de la matricule du cercle, die la manière suivante :
Le roi de Bavière se chargea de < 664 646 ûor. H kt.
Celui de Wurtemberg 4 609944 fS
Le grand-duc de Bade 559 848 20
GduidsHesse U620 30
MesaoUm-HechiDgen 407340 fS
BohMnoUera-6igniaringe& IS643S SI
La Leyen S647 T
LiecbtooBtaia SSOO
TotaL.. 3090860 39
Quant au prince de Liechtenstein, il faut observer que y pour sa réception parmi les Éjtats du cercle , il fivMt d'abord avancé. sans intérêts m oapitaL de dW
« Voy. WiNKOPP, t. m, p. 141; t. IV, p. 113; t. V, p. 25t, 354;. l.yu, p. 94; t. XI, p. a41 ; U XVa, p. 8S0; t. XVffl, p. ^68.
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cent cinquante mille floriws , ^qui , ensmte, lefpsque le -prince fit iracquiBrtion de Vadutz et Schellenberg, CM féiofil À 't&nft Boiicaryte - quinze màïïe florins. Ce «prisée 'cmctali 4e 7 lémer l:d#9, mm Im fianèifr, b
Wlli%«»berg et'^Bâide, agteBÉiÉi aa> Mirde tm kNrîi^
îtéressés , un arrani^ement par lequel il consentit à ré- 4liHJre OQS ^ent soixante-quinze mille florins à quatre vingt-quinze mille florins, à conditioB opi'Osi 4e tiendrait quitte f moyennant ce sacrifice, de toute participation aux dettes pa^véé^Atit ^«ercle , et qu'on lui payerait les intérêts, à quatre pour cent par an, des ^l^tç^vil^Tjjuiiize mille florins restants ^ Cette con- ^|f|^nj>^culière fut, confirmée. par; çelle du 4 mai «lisant^ p^ laqiielle ^^ei)i(}^ 4ciJ4^^ ijSfi^^liepiitvà verser enoone deux naille cinq cents florins à «çiasse destinée au payement des dettes du cercle.
Des trois millions quatre-vingt-dix mille huit cent i^fifgS^ià ôfiJ^^^ trente-neuf kreutzers, I^(U)tant4fiifCe8 (fUttes^ il fauttdéduire l'actif 4u-^erel% de^oatre^seot cinquante-quatre miUe neuf cent quatre-vingt-quinze florins quarante-deux Ireutzûr^ > Jl^ f HP*^*-,^ 4^
A la Bavière 225 898 flor. 27 kr.
AWUrlemberg 14^589
A Bade 52555
A la Hesse 4 047
iA Hohenzollern-Hfichingen 'iKTtf SM
A Ufikfntçàiifsnr^gmtir'*^^^' «w^**....^. 41528 83
A laXeyen
TûtaL... i54'fl95 42
A l'égard des pensions qui tombèrent à la charge du cercle y la couTention confirme les arrangements qui avaient ëté conclus les 22 septeiiâ)rB tit 122 décemibra
« WiNKOPP, t. XY, p. 233.
4808^ ei d'apirèB lesquels ces penriops, se montant à
dix-huit mille sept cent quarante-neuf florins, vingtquatre kreutzers, étaient déléguées aux rois de Bavière et de Wurtemberg, aux grands-ducs de Bade et de Hesie, aux princes de HobensoUern et de la Leyen'.
L'arsenal du cercle fut vendu au roi de Wûrtemberg pour quinze mille florins, et Ton confia à ce prince la garde des archives*.
AaTiGLB 30.
« Les dettes propres de chaque principauté, comté ou seigneurie, passant sous la souTeraineté de Tun des États confédérés, seront diyisées entre lesdits États et les princes ou comtes actuellement régnants,
dans la proportion des revenus que ledit État doit acquérir, et de ceux que les princes et comtes doivent conserver d*après les stipulations ci-dessus. »
En exécution de cet article, il doit avoir été conclu, entre les États de la Confédération du Rhin et les princes et comtes médiatisés, des arrangements dont la connaissance pouvait être ii^téressante pour la statis* tique de rAUemagne; mais nous n'avons rien trouvé dans ce genre qui ait été publié.
ÂaTiCLfi 3i.
fr 11 sera libre aux princes et comtes aetnellement
régnants et à leurs héritiers de fixer leur résidence partout où ils voudront, pourvu que ce soit dans Pun des États membres ou alliés à la Confédération du Rhin, ou dans la possession qu'ils conserveront en souveraineté hors du territoire de ladite Confédération, et de retirer leurs revenus ou leurs capitaux sans
• Voy. ces deux conventions dans Wiiskopp, t. XVI, p. 409. » i6W., t. XIV, p. U\,
pouvoir être assujettis pour cette cause à aucun droit ou impôt quelconque*»
Nous avons déjà ranarqtié que le rescrit circulaire du ministère du roi de Wurtemberg , dn 26 octobre 1 806, était une violation de cet article.
Au reste, le rédacteur de Tarticle s'est servi d'une expression peu correcte en parlant d'un territoire de la Confédération ; la Confédération se composait d'une réunion de territoires» mais elle n'en avait pas de particulier.
Article 32.
« Les individus employés dans l'administration publique des principautés, comtés ou seigneuries ,
qui doivent, en vertu du présent traité, passer sous la souveraineté de l'un des États confédérés, et que le souverain ne jugerait pas à propos de conserver dans leur emploi ^ jouiront d'une pension de retraite égale à celle que les lois et règlements de TÉtat accordent aux ofliciers du même grade, w
On regrette que les auteurs de l'acte de la Confédération aient oublié de comprendre dans cet article une classe de fonetionnaires que cet acte priva de leurs places, et, en grande partie, de leurs moyens de subsistance : ce sont les membres de la Chambre impériale de Wetzlar, dont la dissolution fut une suite nécessaire de celle de l'Empire, ainsi que la foule de greffiers, d*ar vocats, de procureurs, de clercs, d*huissiers, et d'autres employés qui vivaient des occupations que leur donnait ce tribunal. En vain François II, dans sa proclamation du 6 août 1806, les avait-il recommandés à la justice des anciens États de TEmpire : la plupart de ces États refùsèrent de contribuer à Tentretien de ces anciens serviteurs; et, malgré toutes les peines que le Prince Primat prit pour inspirer aux nouveaux sou-
MmiQfl des sentiments de compassi&n, il ne put empêcher qu'une foule de ces fonctiomi>ain8A nettombaa- ÊÊDXiim& ià^pim afiFceuAetdétresBe.
<QmitÀ une mém fiiaiae deiéiMatimmatffiii'elrd'eittployés qui penljurent Jeiiffs«iO]mftd*MiilMC»ipi^^ de la Confédération du Rhin , l'empereur François se chargea du soin de leur entretien. Ce sont ceux qui just^UilorStavaidot reçu leiMJippQiDtdmenfts de l'Slmpe- 9aar, iconime tob z les mankras etoiytoyésAi'fiMiBMJL auUque et delà chaDcellerie aulique, et les employé^nle laDiète de Ratisbonne. Au reste, la chancellerie auli que possédait un fonds particulier qui s'était successiveioent a<!cru à soixanto-dix mille £L«rtiiadevevenuSy et fpÂ f é'rafifès les wdres rfimpeonur, ccntiaiia :k «ervir m payement ides jftmelso&BâreB'deiQe dépantdmenl.
> IjM menAyres des -Ordfes Tsililaîm ou fdîffiWHL
qui pourront être, en conséquence du présent traité, -dépossédés ou sécularisés, recevront suoe pension an- «uelie etTiagève prapcM^iMMuée mm TOveam^ewt ils fCMrissaienty à le«r<dig&iiéy à lewagejcitiiypdthéqiite -msr les biens 'dent tils étaient «sufruitiem. m
Cet article concerne spécialement les -che\'aHers de &int-4eaii de Jérusalem qui perdirent leurs comman- -émes'par l*acte demédiatioD.
Article 34.
« Les rois, grands-ducs, ducs et princes confédéjUb, seQoucent chacun d'eux pour soi^ ses héritiers «t jBi^oesseurSy A Umk drait adttel^pi'flls fteixrraient «voir m pcéteodre sur les pesaeesîans des aislres meinhrai
de Ja Confédération, telks qu'elles sont ^t jteUes
qu'elles âôiTent être en conséquence du présent traité.
lies AraSts éveirtnels fle snecesribn demeurait seuls réservés, et pour le cas seulement où viendrait à 8*éteindre la maison ou la branche qui possède nmintenant , tm qai doit, en verta dm présent traité, posséder «n soimraineté les territoires , ^o» maines et biens sur lesquels les susdits droite peuvent s'étendre. »
Par cet article, les confédérés renoncent réciproquement aux droits de soureraineté qu'ila pouvaient «^ir ou prétendre^ f un sur les possessions de Tautre, 0t tVn a voulu éviter ainsi les discussions auxquelles
les rapports qui existaient entre ces princes pouvaient donner lieu. L'objet de la renonciation est déterminé : ce ne sont pas les terres, bsens ou revenus qu*un prince possède sous la souveraineté de l'autre , ce sont les droits que les conftdérés ont ou prétendent avoir l'un sur les possessions del'autre, c'estârdire les droits de souveraineté; il s'ensuit qu'il n'est pas question des droits des médiatisés, et que ceux-ci conservent leurs droits et prétentions sur les possessions de leur souverain ou d'un autre souverain , ou sur les possessions d'un médiatisé soumis à une autre souveraineté. La renonciation étant réciproque entie les confédérés seulement, ses eflists ne s^étendent pas sur les droits et prétentions qu'un d'eux pourrait avoir sur les possessions d'un prince d'Empire non membre de la Confédération; mais elle commence à avoir cet effet aussitôt que celui-ci entre dans la Confédération. La renonciation a lieu en faveur du souverain qui est mattre des possessions dont il s'agit ; elle a lieu aussi à l'égard des territoires que l'acte a donnés à chaque prince, et par conséquent aussi à l'égard de ceux que le même acte a donnés à un autre. Les seuls droits
éventuels de succession sont réservés f et cette exception prouve que la renonciation est générale. Mais la réserve même des droits de succession- n'est pas absolue; tous les droits de succession ne sont pas réservés ; ceux-là seulement le sont qu'un membre de la Confédération prétend avoir sur les possessions d'une maison ou branche qui possède ou doit posséder, en vertu de Tacte , en souveraineté , les territoires , domaines et biens sur lesquels les susdits droits peuvent s*étendre. Il s*ensuit que les droits de succession qu'un confédéré pouvait avoir sur les territoires médiatisés par l'acte de Confédération sont éteints par cet article.
On a élevé la question de savoir si, par cet article, les confédérés ont renoncé aux droits de domaine direct qu'ils pouvaient avoir sur les possessions d'un autre confédéré, et d'après lesquels , à l'extinction de sa famille, le fief devait leur revenir. La réponse est facile y pourvu qu'on fasse attention que ce droit du seigneur direct n'est pas un droit éventuel de succession, mais un droit actuel. Les droits de succession sont établis par la loi civile, et celle-ci ne donne aucun droit au seigneur direct sur le fief vacant. Si cela était, le cas ferait partie de ceux que rarticle a réservés ; mais le droit du seigneur direct est un droit actuel qu'il exerce continuellement, et dont un effet est, non le droit de s'emparer de la succession du vassal dont la famille s'est éteinte, mais celui de réunir le domaine utile du fief au domaine direct qui lui appartient. Si donc ce droit est un droit actuel, il est évident que la renonciation a lieu à son égard.
Parmi les droits actuels auxquels les confédérés renoncèrent, il faut nommer ceux qu'on appelait les servitudes de Droit public, tels que le droit de hautconduit, de juridiction criminelle et civile de toute espèce, que les États exerçaient dans les territoires des
autreB, le droit de chasse , les cens et autres de cette espèce.
Enfin, comme la renonciation n*a lieu qu'en faveur des confédérés , et par les confédérés , et qu'aucune disposition de Tacte ne Tétend aux médiatisés, il s'ensuit que ceux-ci conservent les droits de succession qu'ils ont non -seulement sur les possessions d'un médiatisé soumis à un autre souverain , mais aussi sur celles d*un souverain même.
Artiglb 35*
« Il y aura entre l'Empire français et entre les Etats des confédérés du Rhin, collectivement et séparément, une alliance en vertu de laquelle toute guerre continentale que l'une des parties contractantes aurait à soutenir, deviendra immédiatement commune à toutes les autres. »
Cet article, qui est le plus clair de l'acte, a été la source de toutes les calamités qui, pendant toute la durée de la Confédération, ont pesé sur l'Allemagne. L'histoire des années suivantes en est le commentaire. Par cet article, l'Allemagne devint partie du système fédératif français, et fut ainsi entraînée dans toutes les guerres de Napoléon.
«r Dans le cas où une puissance étrangère à l'alliance et voisine armerait, les hautes parties contractantes, pour ne pas être surprises ou prises au dépourvu, armeront pareillement d'après la demande qui en sera flite par le ministre de Tune d'elles à Francfort.
«Le contingent que chacun des alliés devra fournir étant divisé en quatre quarts, la Diète déterminera combien de quarts devront être rendus mobiles; mais Tarmement ne sera effectué qu'en conséquence d'une
invitation adressée par S. M. rEmptirettr et Roi à chacune des puissances alliées. »
Ainsi U Confédération, du Rhin ne devait pas amh
d'armée fédérale ; mais chaque fois^ que la Confédération aura une guerre à soutenir, chaque membre fournira un, deux^ trois ou quatre quarts du maximutn de son contingent. 11 faut ohaerver la différence qu'établit cet article entre l'obligation de rendre le contingent mobile et celle d'effectuer Tarmement. La première a lieu sur la réquisition d'un membre de la Confédération ; l'armement effectif est la suite d'une invitation du Protecteur.
AiTicLV 36,
« S. M. le roi de Bavière s'engage à fortifier les villes d'Augsbourg et de Lindau, à former et entre- . tenir en tout temps dans la première de ces deux places des établissements d'artillerie, et à tenir dans la seconde une quantité de fusils et de munitions suffisante pour une réserve, de même qu*à avoir à Augsbourg des boulangeries pour qu^on puisse confectionner une quantité de biscuits telle qu'en cas ih guerre la marche des armées n'éprouve pas de retard. »
Par cet article, la France a pris soin de s'assurer des points d'attaque contre l'Antridie.
Article 37.
« Le contingent à fournir par chacun des alliés pour le cas de guerre est fixé comme suit : la Fraoeis fouruiita deux cent mille hommes de toulea £urme»] le royaume de Bavière, trente mille hemmas de* toutes armes; le royaume de Wûrtemberg, douze mill^ le grand-duc de Bade, huit mille; le grand-duc de Berg, cinq mille> le. gcandrduc. de Darmstadt, qua^
QQtt-
AmmM '
Ire mille; LL, AA« SS. les duc et prince de Nassau fourniront 9 avec les autres princes confédérés , un oontingent de quatre mille hommes. »
Comme eet article n'ayait paa déterminé la pro* portion dans laquelle le& dix conttdéréa ékwt le contingent n'est pas fixé concourront à fournir les (juMe* mille tiorames qui doivent former leur part, ceaprimîes s'arrangèrent entre eux de manière que dtocBD d'eux.- s -engagea à fournir un homme sur cent cinqnante-cinq âmes. D*après cette échrile"^ les contingents furent fixés ainsi qu'il s^^^
La maison de Nassau fournit <680
Le Prince Prànat 968
La dne d*Arenberg 379
La maison de Salm 3S3
Le prince d'iMoboorg; 891
Le prince de Hohenzollern-Sisouffingni 493
Celui de Uohenzollern-HeGlitogen 97
Celui de Liechtenstein 40
Celui delà Leyen 29
« Les hautes parties contractantes se reservent d'admettre par la suite, dans la nouvelle Confédération, d'autres princesret Étals d'Allemagne qu*it sera trouvé de Tintéiét commuli d'y admettre,
NbusYerrmis , en eonséqueneedeeet articte^ entrer successivement dans la Confédération le reste de l'Allemagne, à l'exception des possessions des maisons d'Autriche et de FrassSy. et de la partie de ee pays qu'il plut au Protqstoiir de réunir imiédialsieat à son lânpire eoloseaUNouB-obsevrens que les «embfCi de la Confédération ne furent pas consultés, ainsi que l'araW^ 39 paraît le prescrire, surTadoussiondeftaottr ▼eun membres. Tous lea traités d'aecessiaB' set-fimit anm i^opoMoi» seul.
Articlb 38.
f< Les ratifications du présent traité seront échangées à Munich, le 25 juillet de la présente année, (f Fait à Paris, 12 juillet 1806.
(c Signé C^.-Matir. Talleifrand, prince dsBinéomUf grand chambellan de S. M. rempereur des Frani^is
et roi d'Italie 9 ministre des Relations Exto-
rieures ; Antoine de Cetto ; Lemn, comte de Winizingerede; Charles , comte de Beust / Sigismond Ch, J. , baron de Reizenstein^ Maxiinilien^ baron de Schell^ Auguste^mllaume de Pappenheim y Jean-Ernest, baron de Gagem ; Pour les maisons de Hohenzollenii FrançoU-Xavier
de Fischler ;
Pour les maisons de Salm, François-Xavier de Fischler;
Pour le prince d'Isenbourg-Birateiny Louis de Greuhm ;
Pour S. A. S. le duc d'Arenberg, Durant Saint- André;
Pour le comte de la Leyen, Uwrant Samtr André. »
Tel lut l acté de la Confédération du Rhin, conclu le 12 juillet 1806 à Paris. La Confédération éprouva de grands changements par Tadmission de nouveaux membres cpii entrèrent snccessirement depuis le 25 septembre 1806 jusqu'au 14 octobre 1808. Nous en parlerons dans l'histoire de la guerre malheureuse que la Prusse fit , en 1 806 et 1 807 , contre Napoléon à l'ambition duquel elle tenta vainement d'oppo-
UT des bmi98* HaiSi iifin de présenter un aperçu complet de cette Union , telle qu'elle était constituée lorsque le sénatus-consulte du 13 décembre 1810 vint en démembrer une partie pour la réunir à la France, nous allons doDjier par ordre chronoli^iiiuè, la liste des j^inees qui y ont formellement accédé, en nous abstenant d'entrer ici dans le détail des motib qui les y ont engagés.
i . L'électeur de Wurtzboueg fut le premier de tous les princes non compris, originairement dans la Gonfédén^on, qui y entra. Son accession fat signée à Paris ie25 septembre 1806, au moment où la gnerre entre la Prusse et Napoléon allait éclater. 11 fut admis, sous le titre de Grand-Duc , dans le collège des Rois : le laQg qu il y occuperait devait être déterminé par la Diète^ qui ne 8*est jamais assemblée. Son contingent fiit fixé à deux mille hommes, dans la proportion de lut population de ses États, estimée à trois cent onze mille âmes. Il fut autorisé à s'emparer des possessions que rOrdre deSaintJean avait dans son grand-duché, et à soumettre à sa souveraineté les territoires suivants :
V Les poumicns du comte d'Orltmh&urg*. Il est nécessaire d'entrer à cet égard dans quelques détails.
Les comtes d'Orttenbourg sont une ancienne et illustre maison. Ils descendent de Ffé<2<fr}c, comte de Sponheim, qui, vers 1040,, se fixa en Garinthie, où il acquit des possessions considérables, surtout par son mariage avec Richarde, fille de Henri II, duc de Carinthie, et entre autres le comté de Lavant, qui fait partie de Févèché de Saint-André. 11 Mtit la ville d» Spittal et le château d*Orttenbourg en Ga rinthie, qui forment aujourd'hui le majorât des prin:
' Le traité qui se trouve dans Martbns, Recueil, t. XI, p. 345, dil CoMTB : c'est une faute d' impression.
iz >5
eeâ de- Porcia, et fut le premier qui B*intitiila comte
d'Ortenbourg. Ses desceadants obtinrent le duché de Carinthie, auquel ils réunirent le comté palatin de Craybonrg en Gamiole et le margraviat d'Istrie. Cette fjBoniUe ee partagea en deux branchée > dont l*ainée eoneerra les terres en Carinthie, et Tautre s'établit en Bavière, où elle bâtit le château d'Orttenbourg près Passau. La première s'éteignit en 1420, et le comté d'Orttenbourg, après avoir passé à divers maîtres, fut donné par la maison d'Autriche, comme fief vacant, à Ta famille de Porcia^ qui le possède encore. La seconde branche établie en Bavière s'est continuée jusqu'à nos jours, mais elle échangea, en 1805, son comté d'Orttenbourg contre un district situé à Tex- Irémité de la principauté de Wârtzhourg, sur la frontière du duché de €obourg, que Télecteur de Bavière lui céda. C'est ce district dont la souveraineté fut donnée au grand-duc de Wiirtzhourg, par Tarticle 4 du traité du 25 septembre 1 806.
2*^ La barmnie de Thann-, à laquelle - aj^partient la ville de Thann sur TOlster, avec vingt-deux villages, est située au nord de la principauté de Wiirtzbourg, entre ce pays et celui de Fulde ; elle faisait partie du canton de Rhœn et Werra, du cercle de la noblesse de Franconie; ainsi q[ue
3* La bûTonnie de Wêyhers , à quelque distance de h ville de Fulde.
4** Les terres de la Noblesse immédiate, enclavées dans son grand-duché ou interposées entra celui-ci et les possessions des dues de Saxe.
Qtfant aux tmes de cette noblesse interpellées entre le grand-duché et les autres États confédérés , elles seront partagées conformément à l'article 25 de l'acte de la Confédération. Nous avons parlé plus haut des conventions que le Grand-Duc conclut ^ par suite de
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<ètle diàpmtiony «vee le roi deBaviièiey le FrinM- Primat et le graûd-duc de Bade.
Par V article 5, les droits qui peuvent appartenir à FArchiduc Grand-Duc, comme membre de la famille impériale d' Autriche lui demenreat . réservés. Cette réserve peut paridtre placée dans ée traité par une précaution superflue, puisque le traité ne renferme rien qui puisse déroger aux droits de succession du Grand-Duc.
Le traité dont nom renoua de domiw le sommaire est signé par le prince de Talleyrand et le baron de '
Wurtzbourgf ministre plénipotentiaire du Grand-Duc *.
2. L'électeur de Saxe accéda à la Confédération parle traité de paix qu'il conclut le 1 1 décembre i806, à Posmmie, avec Napoiéan^ Nous parlerons ailleura de ee traité ; nous n^en rapportons ici que les stipulations relatives aux rapports qu'il établit entre ce prince et les confédérés.
L'Électeur prit, en vertu de Vairtick 3, le titre de iloi ^ il si^era dans le collège èt au rang des Rois^ suivant l'ordre de son introduction; en conséquence, sa place fut marquée après le roi de Wurtemberg.
Par ï article 4, le Roi s'engage à n'accorder, dans aucun cas' et pour quelque cause que ce soit, sans le consentement préalable, de la Confédération , passage par le royaume de Saxe à aucunes troupes , à aucun corps et détachement de troupes d'aucune puissance étrangère à la Confédération. 11 est à noter que ce fut la première fois que cette condition se trouva exprimée dans un traité d'accession à la Confédération du Rhin. Par une circulaire que le Prince Primat adressa le 13 septembre 1806, il avait proposé l'adoption de cette mesure^ sur laquelle la Confédération
* lUniM» AwMi't» t XI, p. )4e.
ne délibéra pas y parce qu'elle lU s'aesesiUa jamais
en Diète.
V article 5 doit être remarqué parce qu'on y trouva, dans le temps, la cause du dévouement que le roi de Saxe moçtra dès lors au parti de Napoléon. Nous allons rinsérer iei en entier.
« Les lois et actes qui détermineront les droits réciproques des divers cultes établis en Allemagne ayant été abolis par le fait de la dissolution de l'ancien Corps germanique, et n'étant pas d'ailleurs compatibles avec les principes snr lesqpieb la Confédération a été formée, l'exercice du culte catholiqaesera, dans la totalité du royaume de Saxe, pleinement assimilé à l'exercice du culte luthérien , et les sujets des deux religions jouiront, sans restriction, des mêmes droits civils et politiques , S« M. TEmpereur et Roi faisant une condition particulière de cet objet, n
On sait que la Saxe a été le berceau de la Réformation. Lorsque ses adhérents se partagèrent en plusieurs sectes , les Saxons restèrent ûdèles à ce qu'ils appelaient les principespurs.du luthéranisme. Ils poussèrent quelquefois jusqu'à l'excès leur zèle contre les réformés et contre les autres novateurs qui ne voulurent pas s astreindre à la doctrine delà Confession d'Augsbourg. En 1t>24, année décrétoire pour l'état de la religicm en Allemagne, les luthériens seuls jouissaient en Saxe de l'exercice de leur culte et des droits politiques. Les Klecteurs qui n'étaient pas moins zélés luthériens que leurs sujets, se gardaient bien d'y faire aucun des changements auxquels les lois les autorisaient. Nous avons dit que les États d'Empire protestants exerçaient, en vertu de la supériorité territoriale, le jus sacrornm , ou la plénitude du pouvoir ecclésiastique, tandis que les États catholiques n'en possédaient que la partie qu'on appelle ju$ eirça lomi, ou le droit de
protéger et de maintenir Texercice public du culte , toutes les autres branches du poûvoir spirituel étant du ressort des évêques diocésains. En vertu du droit qui appartenait aux États protestants sans partage, et aux États catholiques avec le concours des évêques, ils pouvaient réformer le culte , c'estrà-dire établir dans leur pays tel culte qui n*y avait pas encore d'exercice y disposer des biens ecclésiastiqueiS y des églises, écoles, etc. Mais ce droit était borné tant par la paix de VVestphalie que par des pactes ou par Finûuence des États provinciaux , dans les cas où un prince n'était pas de la religion de ses sujets. L'année décrétoire de 1624 faisait loi dans ce cas, et tout devait rester au point oh les choses s'étaient trouvées alors. Telle était la situation de Télectorat de Saxe. Les catholiques ny avaient eu, en 1624, ni exercice public ni exercice privé de leur religion. Cette circonstance n'aurait pas empêché Un Électeur protestant de leur accorder la liberté du culte, pourvu qu'il le fit sans porter préjudice aux droits et aux possessions des protestants.
Tout changea en 1697| lorsque Frédéric-AugmUf pour se frayer le chemin au tr6ne de Pologne, embrassa la religion catholique. Dès lors son droit de réformer se trouva borné par les règles que la paix de Westphalie avait établies^, et réduit à la faculté d'accorder aux catholiques la simple tolérance civile. L'Électeur Roi se soumit expressément à ces dispositions, . par des lettres réversales qu*il expédia l'année de son changement de religion. D'après ce pacte formel conclu avec les États de son pays, il n'eut pas même> la faculté d'avoir un conseiller de sa religion, et il ne put exercer sa dévotion privée que dans une chapelle
» Yoy. 1. 1, p. 499.
attenant à son château, sana aucune pompe extérieure. Par la paix d'Alt-Ranstadt, en 1706, il prit rengagement enyers CharktXIif partisan lélé du luthéranisme, de ne rien changer dana la religion. Son ministère
continua même d'exercer en son nom la présidence du corps évangélique à la Diète de TEmpire.
Les sucoessenn de Frédérie^Auguste, l'électeur Fr^ éUrk-Auffutte U (4733-6 oetobre 4763), Frédéric- Christian (5 oetohre-47 décembre 4763), et le Roi actuellement régnant, avaient confirmé et juré ces réversales. Si un tel état de choses était contraire aux principes de cette tolérance générale sous laquelle la haine pour la religion s*est souvent cachée, il est mi pourtant de dire qn*il ne ponTàîtpas exciter de plaintedans l'électorat de Saxe, qui ne renfermait que trèspeu de catholiques. Mais l'Électeur , très-altaché à sa religion, ne devait sonffirir qu*avec peine les entraves que les lt»s et les pactes mettaient à son autorité. N«h fmléon profita de ces dispositÎMS pour imposer à ce prince, comme une condition à laquelle le vainqueur attachait de F importance, ce qui faisait un objet dea vœux du vaincu.
Le contingent du roi de Saxe , comme membre -de la Ckmfédération itiénane , fut fixé par Tartide 8 à vingt mille hommes, ce qui faisait un homme sur cent quatorze.
Le traité de Posnaaie, du 1 4 décembre, a été signé parle général ikroc, grand maréchal du palais de iVo^ poUm, et par le ccHiite deBose, grand ehambeUande
TÉlecteur^
3. Les ducs de Saxe, de la branche Ëmestine, accé* dèrent à la Confédération du Rhin, par un traité qu'ils conclurent^ Posname ieib déembre 1806*.
* Martens, Recmilf t. XI, p. 384.
* Ibid., p. 387.
Le rang que ces ducs prendront dans le collège des princes sera déterminé par la Diète, dit V article 2# D*aprèft leur ancienneté danB la Confédération , ee ranig devait leur donner Ja première place après 1^ prince de la Leyen.
Ce qui est dit dans l'article 4 du traité du 1 1 décembre, du passage de troupes étrangères par le royaume de Saxe, est répété, à Tégard des duchés, par Vartide 3 du traité du 1 ô décembre.
Varttele 4, qui concerne la religion catholique, est conçu dans des termes qui trahissent la diversité des vues qui le firent insérer. « L'exercice du culte catholique sera, dans toutes les possessions de Leurs Altesses Sérénissimes» pleinement assimilé à Teiereioe du culte luthérien, et les sujets des deux religions jouiront, sans restriction, des mêmes droits civils et politiques, sans cependant déroger à la possession et jouissance actuelle des biens de l'Église. i> Cet article n'engage les ducs de Saxe à presque rien; gouvernant un pays dont les habitants professent la même reli« gion qu'eux, ils étaient autorisés, non-seulement à nommer des çatholiques à toute espèce d'emploi, mais aussi à aceorder à ceux de cette religion le simultané* L'article 4, en stipulant pour les catholiques l'égalité des droits civils et politiques , prive les duos de la faculté de leur accorder le simultané, puisqu'il ajoute que rien ne doit être changé à la possession et jouis* sauce actuelle des biens derÉglisa*
Le contingent des ducs est fixé, par Vartick 5, ainsi qu'il suit :
Weimar fooniira. - 800 hommes d'infiuilen»
Gotha 4400
Meiningen 300
Hildbourghausen 200
Cobourg 400
£d tout. . . 2800
L'article ajoute que ces deux mille huit cents hommes seront organisés en un régiment de trois bataillons, dont le commandemeDt et rinspection altmieront entre les dém premières branches de la maison.
La division de la maison de Saxe ou de Misnie en plusieurs lignes et branches remonte à Tannée 1/i85.
Frédéric le Débonnaire, second électeur de Saxe de la teaison de Misnie', laissa deux fils, Ernest et Albert le Hardi, qui gouvernèrent d'abord ensemble les États de leur père, à rexception de Télectorat dévolu de droit à Taîrié; mais, une année avant la mort de celuici, ils firent un partage formel* Ernest eut, outre le cercle électoral, la plus grande partie de la Thuringe, le Vogtland et le pays de Cobourg dans le sens le plus étendu de ce mot. Albert eut la Misnie et une partie de laThuringe. Les deux lignes qu*ils fondèrent subsistent encore sous le nom de lignes Ernestine et Âlbertine.
Nous avons vu, dans Tbistoire de la guerre de Smalcalde, commeut /ean-Fr^n'c, petit-fils d'Ernes^ perdit la dignité électorale et ses possessions , qui furent transférées sur Maurice, petit-fils d'A/ter^. La ligne de ce dernier est restée en possession de l'électorat; mais la ligne aînée ne fut pas entièrement dépouillée de son héritage. Non*seulement Maurice et Augt^He^ son fl*ère, qui lui succéda, se virent obligés d'abandonner aux fils de Jean-Frédéric une partie considérable de la Thuringe, tels que Gotba, Ëisenach, Weimar, léna, Saalfeld, Altenbourg, etc.; mais ils héritèrent aussi le pays de Gobourg qui avait appartenu au frère cadet de leur père. Par la suite, la ligne Ernestine eut encore, en exécution d'un pacte de confraternité, la plus grande partie des domaines des comtes de fiennebeig éteints en 1583.
« Voy. t. VI, p. 40^.
Les deux fils de Jean-Frédéric devinrent les souches de deux branches qu'on désigne par les dénominations d'ancienne branche de Gotha et d'ancienne branche de Weimar. La première s'éteignit en 1G38, et les anciens ducs de Weimar réunirent la totalité des possessions Eraestines.
Guillaume et Ernest le Pieua>, deux frères, partagé* rent la succession paternelle, et fondèrent les branches dites nouvelle de Weimar et nouvelle de Gotha.
La première , après une nouvelle subdivision , se concentra en 4741 : ce sont les grands-ducs de Saxe- Weimar d'aujourd'hui;
La seconde se subdivisa en neuf branches, réduites plus tard à quatre, et dont trois subsistent encore sous le nom des ducs de Saxe-Altenbourg, ci-devant Hiidbourghausen, Saxe*Cobourg et Gotha, etSaxe-Meinin^ gen.
D'après cet exposé, les deux premières branches de la maison des ducs de Saxe, auxquelles l'article 6 du • traité de Posuanie déféra alternativement le commandement et l'inspection du contingent, étaient les ducs de Weimar et de Gotha, cette dernière branche s'est éteinte dans les mâles, avec Frédéric IV, en 1825.
Le traité avec les ducs de Saxe fut signé au nom de Napoléon, par le maréchal Duroc, et pour les ducs de Saxe; savoir; pour Weimar, par M. de Mûller; pour Gotha, par le baron de Siudnitz; pour Meiningen, par le baron à'Eerffa, pour Hildbourghausen, par le baron de Licchtenslcin. Quant à Cobourg, le préambule du traité nonune le baron de Dankelmann; mais la signature porte : F. MiUler pour le baron de Dankelmann. Le duc de Cobourg, commettant de celui-ci, était mort le 9 décembre, et il paraît que son ministre à Posnanie, instruit de cet événement, et regardant ses pleins pouvoirs comme éteints, s'abstint par ce motif de si-
gner* Le nouveau doc était absent; il servait dans Tarmée rasée. La régence de Gobonrg 8'efii>r^ en vain de eaeher ce fait; Napoléon s'empara, le 27 janvier 4807^
' du duché. 11 fut rendu au duc après la paix de Tilsitt.
L'accession des ducs de Saxe à la Confédération du Rhin donna lieu, à quelques traités d'épuration. Le 46 juillet 1807y un arrangement fut conolu, à Wiirtsbourg, entre le Grand-Duc et le duc de Saxe-Hildbouig-
. hausen, pour supprimer les ganerbinats situés dans les États des deux princes ^
Le 27 avril 1808, les ducs de Weimar et de Meinin* gen s^arrangèrent, par une convention signée à^yotha,
au sujet des enclaves de la Noblesse comprises dai^s leurs territoires*.
Le 20 juin 1808, une semblable convention fut arrêtée à Wurtzbourg entre le Grand-Duc et le duc de Saxe-Meiningien*.
4. La maison d'Anhalt accéda à la Confédération du Rhin par un traité qui fut signé à Varsovie le 18 avril 1807. 11 n'y a pas en Allemagne de maison plus an* cienne et plus illustre que la maison ascanienne ou d'Ànhalt. L'empereur Henri II conféra, en 1020, à un membre de cette maison, le margraviat de Soltwedel , qui fut l'origine de celui de Brandebourg. OUon le Riche, margrave de Soltwedel et comte d'Ascanie, épousa EUika, fille de Magnus^ dernier duc de Saxe de la maison des Billungiens. Leur fils, Albert FOurSp fut le premier margrave de Brandebourg et la souclie de quatre maisons souveraines. Otlon^ jsoa âls ainé, lui
* 5iARTENs, Recueil, t. XI, p. 107.
• WiNKOPP, t. X, p. H2; Martens, Recueil, t. XII, p. 56. » WiMKOPP, l. YUI, p. 4 26 i Mautb-ns, Hecmil, t, XU, p. 77.
succéda dans le margraviat de Brandebourg que sa ligne posséda juaqu'ea 1320 qu'elle s'éteigoU. Bemaril, le cadet, eut lesbiens ascanieiui,^ et fut nommé en 1 1 80, duc de Saxe, à la place de Henri le Liouy sans pouvoir
cependant se mettre en possession de la totalité de ce duché, dont le titre fut alors transféré des pays situés sur le Wesetr et TElbe inférieure à ceux qui bordent FEIbe supérieure.
Albert y fils aîné du premi^ duc de Saxe de cette maison, fonda deux lignes; celle des ducs ou électeurs de Saxe, et celle des ducs de Saxe-Lauenbourg; les premiers s'éteignirent en 4422, les autres en
Henriy second fils du duc Bemarày est la soucbedes princes d'Anhalt. De ce prince descendent les trois branches d'Anhalt, savoir Dessau, Bernbourg et Cœthen ; eette dernière éteinte dans les mâles avec le duc JSKmrî, en 1847. Deux autres branches , celles d*Àn> halt-Bernbourg-Schaumbourg et d* Anbalt-Pless , sont collatérales de Bernbourg et Cœthen , et ne possèdent pas de souveraineté.
Le prince d'Anhidt^-Bembourg ayait obtenu , le 30 ami 4806, de Tempereur Fr€knçm II, le titre de duc; les trois branches le prirent dans Tactedu 1 Savril. Cet acte ressemble parfaitement à celui par lequel les ducs de Saxe avaient accédé à la Confédération , à la seule différence du eonting^t, qui fut fixé :
Foor Dessau, à — Pour Bernbourb, à Pour Cœlben, à. . .
dont la direction et T inspection furent données au duc de Dessau.
369 boimiMS.
Total... 800
Le traité fot signé par le prince de Bénévent , et, au nom des ducs, par le baron de Gagemp ministre d'État des duc et prtnee de Nassau'.
5. L'accession des princes DEScHWARZBOURG-RouitoL- STÀDT et ScHWARZBOURG-SoNDERSHAUSEM est du même jour : elle fut signée à Varsovie par le prince de Bénévent et le baron de KelelhodL Les conditions sont lesr mêmes : le eontingent commun est fixé à six cent cinquante hommes d'infanterie, dont la direction estconiiée à Taîné de la maison*.
On fait remonter la généalogie de cette maison jusqu'à un prince mérovingien du nom de GôntAer, établi dans cette province dès le milieu du viii' siècle. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'elle descend de Sizzone lïl qui, au commencement du xii" siècle, fut comte de Schwarzbourg et Kefernberg , et de son fils Gonthier (Gttntber). Les fils de celui-ci fondèrent les
deux branches de Schwarzbourg et de Kefernberg, dont la dernière s'éteignit en 1385.
Henri XII, comte de Schwarzbourg, mort en 1324, eut deuxiiis; le cadet, Gonthier, fut élu, en 1349, antiempereur, mais mourut d& poison la même année; l'aîné, Henri, est la souche de la maison encore existante qui, en 1552, se partagea en deux branches, celle d'Arnstadt, nommée depuis Sondershausen, qui fut élevée, en 1697, à la dignité de prince, et celle de Roudolstadt, qui obtint cette dignité en 1 71 0. Les princes de Schwarzbourg étaient archi-écnyers et grandsmattres des chasses de TEmpire; ils se nommaient: des quatre comtes de l'Empire , titre qui repose sur une ancienne tradition. Quoique investis de la supériorité territoriale, ils étaient vassaux de Télecteur de Saxe, et États de Télectorat.
' Mautens, Itecueil, t. XI, p. 39i.
* WiMKOPP, t. m, p. 436.
6. Le PRINCE DE Waldbck accéda aussi le 48 avi^il. Son traité fut signé par le même négociateur auquel la maison d*Anhalt ayait confié ses intérêts; il porte les mêmes conditions que les traités dont nous venons de donner le sommaire, si ce n'est que le contingent est fixé à quatre cents hommes*.
Las princes de Waldeck font remonter leur origine ànnHïeeibtiu^, qui doit avoir été^ dans le yiii' siècle, le premier comte de Schwalenberg ; mais leur généalogie peut au moins être conduite avec la plus grande certitude jusqu'à Witekind ÏV j fils de Wolkin, dont descendent les ecmites de Waldeck, ceux de Schwalenberg , de Pyrmont et de Sternberg. Ces branches s'éteignirent successivement , à l'exception de celle de Waldeck qui obtint en 1682 la dignité de prince. Le prince de Waldeck possède aussi le comté de Pyrmont en Westphalie,
7. Le baron de Gagwn signa, le même jour, le traité d'accession des .princes de Lippe-Detmold et Lifpb- ScBAUiiBOURO, dont le contingent fut fixé à cinq cents hommes pour le premier, et cent cinquante pour r autre*.
Witekind y célèbre chef des Saxons dans l6ur guerre
contre Charlemagne, doit avoir été la souche de la maison de Lippe, qui tire son nom (von der Lippe) de la Lippe, rivière westphalienne, affluent du llhin , sur laquelle fut bâtie , dans le xii* siècle, la ville du même nom. Mais si ccUe filiation n'est pas appuyée de preuves incontestables, toute incertitude cesse depuis Uermann /, seigneur delà Lippe, en 1129. Cette maison possédait des terres allodiales en Westphalie que, depuis la chute de Henri le Uan, fi\e gouverna comme
• WlHEO»,t.ni, p .^57.
• Itutrnn, JRMueil (• Xi, p. 396.
territoire immédiat. Fière de son aàteienne noblene^ elle refusa jusqu'au xvi* eiècle le titre decomte, quoiqu'elle possédât les comtés de Schwalenberg et de Sternberg. En 1720, elle obtint la dignité de prince. Outre les deux ligues souveraines de cette maison ^ il existe deux autres bran<^esy celles de Uppe^Btestef' fèld et de Lippe^Weissenfeld dés comtes de Lippe-Stemberg-Schwalenb erg.
8. Le traité d'accession de la maison de Reuss fut conclu le 18 avril 1807, à Varsovie, par le même baron de Gagem. L'article 2 de ce traité^ dont Toriginal français n'a pas été publié, dit: «r Chacune des deux lignes principales en lesquelles la maison de Reuss est divisée, aura voix à la Diète fédérale: en conséquence, les chefs de ces deux lignes principales siégeront dans le collège des princes; leur rang dans ce collège sera déterminé par la Diète. »
La maison de Reuss, dont les possessions réunies peuvent avoir aujourd'hui une population de cent douze mille âmes, était anciennement beaucoup plus riche et plus puissante* Elle fait remonter son origine à Ecbertf comte d'Osterode dans le Harz , au x* siède, lequel acquit le Vogtland, c'est-à-dire le pays gouverné par des avoyers ou préfets impériaux , et qui forme aujourd'hui, outre le patrimoine de la maison de Reuss, le cercle dit de Yogtland du royaume de Saxe, qui renferme quinze villes et plus de trois cents Tillages , et un district considérable de la principauté de Bareuth, où est situé Hof surlaSaale; le bailliage de Weida qui, depuis 1815, appartient au grand-duc de Weimar, 9i le bailHage de Ronnebourg, possession du duc de Saxe*G6boUrg-Goâia. Eebert épousa l'héritière des comtés de Schwartzenberg dans TErzgebirge, et de Gleisberg près léna. Ses successeurs prirent tous le nom de Henri, auquel ils ajontàreai le titre à'aii>ayer
Oigitized by
du Saint-Empire romain, et seigneurs de Weida, Plauen, Greitz et Géra y car ik se partagèrenl^ dans xu"* Biède, en ces quatre branches.
Trois d'entre elles s'éteignirent successivement; celle de Greitz en 1231, celle de Weida en 1525, et celle de Géra eu 1 550> et la ligne de Plauen hérita des possessions de celles de Greitz et de Géra; elle n'eut pas les terres de la ligne de Weida, dont les landgraves de Thuringe avaient trouvé moyeu de â emparer.
Ce ne fut donc que la ligne de Plauen qui continua. Henri Tainé, qui fut en 4232 aToyer du Saint-Empire à Plauen y laissa deux fils qu'on appelle Henri ^Ainé et Henri le Jeune ^ et qui devinrent les souches de deux branches. La branche aînée fut nommée, en 1 426, par Tempereur Sigismond, au bourgraviat de Misnie. Cette dignité, à laquelle était attachée la qualité de prince d'Empire, ne doit pas être confondue ayec celle de margrave de Misnie qui existait simultanément avec Tautre. Les margraves étaient dans l'origine des gouverneurs chargés, sous les ordres des ducs, de la défense d'une partie des duchés aitaés sur les frontières et nommée Marche S Les bourgraves étaient des juges impériaux résidant dans certains châteaux (en allemand hurg), auxquels était attachée la juridiction d'un certain district. Le bourgrave de Misnie occupait la partie antérieure du cfa&teau de Heissen ; la partie postérieure était la résidence des évéques de cette ville, et la partie moyenne appartenait au margrave. Plusieurs Helâ considérables formaient la dotation des bourgraves de Misnie. Le château de Frauenslein, le comté de Hartenstein et la seigneurie de Wildenfels étaient de ce nombre. Les bourgraves de
• Voy..l.YlI,p.76.
Misnie aliénèrentsuecessivemeiit laplnpartde leurspossessions, même lebourgraviat, de manière qne lorsque
cette ligne s'éteignit en 1572, elle ne laissa à la ligne cadette que la part qu'elle avait eue, viugt-deux ans auparavant, à la succession de Géra , savoir les seigneuries de Schleitz et de Bourgk.
La branche cadette des avoyers de Plauen est la -eule qui se soit perpétuée. Son fondateur, Henri le Jeune^ second fils de ce Hemn VAînéy dont nous avons parlé, et frère d*un autre Henri, souche des bourgraves de Misnie, fut surnommé le Rime, en allemand der Reiisse, parce qu'il avait fait un séjour en Russie. Ce fut d'après lui que, contre l'usage général qui veut que les familles souveraines n'aient pas de noms patronymiques, tous ses descendants furent nommés Heuss, Cette branche, seule existante, se subdivisa de nouveau en deux lignes, dont Taînée est surnommée d'après la ville de Greitz, sa résidence; la cadette s'est de nouveau divisée en trois branches, dites de Schleitz, de Lobenstein, qui s'est éteinte en 1824, et d'Ëbers* dorf, qui, ayant hérité de la précédente, porte le nom de Reuss-Lobenstein-Eberdorff. La branche de S6hléitc a encore une branche collatérale paragée, dite de Kœstritz.
La dignité de prince d'Empire^ que la ligne de Misnie avait obtenue en 1426, fut renouvelée en faveur de toute la maison , en 1806. Tous les princes de Keuss portent le nom de Henri, avec un chifYre indi- ({uant leur rang d'âge; on dit que cet usage a été introduit dans la maison par Berthe, princesse de Carinihie, épouse deHenrt HJ, arrière-petit-fils d*£c6er<, comte d'Osterrode : elle voulut ainsi honorer la mémoire de l'empereur Henri VI, son parent.
C'étaient les princes Reuss de Greitz, comme formant la ligne aînée, et ceux de Schleitz, comme chefs
delà cadette, qui auraient siégé, diaprés Tartiole 2 du traité du 18 ami 4807 , à la Diète de la €k>nfédération da Rhio, si cette Diète s'était jamais réunie.
Le contingent des princes Reuss fut fixé par Tarticle 5 à quatre cent cinquante hommes , à répartir parmi les quatre princes; la direction en fut abandonnée au chef delamaison^
9. Napoléon forma des provinces enlevées au roi de Prusse par la paix de ïilsitt, du duché de Brunswic et de Télectorat de Hesse, dont il avait dépouillé les sonverains légitimes, un royaume particulier qu'il nomma, on ne sait pourquoi , le royaume de West- PHALiE*. Il en disposa en faveur du plus jeune de ses frères, Jérôme, et donna à ce nouvel État une ConstitutioD* L'article 5 du titre ii de cette Constitution dit que le royaume de Westphalie fait partie delà Confédération du Rhin, et que son contingent sera de vingt mille hommes d'infanterie , trois mille cinq cents de cavalerie , et quinze cents d'artillerie. Ce royaume avait été fondé par un décret de NapoUw, du 18 août 1807, d'après lequel il se composait, V des États du duc de Brunswic-Wolfenbuttel; 2*" des cessions faites par le
• wiNKOpp,t. V, p. m,
* Les anciens Saions formaient trois tributs, qu'on disUngaait suus les 00018 d'Odtphaliens, d'Angriensoa Angrivariens etde Weslphaliens. Gesderoien habitaient entre le Weaer et te Rhin. Lorsque Honai lb Ijon fol mtSy'en 44SO, au ban de TEmpire, l'empereur Fbédéiuc Barbeaoussb conféra le duché de Westphalie à Tarchevéché de Cologne; maïs l'archevêque ne put se maintenir, à ce titre, que dans la prlit > province située entre les évôchés de Mlinsler et de Paderbom Le Recès de la Députalion de l Empire, de 1803. adjugea ce duché au landgrave de Hcsso-Darmsladt, qui, en <8i5, le céda au roi de Piussl'. De ro duché do We^tphali(•, il fiiul di^tinguer le cercle de Westp halie, (|ui renfermait, outre la W«'Stphali(\ plusieurs pusses?ions situées sur la rive gauche du Uhin. Enfin, Napoléon donna le nom éphémère de royaume de Westphalie à un État qui ne possédait qu'un peUt terrliotre en Westphalie.
roi de Prusse^ par la paix de Tilsitty à Texception de rOstfirise ^ de la ville d'Ëcfaii et de Mm territoire, de la prineipatité de MOngter, des comtés de Marck, de
Lingen et de Tecklenbourg , et des seigneuries d Elten, d'Essen et de Werden, enfin de la principauté de Bareutb; 3° du comté de Stolberg, c'est^ire do comté de Wemigerodei qui avait été jueqa'alorB foui la suzeraineté de la Prusse ; 4^ des États de Télecteur de Hesse-Cassel, à l'exception du comté de Hanau, de la partie hessoise du comté de lïenneberg, du comté inférieur deCatzenelnbogen; ô"" d'une partie de Télectorat de Hanovre, savoir, Gcettingue ou une partie de la principauté de Galenbergy et la principauté de Grubenhar gen; 6° du comté de Kaunitz-Rietberg, fief de Hesse* Cassel. La surface du royaume ainsi constitué était de six cent quatre-vingt-quinze milles carrés , babités par un million neuf cent cinquante-huit mille âmes.
La Constitution du f 5 novembre 1807 y ajouta la partie iiessoise du comté de Henneberg , et la principauté de Corvey , ce qui porta la surface à sept cent cinq milles et demi carrés , et le nombre d^babitaote h un million neuf cent soixante-neuf mille quatre eenla.
L'article? du traité que Napoléon conclut le 14 décembre 1 80G avec le nouveau roi de Saxe , dit : « S, M. le roi de Saxe cède au prince qui sera désigné par S. M« l'empereur des Frai^^s, roi d'Italie^ et dans la partie de la Thuringe située entre- les principautés d*EicbsfeId et d*Erfurt, un territoire égal en rapports et en population à ceux du cercle de Cotbus, lequel territoire servant à lier iesdites deux principautés, sera possédé par ledit prince en toute propriété et souveraineté. Les limites de ce territoire seront fixées par des commissaires respectivement nommés à cet effet, immédiatement après l'échange des ratifications* d
Il paratt que Napoléon rmlnt àlon se faire céder
Langensalze et Tannstedt; mais il changea bientôt d'avis, et, dès le 22 juillet 1807, il fut conclu une convention qui n'a pas été portée à la connaissance da public. On sait seulement que^ par Tarticle 12 1 le roi de Saxe avait cédé à Jérôme Bonaparte y 1* le bailliage de Gommern, situé sur la droite de l'Elbe, près Magdebourg; 2"* le comté de Barby , situé vis-à-vis de ce bailliage, sur la rive gauche du fleuve; 3* le bailliage de Sangerhausen, en Thuringe; 4* un distriet de la partie saxonne du comté de Mansfeld , ayant une population de dix mille âmes.
Cet arrangement éprouva quelques modifications par une convention postérieure qui fut conclue à Leipzig le 19 mars 1808, Le bailliage de Sangershausen fut remplacé par la plus grande partie du comté
de Mansfeld. Cette cession arrondit le royaume de
Westphalie.
L'article 1 7 du traité de Leipzig , du 1 9 mars 1808 1 institue aussi une commission chargée de la démarcation définitive des limites entre les deux royaumes.
Nous n'avons pas trouvé le résultat de son travail , quanta la délimitation, mais on a publié une convention qu'elle a signée le 26 février 1812, à Auersta^t, et, le 1 5 avril 1812, à Gassel, pour la répression des dâits forestiers réciproques des Bujofts^
Par Tarticle 2 du titre i de Tacte constitutionnel .
du royaume de Westphalie, Napoléon s'était réservé la moitié des domaines qui avaient appartenu aux princes, et qull voulait employer en dotations pour ses généraux. Cette disposition était extrêmement onéreuse au nouveau royaume, qu'il priva d'une partie considé-
* Voy. Moniteur du 28 septembre 1843.
rabk de tes Tessoupces , dont il avait eependant d'au* tant ploB besoin pour rétablir ses finances, que Napo»
/^o/i s'était aussi réserve tous les revenus jusqu'au 1*^ octobre 1807, et l'arriéré des contributions qui avaient été imposées à ce pays pendant qu'il était encore regardé comme ennemi. Par une convention du 20 janvier 1808, il fut . établi une administration commune des domaines en attendant leur partage; mais, au lieu de ce partage, on conclut, le 22 avril 1808, à Berlin , une transaction que signèrent MM. JolUtet et ùaru au nom de Napoléon j et M. Malchu$ au nom de son frère Jérôme* Cette convention établit le partage suivant :
1" Les capitaux dus par des personnes non actuellement sujets du royaume de Westphalie aux anciens souverains des pays dont ce royaume avait été formé, et aux États de ces pays, ainsi qu'aux bénéfices et
fondations sécularisés avant le T"" octobre 1807, appartiennent à Napoléon, en vertu du droit de conquête. Art. i .
2* Pour donner à Jérâme les moyens d'augmenter et d'entretenir son armée, Napoléon lui cède ceux de
ces capitaux qui sont dus par des personnes qui sont ses sujets. Art. 2.
3** Au lieu du partage des domaines que Napoléon s'était réservé , il réduit , par Tarticlé 3 , sa part à ceux desdits biens qui lui proeùreront un revenu net de sept millions de francs, lesquels domaines sont indiqués dans les articles 4 et 5, et détaillés dans des procès-verbaux qui y sont joints*
4* Jérôme Bonaparte reconnatt que le royaume de Westpbalie doit à Bonaparte^ pour arriéré de revenus et de contributions de guerre et pour quelques autres objets, un capital de vingt- six millions trois cent soixante-quatre mille deux cent quarante-huit firancs
vingt centimes y payables en dix-huit mois à dater du
Lb Dtc BB MBCKLENBouRG-SntELm aceéda à la
Confédération par un traité que son ministre, le comte de Schillz, signa à Paris le 1 8 février 1 808, Le 22 mars suivant, M. de Bosset, Envoyé du duc de Mecklbnbouao- ScflWRBiN, signa, dans la même ville, raccession de son maître. M« de Champagny conclnt les deux conventions pour la France*. Le contingent de Schwerin fut fixé à dix-neuf cents hommes, et celui de Streiitz à quatre cents.
Les États des dues de Meeklenbonrg se composent du pays de Meeklenbonrg, proprement ainsi nommé, auquel appartient le comté de Schwerin, et des principautés de Schwerin et de Ratzebourg, évêchés sécularisés, par le traité de Westphalie , en faveur des ducs.
On peut regarder la maison de Mecklenbourg comme la plus ancienne maison souveraine , non-seulement d'Allemagne, mais aussi d'Europe, et la seule maison slave qui règne encore. Elle tire son nom de Meklinborg (AftcAe/ grand), capitale où s'était établie la pkis puissante peuplades des Venèdes et, aujourd'hui petit village d'environ six cents habitants. On fait remonter sa généalogie jusqu'à Anlhyrius, roi fabuleux des llérules, dans le m'' ou iv" siècle avant notre ère* Son deseendant au quinzième degré fut, dit-on, le farouche Gensericy qui saccagea Rome et fonda le royaume des Vandales en Afrique. Son frère, Fedobald régna sur les llérules et les Vandales ou Obotrites, qui étaient restés dans leur pays. Charlemagne et Henri l'OMeur s'efforcèrent en vahi
• Voy. Martens, Recueil, t. XII, p. 34.
* WiNKOPP, t. VI, p. 320; t. Vm, p. 458.
de faire embrasser à ces barbares la religion chrétienne. Henri le Lion , duc de Bavière et de Saxe , fit prêcher contre eux une croisade, et conquit leur pays, sur lequel régnait alors Prilnslav 11, qu*oii regarde oomine un descendant du fr^ de Genserie. C'est depuis cette époque que l'histoire du Mecklenbourg cesse d'être fabuleuse , et que la suite de ces princes .est prouvée par des diplômes. Henri 1$ Uon partagea le pays en quatre comtés qu'il donna à des cheyaliera saxons , ses vassaux. Un de ces comtes , nommé Giin" xelirif fut établi àSchwerin, qui devint en même temps le siège de l'évêché fondé par Henri le Lion. Les descen» dants de Gunzelin se maintinr^t dans le comté de Schwerin jusqu*à leur e&tinctiony qui eut lieu vers le milieu du xiv** siècle. Ce fut la seule partie des conquêtes de Henri le Lion qui resta aux Allemands ; car, après la proscription de ce prince, les Obotrites et les Poméraniens secouèrent le joug des Saxons, et se donnèrrat de nouveau des souverains de leur nation. Svantibor fut prince des Poméraniens , et Henri Burewiuy fils de Pribislav II, régna sur les Vendes, et établit sa résidence à Gustrow. Ses descendants se part^èrent en deux lignes, dont Tune qui prenait le titre de princes des Wendes, résidait à Gûstrow, et l'autre à Mecklenbourg. Celle-ci fut élevée , en 1 349 , par l'empereur Charles IV, au rang des princes d'Empire, sous le titre de ducs de Mecklenbourg, et obtint aussi le comté de Schworin après la mort du dernier descendant de OUnzelin^ en 1355 ou 1366. Enfin elle réunit, en 1436, la principauté des Wendes, sur laquelle avait régné jusqu'alors la descendance de Niclot, second fils de Henri Buremn.
Jean 1 K, duc de Mecklenbourg, mourut en 1 592. Ses fils, Aàolphe-Frédéric V et Jean^ Albert II, se partagèrent la succession paternelle, et fondèrent les deux lignes
de Schwerin et de Gûstrow. La dernière s'éteignit en 1695; mais la première Se divisa de nouveau en plusieurs branches 9 dont deux subsistent encore^ celle
des ducs de Mecklenbourg-Schweriû et celle de Mecklenbourg-Strelitz.
Les duchés de Mecklenbourg avaient une constitution ftodale qui les distinguait de tous les autres pays. Le sol était partagé entre les ducs, la noblesse et les villes , qui seuls possédaient des propriétés territoriales. Le paysan n'avait point de patrimoine en biens-fonds; il n'était que fermier du duc, des nobles ou des villes.
11 . Le dernier prince qui entra dans la Confédération rhénane fut le duc d'OLBENBOURC-LuBECK. Cette accession ^vait éprouvé des difficultés qui ne furent levées qu'à l'occasion des fameuses entrevues d'Ërtort, en octobre 1 808.
Ces difficultés provenaient de l'article 5 du traité de Fontainebleau , conclu le 1 1 novembre 1 807 entre Napoléon et son frère Louis, qui dit : « S. M. le roi de Hollande exercera sur les seigneuries de Kniphausen et de Varel ^ appartenant au comte de Bentinck , tous les droits de souveraineté tels qu'ils sont définis par l'article 26 de l'acte du 1 2 juillet 1 806, qui a formé la Confédération du Rhin.»
Mais nous sommes obligés de remonter plus baut
La maison d'Oldenbourg communément appelée la maison de Holstein, est une des plus illustres et des plus anciennes d'Europe. Elle occupe encore dans ce moment trois trônes. Comme beaucoup d'autres maisons allemandes , elle fkit remonter son origine à ce Witekindf chef ou duc des Saxons, auquel les généalogistes rattachent la filiation de toutes les maisons du Nord dont l'origine se perd dans la nuit des temps. Les anciens comtes d'Oldenbourg eux-
mêmes jouent un rùlo dans la tradition mythologique des Allemands; témoin cet Otton /, du x' siècle, auquel les fées envoyèrent une corne miraculeuse; et ce comte Frédéric qui^ dans le xii% combatlit contre les lions. Quoi qu*il en soit, Eilmarll, comte d'Ammerland et de ROstringen, qui vécut au commencement du xu* siècle, eut pour successeur son fils Christian I, suraommé le Belliqueuœ, qui bâtit Oldenbourg, situé sur une rivière qu'on appelait alors Oldena. Lui et ses successeurs furent dès lors nommés comtes d*01denbourg. Ses descendants se partagèrent en deux branches, dont la cadette porta le titre de comtes de Delmenhorst.
Didier le Fortuné^ comte d'Oldenbourg au commencement du XV* siècle, réunit le comté de Delmenhorst, par son mariage avec Adélaïde, héritière de ce pays ; il épousa en secondes noces Hedwige , sœur d'Adolphe VUI, dernier duc deSlesvig et de UoUtein, de la maison de Sandersleben et de Scbauenbourg, qui s'éteignit avec lui en 1459« Son fils aîné, Christian, succéda à son onele maternel dans les duchés de Slesvig et de Holstein. Il avait été élu, en 1448, roi de Danemark; en 1450, roi de Norvège, et en 1458, roi de Suède. Ce prince est la souche commune des rois de Danemark, de Suède, jusqu*en 1809, des empereurs de Russie , et des grands-ducs d'Oldenbourg-Lubeck.
Christian laissa à son fils cadet, Gérard le Belliqueux, les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, et celuici y réunit la seigneurie de Varel. Jean XVI , son ar^ rière-peti^fils, hérita, en 1575, par testament, de là seigneurie de Jéver, et, avec elle, des prétentions sur celle de Kniphausen, qu'Antoine Gonthier, fils de Jean AT/, réunit à ses possessions. 11 fut le dernier comte d'Oldenbourg et de Delmenhorst, et mourut en 1567, sans laisser d'enfants Intimes. Les comtés
passèrent alors aux descendants de Christian , roi de Danemark; le prince d'Anhalt-Zerbst, neveu à' Antoine GonthieTy par sa sœur, eut la seigaearie de Jéver.
AfUùim Gonihier laissa un fils naturel que TEmpereur avait légitimé sous le titre de comte à^Àllenbourg.
11 lui donna les seigneuries de Varel et de Knipliausen; la dernière était immédiate, mais la première se trouvait sous la supériorité territoriale d'Oldeobourg^ Ces deux seigneuries passèrent, dans le xyiii' siècle'^ par héritage, aux comtes de BenHnek^ aux descendants desquels une décision de la Diète germanique, du
12 juin 1845, a conservé les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (Ebenburtigkeit).
On Toiti par cet exposé rapide , que les droits du duc d*01denbourg sur la seigneurie de Varel fufent lésés par l'article 5 du traité de Fontainebleau, qui en donna la souveraineté à Louis Bonaparte. Celui-ci ne tarda pas à en prendre possession, et la réunit au onzième département de son royaume.
C'est cette difllenlté qui fut arrangée à Erfort. On inséra dans Pacte d'accession du duc d'Oldenbourg Tarlicle 5 suivant : « Sa Majesté Impériale et Royale dédéclare que, par Tarticle ô du traité de Fontainebleaui elle n*a entendu céder au roi de Hollande que les droits de souveraineté du comte deBentinck, n'ayant voulu porter aucune atteinte à ceux qui pouvaient appartenir à S. A. S. le duc d'Oldenbourg. » En conséquence, le duc reprit possession de Varel le 1 4 décembre 1 808.
L'article 6 de Tacle d'accession du duc d'Oldenbourg porte ce qui suit: « Son Altesse Sérénissime, vu la position de son duché sur la mer, et Tétendue des eûtes , qu'elle a à garder^ fournira pour le cas de guerre un
' Nous verrons, par un mémoire qne le comte deBENTiNCK afait présenter au Googrè3 de Vieonei que ce rapport élail contesté.
contingent de huit cents hommes d'infanterie. » C'était à peu près un homme sur deux cents ^
Tels forent les princes qui formèrent la Confédéral tien du Rhin.
Avant de réunir en un tableau la masse de leur population et de leurs forces, nous allons rappeler quel* que» évèoiements qui altérèrent la composition de rUnion; mais nous nous bornerons à les indiquer
sommairement, sans entrer dans les causes qui les ont amenés, parce que nous aurons occasion d'en parler ailleurs.
1. Le premier État qui subit un changement fut le grand-duché de Berg. Le 3 janvier 1808^ Napoléon conclut avec son beau-frère Joachim Murai un traité qui repose encore dans le secret des archiTcs des
affaires étrangères de France, mais dont quelques stipulations ont transpiré par T exécution qu'on leur a donnée. Murât participa à la dépouille de la Prusse et du prince de Nassau; Napoléon lui céda :
V Les seigneuries ou anciennes abbayes à'Elten, d'Esseîi et de Werdeji, que le llecès de 1803 avait sécularisées en faveur du roi de Prusse» et que Joachim Murât avait Toulu comprendre dans la ciession du duché de Clèves, qui lui avait été faite en i 606, quoique ces trois districts n'en eussent jamais fait partie.
2° Le comté de Marck avec la ville de Lippstadt. Le comté de Marck» ayant sur trente milles et demi carrés cent vingt-deux mille habitants,, faisait partie de la succession de Juliers » sf célèbre dans les annales du xvii* siècle. Lippstadt, dans la principauté de Lippe, appartenait en commun au roi de Prusse avec les comtes de Lippe-Detmold.
' WlMKOPP, t. X, p. 450.
3" La principauté de Munster, telle qu'elle avait été donnée à la Prusse par le Recès de \ 803^ arec Tabbaya de Gappenbeig. C'est un pays de quatre-vingts millee earréfly ayec cent cinquante mille habitants.
4° Le comté de Tecklenboiirg, de six milles carrés, et vingt mille habitants, que la Prusse avait acquis, en 1707, des comtes deSolms.
5* Le comté de Lingefi, de huit milles carrés, avec yingt^cinq mille habitants , ancienne possession de la maison d'Orange, dont la Prusse avait hérité en 1702.
6° Le comté de Dorlmund, qu'on enleva ainsi au prince de Nassau-Fulde.
Toutes ces possessions ajoutèrent aux États de Joachim Murai une étendue de cent quarante-six milles carrés, et une population de trois cent soixante-deux mille habitants. Il s'empara de plus des possessions de la maison de Nassau-Orange, dont Tarticle 24 de Tacte de la Confédération du Rhin ne lui avait donné que la souveraineté. Il prétexta pour cela une félonie commise par le prince de Fulde en portant les armes contre son souverain.
Les acquisitions que fit Joachim Murai par le traité du 3 janvier 1 808 n'étaient cependant pas tout à folt
gratuites : il les acheta par le sacrifice de sa principale forteresse, la ville de VVesel, située sur la rive droite du Rhin, à Tendroit où la Lippe y verse ses eaux. Un sénatus-consulte du 21 janvier 1808 l'incorpora à la France.
Il faut dire, à la louange de Joachim Murât, qu'il gouverna le grand-duché de Berg avec modération, et qu'il permit à ses ministres d'y établir quelques rè* glements fortsi^es; mais bientôt Fambition Tentraina vers sa perte, et il échangea, le 15 juillet 1808, par un traité signé à Bayoïine, son grand-duché contre le trône de Naples. Ce fut alors qu'une administration
française, pour le compte de Bonaparte, fut établie dans ce pays; elle y est restée jusqu'à la iin de 1813. Le 3 mars 1809» Bonaparte céda le grand-daché à son neveuy fils aîné de son frère Louis; mais comme cet
enfant n'avait que quatre ans, il se réserva le gouvernement du pays jusqu'à la majorité du jeune Louis,
IL Le même sénatus-consulie da 21 janTier 1808, qui donna Wesel à la France, y incorpora aussi Kehl
et Cassel, têtes de pont de Strasbourg et Mayence. Casseli avec Kostheim et Tîle Saint-Pierre, comme on sait, avaient été cédés par les princes de Nassau, par un traité antérieur à la Confédération du Rhin, puis* qu'il fut signé à Mayence le 12 mars 1806'. Le traité qui cédait Kehl était du 20 décembre 1805.
111. La guerre qui éclata, en avril 1809, entre la maison d'Autriche et Napoléon f devint funeste à rOrdre Teutonique, et mit fin aux contestations
qui s'étaient élevées sur le sens de l'article 1 2 de la paix de Presbourg. L'existence de cet Ordre déplaisait aux souverains dans les pays desquels ses possessions étaient répandues, et ils prétextèrent la guerre avec VAutriche pour les séquestrer, comme si le grandmaître et l'Empereur n'étaient pas deux personnages aussi distincts que l'Empereur et le grand-duc de Wiirzbourg qui, dans cette guerre, fournit son contingent contre son frère. Le roi de Wiirtemberg^ pressé de posséder, fit occuper militairement, le 20 avril 1809, la principauté de Mergentbeim, et, le 24 du même mois, Napoléon donna le décret suivant :
« 1* L'Ordre Teutonique est supprimé dans tous les États de la Confédération du Rhin.
* Voy. Martbns, RecueH, l. XI, p. 233.
2^ Tous les biens et domaines dudit Ordre seront réunis au domaine des princes dans les États desquels ils sont situés ;
3** Les princes aux domaines desquels lesdits biens auront été réunis, aeeorderont des pensions à ceux de leurs sujets qui en jouissaient en qualité de membres de l'Ordre. Sont spécialement exceptés de la présente disposition ceux desdits sujets, membres de TOrdre, qui auront porté les armes pendant la guerre actuelle^ soit contre nous, soit contre les États de la Confédération du Ilhiny ou qui seront restés en Autriche depuis la déclaration de guerre.
4° Le pays de Mergentheim avec les droits, domaines et revenus attachés à la grande-maîtrise, et mentionnés dans l'article 12 du traité de Presbourg, sont réunis à la couronne de Wurtemberg, n
En conséquence de ce décret, mais sans en faire mention, le roi de Wurtemberg déclara, le 31 mai 1809, qu'il avait réuni la principauté de Mergentheim à sa couronne; mais il ne se contenta pas du simple territoire de Mergentheim. Interprétant Tarticle 12 du traité de Presbourg, dans le même sens que nous lui avons donne', il prétendit à toutes les possessions de rOrdre. Cette prétention se trouvant en contradiction avec l*article 2 du décret du 24 ayrii, les princes dans les États desquels ces domaines étaient situés, les réclamèrent. On s'adressa au Protecteur de la Confédération, qui décida contre le lloi.
IV* Un traité conclu à Paris, le 1 4 janvier 1 81 0, céda à Jérôme Bonaparte la partie des États du roi d'Angleterre , en Allemagne, que Napoléon avait réservés jusqu'alors, dans Tespoir, à ce qu'il paraît, d'engager
' Voy. ci-des8U8, p. 38.
le Roi à la oondnsioQ de la paix, pour sauver son patrimoine.
Ce traité, qui n*a été publié qu'en 181 4 S fut conclu par M. de Champagny, au nom de Napoléon, et le comte de Furstemtein, au nom de Utome Bonaparte,. 11 renferme les conditions suivantes :
Napoléon donne et cède a son frère le Hanovre et tous les droits qui lui appartiennent sur cette province, pour être réuni au royaume de Westphalie^ à rezception de quelques territoires an plus de quinze mille âmes de population que le premier se réserve de dési-» gner incessamment, et dont il pourra disposer d'une manière particulière. Art. 1 .
Napoléon réserve un revenu de quatre millions cinq cent einquante-neuf mille francs en domaines du Hanovre, pour des dotations. Ces dotations seront^ pendant dix ans, exemptes de toute imposition. Art 3.
Jérôme ayant dépossédé quelques donataires des biens que Napoléon leur avait donnés en Westphalie, les remettra en possession. Art. 4.
L^état de ces domaines est joint au traité; ce sont les suivants :
Au général Mllhaud, àJerxheim, trente mille francs de revenus; au général Lepic f àËssern, trente mille six francs trente-deux centimes; au général BeaummUf à Lutter, trente mille un francs quarante-cinq een-' times au général Nansotity, à Ruthe, vingt-cinq mille francs cinquante-trois centimes; au sénateur Demont, à Wendbausen, vingt mille francs quarante-trois centimes; au général Bordesoulle^ àFûrstenberg, dix mille six francs quatre-vingt-cinq centimes.
Les dettes du pays de Hanovre seront à la charge de
' Dans Berlepsch SammL widUiger Urkundm, p. (K. Voyez iUft* TBN8, iiecuet^ t. XII, p,2a6.
Jérémâf pour ètee acquittées sana reatrietion m réaenre aacnnefiu Art. 6.
Napoléon voulant remettre, avant le 1 " janvier 1811, à la pleine et entière disposition de Jérôme^ la ville et citadelle de Magdebourg, il sera dressé inventaire et fait estimation de Tartillerie et des munitions qui resteront dans la place, pour être cédées à /eVdmeauprix d'estimation. Art, 7.
Napoléon consent que les contributions dues par la Westphalie soient acquittées moyennant le rersement à la caisse du domaine extraordinaire de cent soixante bons de cent mille francs chacun, portant intérêt à cinq pour cent, et remboursables par dixièmes d*année en année. ÀrU 8.
Vartick^ est remarquable. Napoléon y consent que la liste civile de son frère soit portée à six millions de francs.
Les préposés que Napoléon jugerait convenable de faire placer, soit sur les frontières maritimes de la Confédération du Rhin, soit sur les autres frontières du royaume de Westphalie, et partout où s'étendent ses droits, comme Protecteur de laConfédération^ pour y maintenir ou surveiller Texécution des lois du blocus, pourront exercer librement leurs fonctions dans le royaume de Westphalie. Art, 10.
Nous voyons, par cet article, Napoléon prétendait qu'en sa qualité de Protecteur de la Confédération du Rbin, il pouvait faire surveiller, dans toute l'étendue de cette Confédération, par ses propres douaniers , les ordres relatifs au système continental, qu'il avait donnés.
Par Tarticle 1 1 , le contingent de Jérâme est porté à vingt-six mille hommes , dont quatre mille de cavalerie, et deux mille d'artillerie.
ParFarticle 12, il s'oblige d*entretemr jusqu'à la fin de la guerre niaritime six mille hommes de troupes
Françaises, en sus des douze mille cinq cents, de Ten- Iretien desquels il s'est chargé, par l'article 5 de la Constitution du royaume de Westphalie. Sur ces dixhuit mille cinq cents hommes, il y aura six mille de cavalerie.
L'article 14 impose à Jérôme robligation de tenir le traité secret. Aussi u'a-t-il été publié qu'après la chute du royaume éphémère de Westphalie.
Ce traité souf&rit quelques altérations par une convention postérieure qui a été signée à Gassel, et qui n'a pas été publiée. Au lieu d'un district de quinze mille habitants que yapolcoji s'était réservé par le premier traité, il garda le duché de Lauenbourg qui en a trente-trois mille. On a publié un état des dotations réservées dans le pays de Hanovre, et qui ne se montent qu'à un revenu de deux millions trois cent vingttrois mille cent soixante-ciaq francs, y compris même celles du duché de LauenbouIg^ Nous ignorons si les
* Yoid le tableau dea domaines qui furent donnés à des généraux français:
KonadeBgéiDtanix. Moms des domainM. Bevenoa.
4 Le prince deNeufchàtel. Blumenau, KoIdingcn,Heb- f'- «•
de Ponte Gorvo.
burg, Ricklingen 4II'U3 IS
Aeneen, Grohnde, Bilhem,
3 Le maréchal Uor lier
.Ohsen, Polie 400 88S 24
Blumenau, Kalenberg, Kol-
8 lie général Gaubiiucourt
4 » Dnroc. . .
5 — Ney. . . .
dingen 400 4 6< 83
Ratzebour», Slpinhor?t 85 464 68
Laiienbour?, Riitzeboui^. . 83 034 35
Neuhaus, Wischhasen 80 035 4 4
lloya, Nienbourg 80 050 04
Harbourg, Winsen sur la
9 Le maréchal Davoust
Luhe 6604S 56
Hoya , Nienbourg 60021 15
quatre millions cinq cent cinquante-neuf mille francs réservés dans le premier traité ont été réduits à cette
10 — SonUiT Ho7a,Wcsteii 53002 05
11 — Lefeb?re. Bergen, Celle, Wiosen sur
1 Aller* •••••• 50 033 6t
12 Lebran Harbourg, Wiilhemsboarg,
Wiosen eiir la Lube. ... 50 004 58
13 Le maréchal Lan nés ïd. 50 001 69
14 — Bessières... Win son sur la Lube • 50 036 63
15 Le général Sébastian i Blekcde 40015 37
16 — Junot Agathenbourg 35 008 83
47 — Friand Lauenslein 30 019 77
IS — Beaaon Neubaus 30030 03
1 9 Le marécbal Victor Harpstadt, Heiligenrade. . • 25 045 87
20 Le général Oudinot. Syke 25043 86
24 — Sain(>Hilaîre. . Angustenbourg , Himel-
pforle 25 0S7 74
22 — Gardanne. é . . Harbout?;, Morsbourg 25 049 27
23 — Gazao. lloya , Nienbourg, Sieden-
bourg 25 001 43
21 — Caffarelli Alt-Klo^ler 25 015 95
25 — Durras AU-el-Neu-Brij(hhausen... 25019 31
26 — Lasalle Alt-el-NeukIosler 25 007 77
27 — Klein Medingen, Oldenstadt.... 25038 20
28 Sou lès Nekede, Liioe, Scharne-
beck 25 004 65
29 — Dorsenne Bullingen,.LUne 26 001 36
30 Rapp Hitzacker 2o00i 41
31 — Hulm Hagen 25 004 13
32 — Drouet Dannenberg 25 001 31
33 — Campans Liichon, Scharkenbourg. . . 25001 01
34 — Gudin Bedenleich , lï^enhagen 25014 92
35 — Verdier Gifhorn, Fulleràleben 25011 15
36 — Bonnier Stoizenau 25004 29
37 — Lacoste.* Botenbourg 86008 54
38 — Morand Wnstrow 85000 76
39 — Loieon. Gifhom, Ifeinersen 85000 48
40 — VaUer Diepbdiz 85008 80
44 — Saint-Sulpioe.. Acliim 35004 03
42 — Dtaroanel Falliogbostel,Soltau,Wal8-
rode 25006 38
43 L'intendant génér. Daru. Gifhorn , Knescbeck 25004 ii
44 Le général Marmont Uageo, Sloiei, Yieland. ... 21 007 04
somme par le traité dont nous parlons, ou si, à l'épor que où la liste fut publiée. Napoléon n'avait pas dis-
Noms dea ginénaatm Noms des domaioet.
45 liant Alt-et-Neu-KUwter» Haise-
feld...- 20 004 71
46 Fouché Syke, Thedinghausen.... 20 038 Jd
47Decrè3..'. Nurdholz, Ollerndorf 20002 99
48 A^aier. .*.•...••••••• Neusladt Bokelohe, Reh-
burg 20004 44
49 Mollieo Langenhagen, Burgwedel.. 20005 02
50 Gaudin Springe, Uuenaii 30007 30
51 CSiampagny Burdoif, Ilteii,Bttrgwedel. S0007 97
li Le général Lemarroîs. • . . Stolienau, Liebenaii. ..... 20 005 10
53 Clarke Rethem, Ahiden 20 01190
54 Dejean Ahiden, Essel 20 001 99
55 Cretet Blumenlhal, Osterholz.... 20 009 38
56 Le géïK^ral Bertrand Lemfsrde, Diepholz 20006 58
57 Lemarécbal Moocey Beinhausen, BichiogeD, Be-
denbostel 20 007 34
58 — Perignont... Garze, Liine, Blekede.... 20 005 53
59 — Serrurier... Steierberg, Ehrenburg. .... 20005 41
60 Le général Bfarchaad. . . Diepeoau, Bobrenburg, El^
reobnrg 20009 86
84 Ségor SdiwiiRenbeck 20007 Q8
62 La général Dupoal. ..... Yerdeo 4902581
63 — Mouton Wœbw 45008 42
64 — Béliard Neuhaus 15 006 31
65 — Savary OUerndorf 45007 86
66 — LauristOQ. .« Dorum, Mordiiolz, Ûiienh
dorf 45007 87
67 — Becker Wilteoburg, Laueosteia.. 43002 94
68 Regoaud de Saint -Jean
<fAngely...«l BbtUirf. 40034 85
69 Dafermont Kléte..... 40004 90
70 Laouéa BokaMi • 40002 58
74 Le général Groudiy t .... EreoMrverde , Jederinaa. . 45 004 90
72 — Nansouty Zeveo • 40007 87
73 BigoidePréa*
menaa Liiimitbal,ûttenbarg..... 40 007 83
Total... 2.323465 62
Dans ces domainea réaervés sont aussi compris ceux du duché de Laoaabourg.
posé des deux millions deux cent trente-cinq mille huit cent trente-cinq restants. Nous verrons que, par le traité du 4 0 mai i 84 4 , il renonça à tons ses domaines en Westphalie, dont, à cette époque, il n'avait pas formé de dotation^ et que Jérôme acheta les dotations du Hanovre, inférieures à quatre mille francs, dont Tensemble formait un revenu de sept cent vingt et un mille cinq cent 8oixante>dix*hnit francs.
L*éleGtorat de Hanovre, y compris ce que ce pays avait acquis par le Recès de 1803, avait une étendue de cinq cent soixante et onze milles carrés, et une population de neuf cent quarante -huit mille âmes. £n dé&lqnant, ponr le duché de Lianenbourg, vingt-six milles et demi carrés et trente4rois mille habitants, ainsi que quarante-sept milles et demi carrés et cent cinquante-deux mille âmes pour Grubenhagen etGœttingen, qui faisaient déjà partie de l'État de Westphalie, ce royaume acquit, par le traité du 14 janvier, quatre cent quatre-vingt-dix-sept milles carrés et sept cent quatre-vingt-seize mille habitants.
V. L'année 1 809 est restée mémorable par les ravages de la guerre. Toute la Confédération rhénane fut
sous les armes pour abaisser la monarchie autrichienne, seul appui qui lui restait contre le despotisme de son Protecteur. Le sang allemand coula par torrents : il tut versé par des Allemands* I^apolém qui ne négligeait aucun moyen pour maintenir ses alliés dans la fidélité, leur distribua quelques lambeaux de la monarchie autrichienne, et une partie des provinces qu'il s'était réservées depuis 4807.
Le lot du PrirgbPbimât fut fixé avant tout antre. Le 49 février 4810, le Protecteur dicta sa volonté, qui fut rédigée en forme de traité, auquel M. de Cham^agny,
due de Céthre^ et le comte dé Beust , apposèrent leurs
signatures.
Par ce traité, les possessions du Prince Primat, à rexception de Tarcheveché de Ratisbonne, c'est-à-dire la principauté d'Àschafifenbourg, les villes de Francfort et de Welzlar^ une partie du pays de Lœwenstein- Wertheim, et le comté de Rieneck, sont augmentées de la presque totalité de la principauté de Fuldc et de la plus grande partie du comté de Uanau. Ces pays sont réunis en un seul État, sous le titre de grandduché de Francfort, qui fera partie de la Gonfédâration du Rhin. Arl, 1 .
Le grand-duché appartiendra au Prince Primat sa vie durant. ArL 2.
Après sa mort, le grand-nlttché , en vertu de la donation qui en est faite par Napoléon , sera possédé en toute souveraineté et propriété par Eugène Beauharnais, son beau-fils, et par sa descendance màle, à défaut de laquelle il sera réversible à la couronne dè France^ ArL 3.
Lors de la translation du siège de Ratisbonne à Francfort, le Grand-Duc assignera à perpétuité un revenu de soixante mille francs au prélat qu'il nommera pour remplir ce siège. ArL 4*
Le Prince Primat cède à Napoléon la principauté de Ratisbonne. Art. 5.
Le Grand-Duc cède à Napoléon la moitié de l'octroi du Rhin, non possédée par la France; les rentes assignées par le Recès de i 803 sur cette moitié, sont trans* férées sur les biens domaniaux des principautés de Fulde et de Hanau. ^4/*/, 6.
Les donations de biens domaniaux faites ou à faire par Napoléon jusqu'à concurrence de six eent mille
' Voy. i'acle de dooalion dans Martëns, Recueil, t. Xll, p. 453.
francs de rentes, dans les pays de Fnlde et de Banau, sont garanties par le Grand-Duc, et ne pourront être chargées d'aucun nouvel impôt pendant dix années. Art. 7.
D*après cette disposition, il paraîtrait que les au* très domaines des principautés de Fulde et de Hanau,
dont Napoléon n'avait pas disposé à titre de donation, devaient former la propriété du nouveau Grand-Duc. Nous voyons cependant que Tarticle ne fut pas entendu ainsi, ou bien qu*il fut changé depuis; car il fallut une nouvelle convention pour que ces domaines passassent entre les mains du Grand-Duc. Cette convention fut conclue le 2b décembre 1811 : le Grand- Duc racheta ces domaines dont Napoléon n*avait pas disposé, et qui, sans compter les dtmes et cens, formaient la quatrième partie des ci-devant domaines des Princes*.
L article 8 du traité du 19 février 1810 oblige le Grand-Duc an payement des dettes dont sont chargés les pays qu*i1 acquiert.
Ce prince s'engage aussi à acquitter certaines dettes contractées par la Chambre des finances ou constituées par le grand chapitre de Mayence , concurremment avec les autres princes de la Confédération du Rhin* Art, 9.
Son contingent est fixé à deux mille huit cents hommes. Art, 10*. Indépendamment de ces articles patents, il existait des articles additionnels et secrets qui n'ont point été livrés à Timpression.
• Ces domaines furent revendus , le U octobre 4812, par le Grand- Duc à une compagnie financière dont faisuieni partie MM. de Bbtumanm, GoNTARi), de SciiwiiiTZEn et autres principales maisons de Francfort. Nous verrons, lors du Cougrèâ de Vienne , à quelles difûculléà celte transaction donna lieu.
* WiNKOPP, t. XYI, p. 405; Martbns, Recueil, U XII, p. 244.
VL La part de IeBavièbb fut déterminée par on traité signé dPam par le comte de Mont gelas , ministre du roi
de Bavière, le 28 février 1810, et que ce prince ratifia à Strasbourg le 3 mars. Comme il n'avait été publié d*abord que trois articles de ce traité, nous Finsérons ici en entier.
Traité conclu entre S, M. Vempereur des Français et S, M» le rot de Bavière, pour l'exécution du traité de Vienne, du 14 octobre 1800, signé à Paris le 28 février IBIO.
S. M. Tempereur des Français, etc., et S. M. le roi
de Bavière,
. Ayant à régler différents intérêts et voulant prendre les arrangements nécessités par le traité de Vienne, des plénipotentiaires ont été nommés, savoir :
Par S. M. l'empereur des Français, etc., M. Jean- Baptiste Nompere, comte de Champagny, duc de Cur dore, etc., son ministre des Relations Extérieures;
£t par S. M. le roi de Bavière,
M. le comte Maximilien^oseph de MontgelaSf son ministre d'Etat et des Conférences au département des Affaires Étrangères et de l'Intérieur, etc.
Lesquels après avoir échangé leurs pleins poiJivoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art, 1. S. M. l'empereur des Français, etc., cède en toute propriété et souveraineté à S. M. le roi de Bavière, le margraviat de Bareuth. Le village de Kaulsdorf quoique totalement séparé, tant dudit margraviat que du royaume de Bavière , est compris dans cette cession, mais à condition que son péage sera supprimé.
Art. 2. Sa Majesté Impériale et Royale cède pareillement et transporte à S. M. le roi de Bavière tous les
droits de propriété et de souveraineté à elle cédés par S. A. £• le Prince Primat anr la principauté de Ratiabonne.
ÀrL 3. S. M. le roi de Bavière cède en toute souveraineté et propriété à S. M. l'Empereur et Roi, des parties du Tjrol italien au choix de Sa Majesté Impériale. Ces parties du Tyrol devront être contigués entre elles, à la proximité et à la convenance du royaume d'Italie et des provinces lllyriennes et renfermer une population de deux cent quatre-vingts à trois cent mille Ames.
Des commissaires italiens et bavarois seront nommés dans les quinze jours de Téchange des ratifications du présent acte, pour déterminer le territoire cédé et en marquer les limites.
Art, 4. Les donations des biens domaniaux faites et à faire par S. M. TEmpereur et Roi jusqu'à concurrence de cinq cent mille francs de rente dans le pays de Bareutb, sont reconnues et garanties par S. M. le roi de Bavière.
S. M. le roi de Bavière reconnaît pareillement, confirme et garantit la donation faite dans VInni)%erfèl par S. M. l'Empereur et Roi, au général baron de Wrède.
Les donataires jouiront de leurs biens en toute propriété sans que ces biens puissent, pendant Tespace de dix années, être chargés d'aucun nouvel
impôt; ils pourront vendre les biens à eux appartenants^ sans que la vente et l'exportation du prix de la vente puissent être assujetties à aucun droit quelconque.
Art, 5. Les domaines du margraviat de Bareuth non
compris dans les donations mentionnées en Tarticle précédent, sont cédés en toute propriété à S. M. le roi de Bavière.
Art. G. S. M. le roi de Bavière réunira à ses États et possédera en toute propriété et souveraineté les pays cédés par S. M. Tempereur d'Autriche , à la droite de V\nn^ et désignés dans le paragraphe \ de Tarticle 3 du traité de paix conclu à Vienne le 40 octobre 1 809.
AtL 7, S. M' le roi de Bavière s'engage à mettre à la disposition de S. M. TËnipereur et Roi pour être possédés en toute propriété et souyeraineté par les Rois et Princes de la Confédération que Sa Majesté Impé^ riale et Royale désignera, des territoires situés dans la Franconie et dans la Souabe, contenant une population de cent soixante-dix mille âmes.
La ville de Schweinfurt enctayée danfi le grandduché de Wûrtzbourg sera comprise dans cette cession, pour être donnée au grand -duc de Wûrtzbourg.
AtL 8. Les Rois et Princes entre lesquels doivent être répartis les cent soixante-dix mille sujets cédés par l'article précédent s'entendront avec S. M. le roi de Bavière et entre eux, sur la désignation et les limites des territoires que chacun d'eux devra posséder, en conséquence de la fixation qui aura été faite par S. M. l'Empereur et Roi, du nombre de sujets que chacun d'eux devra acquérir.
Ils seront mis en possession de ces territoires par des commissaires de S. M. r£mpereur et Roi, et aucun d'eux ne pourra y entrer qu'après avoir remis à des commissaires de Sa Majesté Impériale et Royale les territoires qu'il devra lui-même céder.
Art, 9. Les troupes françaises occupant maintenant le Tyrol italien^ le royaume d'Italie sera regardé c<>mme étant en possession dès ce momisnt de la partie du Tyrol qui doit lui être cédée , et S. M. le roi de Bavière sera mis en possession de Ba*
reutii et' de Ratisbonne le i" avril prochain au plus terd.
Il entrera en possession des provinces cédées sur la rive droite de rinn, immédiatement que les dispositions portées dans Farticle 8 auront été efléctuées.
Art. 10. Les pays acquis ou cédés par S. M. le roi de Bavière seront possédés à l'avenir aux mêmes titres, cba^es^ droits et obligations que par les anciens possesseurs.
Art. 1 1 . Les dettes de toute nature dont lesdits pays . peuvent être grevés, seront à la charge des nouveaux possesseurs et acquittés sans restriction ni réserves aucunes.
ArL 12. 8. M. le roi de Bavière prend à sa cbarge
et s'oblige à acquitter, sans aucun concours de la part de la France :
1^ Les dettes, s'il y en a, provenant de la partie du Paiatinat située à la rive gaucbe du Rhin, et ne résultant pas de dépenses faites par Tadministration efiective du pays;
2" Les dettes contractées par les princes de Deux- Ponts avec ou sans hypothèques sur les biens domaniauxy ou les revenus de la Chambre des finances du dudié de Deux-Ponts et sur leurs possessions en Alsace, que les emprunts aient été ou non enregistrés par les Chambres des finances du duché de Deux- Ponts et de Ribomviller, et par le Conseil souverain d*Âlsace ;
3" Les rentes perpétuelles ou viagères, et les pensions civiles ou militaires assignées sur lesdits domaines ou revenus;
Enfin les traitmnents qui, à Tépoque de la paix de Lunéville, se trouvaient et sont encore dus à d'anciens fonctionnaires et employés dans la partie du Paiatinat
située à la rive gauche du Rhin, le duebé de Deos» Ponts, et les possessions de la maison de Deux-PonU dans TAlsace.
Art. 13. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut.
Fait à Paris le 28 février 1810.
Signé Ghahfaght, due de Cadore*
MORTGELAS*
Articles séparés et secrets.
Art, 1. En échange des domaines cédés par Tarticle 5 du traité présent, S. M. le roi de Bavière s'engage à Caire verser dans le courant de mars prochain, dans la caisse du domaine extraordinaire de & M. PEmperenr et Roi cent cinquante bons de cent mille francs chacun, formant un capital de quinze millions de francs.
ArU 2« Les cent cinquante bons de cent miUe francs chacun, qui, aux termes de rartidepréeédent, doîrent
être versés dans la caisse du domaine extraordinaire seront rédigés et signés conformément au modèle annexé au présent traité.
Us porteront intérêt, et cet intérêt fixé à cinq pour cent commencera à courir du l'' janvier 1810, et sera payable à deux époques, le 30 juin et le 31 décembre de chaque année jusqu'au remboursement des bons; ce payement d'intérêt montant à deux mille cinq eente francs par semestre %t par bon, sera fait à Paris par un banquier que désignera S. M. le roi de Bavière ; la caisse, du domaine extraordinaire fera connaître
chaque semestre à ce banquier le nom des possesseurs des bons.
Les bons seront divisés en dix séries de quinzel)onB chacune, chaque série et chaque bon portant un numéro.
La première série sera remboursée dans le courant de Tannée 1814, savoir: les quatre premiers bons, le 31 janvier; les bons numérotés de cinq à huit,
le 30 avril; ceux numérotés de neuf à douze, le 31 juillet, et les trois derniers le 31 octobre.
Les neufs autres séries seront remboursées de la même manière et à pareils jours, à raison d'une série par année, de manière que la deuxième série soit remboursée en 1812, la troisième en 1813, et ainsi de suite jusqu'à la dixième et dernière série qui sera remboursée dans le courant de Tannée 1820.
Le remboursement des bons sera fait à Munich par le trésor royal de Bavière.
Art, 3. Au moyen de la stipulation énoncée dans les articles précédents, les domaines de Bareuth sont libérés de l'hypothèque de la dotation de la principauté d'Ëssling dont ils étaient grevés.
Art. 4. S. M. le roi de Bavière, comme possesseur de la principauté de Ratisbonne, s'engage à mettre à la disposition de S, M. TEmpereur et Roi, des domaines produisant un revenu net annuel de quatre cent mille francs, libres de toute hypothèque et de toute dette autre que celle de Timpôt.
Ces domaines seront érigés en un ou plusieurs fiefs de l'Empire et passeront d'aînés en aînés aux descendants mâles de ceux en faveur desquels Sa Msyesté Impériale et Royale en aura disposé.
Les possesseurs de ces fiefs ne seront jamais tenus de résider, ni de servir en Bavière, ils auront toujours au contraire la iaculté de servir en France, ou dani
tout autre État de la Confédération; ils pourront vendre ces fiefs ou en exporter la valeur^ sans pouvoir être
assujettis à aucun droit quelconque.
Art. 5. S. M. le roi de Bavière déclare qu'il ne formera aucune répétition ou demande pour raison d'avances, prestations et fournitures faites ou à faire aux troupes françaises et alliées antérieurement au présent traité; et jusqu'à leur prochain retour en France.
ArL 6. Les présents articles auront la même force et valeur que s*ils étaient insérés textuellement dans le traité patent de ce jour, ils seront ratifiés et les ratifications en seront échangées en même temps que celles du susdit traité.
Fait à Paris, le 28 février 1810.
Signé L. S. Champagny, duc de Cadore.
L. S. MONTG£LAS
{SMt |0 modèU àuboné annexw au prétmU tnUîé , confominmt é fûrtide S des tartidè» teertU, )
Voiei comment les conditions de ce traité furent-mises à exécution.
a. Le Prince Primat venait de céder la principauté
de Ratisbonne à Napoléon, Ce pays fut remis, le 9 mai, au commissaire français , et par celui-ci, le 22 du même mois, au coipmissaire de la Bavière. On publia en même temps-une patente du Roi, datée du 7 avril, dans laquelle il annonçait qu'il prenait possession de ce pays en vertu d'un traité conclu avec la France. On publia en même temps une patente du Prince Primat, qui (ait exception au style ordinaire des chancellesies;
elle était ainsi conçue : c< A tous les bons habitants de la principauté de Ratisbonne. — La providence divine m^avait transféré à Ratisbonne sans que je l'eusse demandé. J y trouvai de braves et excellents hommes, et mon devoir m'ordonna de faire tout ce qui était en mon pouvoir pour leur bien. Le destin me rappelle aujourd'hui de Ratisbonne. Je n'oublierai pas que j'y ai trouvé des cœurs reconnaissants, des citoyens loyaux et bien pensants. Cette séparation m'est douloureuse^ cependant 9 n*ayant plus que quelques Jours à vivre» je me console par la connaissance que j*ai des sentiments paternels avec lesquels votre bon Roi est attaché à ses sujets. Ce qui me console encore, c'est la considération que les habitants de Ratisbonne appartiennenty par leur origine, aux Bavarois; que le beau Danube sera dorénavant ouvert sans entrave à leur . navigation j que Ratisbonne et Stadt-am-Hof seront désonnais réunis pour la même industrie; que les péages et le transport seront allégés; enfin que Ratisbonne, anciennement une des capitales de la Bavière, sera intimement unie dans les mêmes intérêts avec ce pays. Puisse, après tant de calainilés dont la guerre a aiEigé cette bonne ville et ce pays, le ciel les bénir de ses meilleures bénédictions! puisse une longue paix * assurer le bonheur des champs fertiles que ses habi- * tants cultivent ! Tel sera à jamais le vœu de votre fidèle ami.
« Charles de Dalbbbg. »
b. Le 29 juin 1810, le général français Compans remit au commissaire bavarois la principauté de Bareuth, pays de soixante*douze milles carrés, ayant une populatton de deux cent cinquante mille âmes. La pa- . tente d occupation fait mention expresse de Lauenstein,
bailli^g^ qui appartient à la principauté de Bareutfa* mais qui, à Toccasion de Téchange de territoire qal
avait eu lieu, en 1800, entre la Prusse et la Bavière, avait été abandonné à celle-ci, à cause de sa situatîoo isolée.
e. L'acquisition la plus importante que la Bavière fit par suite de la paix de Schœnbrûnn et du traité du 28 février 1810, fut celle du duché de Saltzbourg et de la principauté de Berchtolsgaden. Depuis longtemps ces pays faisaient Tobjet de son ambition. Ils lui sont devenus précieux par les rapports intimes qui, depuis des siècles , existent entre les Saltzbourgeois et les Bavarois, ces derniers s étant faits les commissionnaires des premiers pour la vente des sels, branche lucrative de commerce dont ils s'étaient presque exclusivement emparés. La Bavière avait négocié l'acquisition de ce pays dans les conférences de Rastadt; elle l'avait vu à regret passer^ par le Recès de 1803^ entre lea mains d*un prince autrichien , et avec beaucoup plus de chagrin, en 1805, entre cdles du chef de la monarchie autrichienne.
Le 12 septembre 1810, les commissaires français remirent à ceux de la Bavière ces provinces importantes par leur situation, par lea productions dt leurs mines et par rindustrie active de leurs haM-' tants.
d. L*acquisition du quartier de Tlnn et d'une partie de celui dit Hausrûck, dans la haute Autriche, fut d'autant plus importante que la Bavière devint par là maîtresse de tout le cours de l'iun et d'une partie considérable de celui du Danube. Le quartier de Tlnn, qui avait été détaché de la Bavière par la paix de Teschen^ a quarante-un milles un tiers carrés^ et
avait, en 1808, cent vingt-deux mille six cent soixantedix -sept habitants. Les commissaires chargés de tracer y d*après Tartide 3 de la paix de SchœnbrQnn, ta- limite de la partie cédée du quartier de Hausrûck , furent obligés de s'écarter de la lettre de cet article, parce qu'ils trouvèrent qu'on s'était servi de cartes fautives. Voici commeut ils la rectifièrent : «Le thalweg du Danube jusqu^aux villages de Strass et Schlœgen , entre lesquels la limite va droit au sud, à un ruisseau qu'elle suit jusqu'à ce qu'il tombe dans TAschacb. De là, la ligne longe la rive occidentale de cette rivière jusqu'à Weizenkirchen; de là, après un petit rayon autour de Kopling, Niederdorf , Kumpfhof , Gneb-Michelsbacb , par Pollbam à Grieskirchen. Elle renferme cette ville, et se tire au sud -ouest sur Gallsbach, Obergallsbach, Meggenhofen, Heft, Gaspeltshofen , Jeding, Thaiham et Philippsberg, longeant la route, et un petit ruisseau; va autour de Schwanenstedt dans l'Agger, qui, de là , fait la limite jusqu'au lac d'Atter. La ligne traverse le lac par le milieu ; elle suit après la rive gauche de rAtterweissenbach jusqu'aux confins de Saltz* boutg. n
La partie du quartier de Ilausruck, cédée à la Ba- . vière, a environ quarante-cinq milles carrés de surface, et renfermait, en 1808, environ soixante-qua* torze mille âmes*
L'article 3 du traité du 28 février 1810 cède à /Vapoléorif en sa qualité de roi d'Italie , « des parties du Tyrol italien , au choix de Sa Majesté Impériale , lesquelles cependant devront être contigués, situées à la proximité et d'après la convenance du royaume d'Italie et des provinces illyriennes, et renfermer une population de deux cent quatre-vingt mille à trois cent mille
âmeB. » Des commissaires français et bavarois se
réunirent à Bolzano, et y réglèrent la nouvelle frontière par un procès-verbal qui fut signé le 7 juin. La cession comprenait une partie considérable des cercles de TAdlge et de TEisack; elle fut aanoncée par une patente do Roi du 23 juin. Il n*était pas nécessaire de remettre les parties cédées aux agents de Napoléon , parce que tout le Tyrol italien était occupé par les troupes françaises. La partie du Tyrol cédée à Napoléon renfermait trois eent cinq mille âmes, dont deux cent soixante-dix-buit mille furent réunies au royaume dltalie , et vingt-sept mille aux provinces illyriennés.
VIL Les acquisitions du grand-duc de Wurtshourg furent réglées par une convention que ce prince conclut, le 8 7nai 1810, avec Napoléon, et par une seconde qui était une conséquence de la première, et qui fut arrêtée, le 26 du même mois , entre le Grand- Duc et le roi de Bavière. Ces traités n*ont pas été publiés; mais on connaît les cessions réciproques par les patentes que les deux souverains ont publiées le 11 septembre 9 et où la frontière est exactement tracée.
Par cet arrangement , le grand-duc de Wûrtzbourg acquit les territoires suivants :
a . La ville de Schweinfurt sur le Mein avec son territoire.
6. Les villages ci-devant immédiats de Gochsbeim et Sennfeld; près de Schvireinfurt.
c. Une cinquantaine de villages de la principauté de Bamberg.
d. Quelques villages du bas margraviat .de Bareuth.
e. La partie de la principauté d'Anspach située sur
le MeiD, et rentomant entre autres la ville de Maynbemheim.
f. La souveraineté sur la ville de Marktbreit sur le Mein^ et quelques autres endroits de la principauté de Schwarzenberg*
g. La souveraineté sur la plus grande partie du comté de Castel.
h. La souveraineté sur Sommershausen surleMein, et quelques autres endroits contigus du comté deLimpourg,
t. La souveraineté sur la seigneurie de Wiesentheit des comtes de Schoenbom.
y. La souveraineté sur une trentaine de villages de la ci-devant Noblesse immédiate, parmi les habitants desquels il y avait des sujets wûrtzbourgeois, bambergeoisy etc.
/. La souveraineté sur une trentaine de villages du
couvent d'Ebrach.
Par contre, le roi de Jiavière acquit par cet échange quelques districts renfermant une population de quatre mille cinq cents &mes :
Ces belles acquisitions ne furent pourtant pas entièrement gratuites : le Roi les acheta par quelques cessions faites au royaume dltalie, au roi de Wurtemberg et au grand-duc de Wûrtsbourg.
a. Le bailliage wûrtzbourgeois de Schlûsselfeidf enclavé dans la principauté de Bamberg.
IX IS
e. La sonyeraîneté sur sept ou huit TÎtlages de h
ci-devant Noblesse immédiate.
En résumé, le grand-duc de Wurtzbourg acquit, par ce traité, un surcroît de population de trente-huit mille habitants; il en céda quatre mille dnqeeati.
VIII. Le traité entre les rois de Wurtemberg et de Bavière fut conclu â Pmii le 48 mai 1840. Une ligne fut tirée depuis le lac de Constance, entre Eglofï et Ysny, à côté de Leutkirch qui resta à gauche, sur llller; de là eette rivière fait la frontière jusqu'à son embouchure dans le Danube ; ce HeuTO fkit alors la limite jusqu'à l'extrémité occidentale du district d'Elchingen. Là elle quitte le Danube pour aller au nord, traverse la principauté d'Oettingen, celle d'Ànspach, et suit la rive gauche de la Tauber. U est difficile d'indiquer précisément eette ligne sans avoir sous les yeux une carte du royaume de Bavière divisé d après les tribunaux provinciaux.
Au moyen de celte ligne, le roi de Wurtemberg céda au roi de Bavière la souveraineté sur la seigneurie de Trauchbourg, entre Kempten etWangen, et la ville de Giengen; mais il acquit l'importante ville dXlm et son territoire, Buchhorn, Tettnang, Neuravensbour^, une partie considérable de la. principauté d'Aniyaeh z toutes ees acquisitions rsnfivment cent Irente-hnit mille sept cent cinquante-cinq âmes^
IX. Les cessions que le roi de Wurtemberg dut faire au grand-duc de Bade furent réglées par un traité que le premier de ces princes conclut le 24 avril 1810^ à Compté^ p avec Napoléon, et qui fut suivi d'une cottvention signée à Paris, le 2 octobre de la même année,
• Voy. WiNKOPP, t. XVIII, p. 431 ; et t. XVU, p. Ui; et Maatens, Jl^t7, t. XII, p. 257,
Digitiztxi by
entre le comte de Winzingerode et le baron à'Andlau, leurs ministres \ Le Roi céda :
a. Le landgraviat de Nellenbouig, avec vingt mille Iroie cent dix-neuf habitante*
b. Une partie du bailliage de Hornberg, dans la forêt Noire, le district le plus occidental du royaume de Wurtemberg; cette partie ayant douze mille habi* tants.
c. Une partie dn bailliage de Roihiveily avec deux aille six cents habitants.
d. Une partie du bailliage de Tuttlingen, avec trois mille six cents habitants.
Environ deux mille huit cents habitants du bail» liage d*EbiDgeny ville vrQrtembergeoise dans le comté de Hohenzollem.
f. Une partie du bailliage de Maulbronn près Pfonheim, avec deux mille habitants.
g. Un village du bailliage de firankenheim, avec quatre cent quarante-deux habitants.
A. Une partie du bailliage de Mergentheim , avec mille trente-cinq habitants; en tout, environ quarantecinq mille deux cent cinquante habitants. Comme il céda de son côté environ quinxe mille habitants m grand-duc de Hesse, Taugmentation qui lui *échut se monta à trente mille âmes.
X. Le grand-duc de Darmstadt Ht une double acquisition
Le traité du 16 février i^iO, qui céda les principautés de Fulde et de Hanau an Prince Primat, en excepta plusieurs bailliages qui furentj abandonné s au grand-duc de Darmstadt par un traité qu'il signa avec la France le i 1 mai 1810* C'est ici le lieu d*ea donner le détail.
* Wmoorp» t. XVU, p. iU^W ; et tfAifm, nsmil, t. XU, p. m
a. Le bailliage de Babenhausen sur la rive gauche
du Mein. Depuis rextinction des comtes de Hanau, il y avait eu une coûtestation au sujet de ce bailliage, entre les landgraves de Hesse-Gassel et de Hesse-Darai* stadt; il s'agissait de saToir s'il appartenait au comté de Hanau-Mûnzenberg ou à celui de Hanau-Liehtenberg. Les deux compétiteurs avaient fini par s'arranger à l'amiable, en partageant ce district.
6. Le bailliage de Dorheim dans la Wattérayie, appartenant au comté de Hanau. Ce bailliage renferme le village de Nauheim , où se trouvent des salines renommées dont Napoléon avait disposé en faveur du maréchal Davoust,
c. Les bailliages de Rodheim, de Heuchelheimet de Mûnzenberg dans la Wettéravie. Ils appartenaient en commun au comté de Hanau et aux maisons de Solms et de Stolberg qui, déjà, par l'acte de la Confédération du Khin, étaient placées sous la souveraineté du Grand-Duc.
d. Le bailliage d'Ortenberg sur la Nidda était dans
le même cas.
e. Le bailliage de lïerbstein, dépendance de Fulde, est situé dans l'enceinte des possessions de la Hesse.
Comme il existait diverses communautés indivises
entre Jérôme Bonaparte et le grand-duc de Hesse, ces deux souverains firent, le 3 juin 1810, un arrangement à cet égard, lequel fut signé à Darmstadt entre MM. Sitnéan et Hassmpfiug au nom de Jérôme , les barons de Tiirkheim et du Bose du Thil, au nom du Grand-* Duc. Les détails de cette convention, par laquelle ces communautés furent partagées^ seraient déplacés dans cet ouvrage*.
* Voy. Martenb, BêenÊil, t. XII, p. 264,
Une convention conclue à Paris, sous la date du 7 septembre iSiO, entre Napoléon et le grand-duc de Darmstadty assura à celui-ci une nouvelle augmentation de ses États par une cession de quinze mille âmes, que le grand-duc de Bade fut obligé de lui faire. L'arrangement à cet égard entre les deux Grands-Ducs fut signéy le 8 septembre, à Paris, entre les barons d'Amf» lau-Birseck et de Pappenheim, ministres de Bade et de Hesse'.
Le premier céda la souveraineté :
VSur le bailliage d'Amorbach, appartenant au prince de Linange et ayant six mille trois cent neuf
âmes.
2° Sur Miltenberg, appartenant au même, ayant six mille six cent trente-neuf âmes.
3" Sur Klein-Heubach sur le Mein , appartenant au prince de Lœwenstein-Wertheim, avec mille trois cent quatre-vingts âmes.
4" Sur le village de Lautenbach sur le Mein, ayant quatre cent soixante-dix-neuf âmes, appartenant à la famille de Fechenbach.
5^ Sur le village d'tJmpfenbacb^ enclave du bailliage de Miltenberg , qui appartenait au prince de Trauttmansdorif et a cent quatre-vingt-huit âmes.
Ainsi le grand-duc de Bade ne céda que des districts sur lesquels il avait la nue souveraineté*.
Le démembrement du comté de Hanau et de la prin-
' Voy. WiNKOPP, t. XVÏI,p. 302; Martbns, Recueil^ t. XII, p. S»d.
* En dernière analyse, le roi de Bavière obtint, par suite de la paix de Schœnbrunn, une augmentation de population de deux cent vingtdeux mille âmes; le roi de WUrtemberg, de quatre-vingt-treâe mille cinq cents; et les granda-duos de Bade, de Hesse, et de Wilrtsbourg, cbaeon, de trente mille.
cipauté de Fulde, qui fut stipulé par la convention du 11 mai iSlOy donna lieu à deux traités a^aut pour objet le partage des dettes de ces deux paja entre le Prinee Primat et le grand-due de Darmatadt. Us fur^ conclus à Aschaffenbourg , le 7 et le 9 avril 1813. Les dettes de la principauté de Fulde furent liquidées à un anillion trois cent soixaate^quatre mille six cent trente* an florins trente-cinq kreutiersy sur lesquels le Grand- Duc se chargea de Yingt-deux mille sept cent quarantequatre florins formant lasoixantième partie. Les intérêts arriérés, montant à deux cent quatre-vingt-seize mille quatre cent quatre-vingt-huit florins douze kreutzersi forent répartis dans la même proportion.
Les dettes du comté de Hanau forent liquidées ainsi qu il suit :
4<' Delteà de la caisse du pays, indépendamment de ooiie qui est due à la France, et pour laquelle il existe une conv ention
particulière i83 004 fl. iO kr.
OelteB de ]a Gharobce des finanoes S440e
Total... ' 514404 iO dont le Graad-Duc prend pour sa part 82 820
Reale... 43isa4 iSâT"
formant la pari du Prince Primat*.
Tels forent les résultats de la paix de Schœnbrunn relativement à la Confédération du Rhin. Nous allons
donner le tableau statistique de cette Confédération telle qu'elle fut composée avant que le sénatus-consulte du 13 décembre 1810 en eût détaché quelques parties*
* Yof . œe deux oonTentiona dans Wimo», t. XXID, p. S35.
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L^inquiète actiTité de Napoléon détruisit en partie
son propre ouvrage avant qu'il fût consolidé, et pré-* para ainsi sa mine.
Le 13 décembre 1810, il fit rendre un sénatusconsulte qui, outre la Hollande, à laquelle on avait
réuni la principauté d'Ostfrise, incorpora à la France :
1* Uoe parlie du grand-duché de Berg; savoir
habitants.
Quelques districts du duché de Clèves. .....
Une partie de la principauté de Munster. . . .
Total. . .
Ailtti NapolAon enleva à son nevea une partie considérable du présent qu'il avait fait trois ans auparavant à son père. Pour Ten dédommager, il commit une nouvelle injustice. Sans s'être assuré, pas même pour la forme, du consentement duducd'AREiNBERc, il publia, le22 janvier 1811, un décret par lequel il incorpora au grand-duduché de Berg le comté de Uecklinghausen, la propriété de ce duc. Toui ce que ce prince put obtenir, fut que, par un autre décret du 44 avril 4843, NAPOiioif s'expliqua sur cette c^îoD, en la bornant aux droits purement seîgneuriaiix et féodaux, et en accordant au due, A titre d'indemnité pour la perte des droits de aoih veraineté de son comté, une rente inscrite au grand livre de la Dette publique du grand-duché de Berg, et immobilisée, de cent six mille sept cent deux francs, pour en jouir à dater du 1" janvier 1811.
' 2° La totalité des possessions des princes de Sàltn-Sa îm et Salm-Kyr bourg ; ci 31 49 000
3° Le bailliage Meppen, que leRecèsde 4803 avait donné an duc d'Anmiae, avec rindèm-' nité du duc de Croy, sur laquelle le duc d'Aren- . avait obtenu la souveraineté par Tacte du 42juillet4806;ci iS S4000
Ainsi, le seigneur suzerain et le vassal se trou» vèrent victimes de la môme spoliation. Par un
if rsfiorlsr... 438 «3SM0
nu e. btlntiiits.
S$p€H.., 138 S38000 second décret de Nipoutoif , du U avril 4843, le duc d*ÀiiBirBER6 eut, pour la perte dô ses droits de souveraineté, une rente inscrite sur le grand livre de la Dette publique de France, et immobilisée, de cent trente-quatre mille (rancs, à dater du 1" janvier 181 1
4* Le duché d'Oldenbourg ; ci 97 J 459550
5*> Une pai tie considérable du royaume de Westphalie ; savoir : m. c. habiunts.
a. L'évècbé d'Osnabriick 50 426000
La moitié de la principauté dfiMindeo
e. Le comté de Hoya 49 70000
d. Le comté de Diepholz IS 45000
e. Le duché de Brème 96 480 000
f. La principauté de Verden ... 24 20 000
g. Une partie de celle de Ludçbourg 70 73000
h. Une petite partie de Calenberg, avec quelques districts de Schaumbourg 40 15 000
Total de ce que le sénatus-consulte du 4 3 décembre démembra de la Confédération du Rhin.
Napoléon réunit encore, par ce coup d'auto* rité, les villes et pays suivants :
1. Le duché de Lauenbourg, dont il s'était jusqu'alors réservé Tadministralion
S. La ville et le territoire de Hambourg. ... .
La viUe et le territoire de Brème
Total...
Âinfli fut partagée l'Allemagne. A l'époque du sénatua-consulte dont nous venons de dosiner le sôm-
maire, elle était divisée comme il suit ;
1 " États de la monarchie autrichienne. 2° États de la monarchie prussienne.
3' Ck)nfédération du lihin.
' Une pareille inscription décent mille firand de rente fut allouée au prinee de SAUi-KTBBoinMi.
mm
4® Pomcranie suédoise incorporée à la Suède.
5' Duché de Holstein incorporé au Danemark, en vertu d'une déclaration du roi de Danemark, du 9 septembre 1806'.
6^ États incorporés à la FVanee.
7" États incorporés à la Hollande.
8" Provinces dont Napoléon s'était réservé Tadministration, savoir : la ville d'Ërfurt avec son territoire et la seigneurie de Elankenhaymi et le comté inférieur de Gatzenelnbogen.
Le sénatus-consulte du 13 décembre ^810 donna lieu à deux autres conventions entre Napoléon et son frère Jérôme , qui furent conclues à Paris, /e 10 mai 18H, par le duc de Dalberg au nom 4e Napoléan, et le eomte de Winzingerade au nom de Jérôme. Par la première, Jérôme cède à son frère la partie de son royaume que le sénatus-consulte avait réunie à la France ; on établit une ligne de démarcation entre les deux États; Napoléon renonce à Farriéré de eontrîbntion dû par la partie du pays de Hanovre réunie à la Westphalie, et cède à son frère la partie des domaines du royaume de Westphalie qu'il s'était antérieurement réservée, et dont il n'avait pas encore disposé; Jérôme se réserve le droit de racheter, au denier vingt du revenu, les dotations inférieures à quatre mille francs, situées dans la partie du Hanovre qui lui reste, soit que Napoléon ail déjà disposé de ces dotations, soit qu^elles b% trouvent encore entre ses mains. Enfin, le nombre de troupes françaises que la Westphalie était obligée de nourrir, d'entretenir et de solder, el que le traité du 14 janvier 1810 avait porté à dix-huit raille cinq cents hommes, est de nouveau réduit à douze mille cinq cents.
■ ¥iMU Joum^f 4806, t. Il, p. 933.
La seconde convention est relative au rachat des dotations de quatre mille francs, stipulé par la pronière. U «vait été reconnu que les biens du doiDaine entraordiiiaire situés dans la partie du Hanovre laissée à la
Westphalie, et qui étaient entrés dans la composition des lots de quatre mille francs , formaient un revenu de sept cent vingt et on mille einq cent soixaate-dizhnit francs. Urêmt les acheta moyennant qnatoise millions quatre cent trente et un mille cinq cent soixante-douze francs, en bons remboursables par dixièmes^ d'année en année , et portant cinq pour cent d'intérêt. Les domaines laissés à Jéréme furent spécialement hypothéqués pour la sûreté de ce payement; et Jérôme se soumit à toutes les formalités prescrites par les lois pour la conservation des hypothèques. U acquit aussi le domaine de Goppenbrugge, dont Napoléon avait fait don à la Légion d'honneur, moyennant dix bons de cent mille francs chacun, payables d'année en année avec les intérêts, et en se chargeant de trois cent mille francs de dettes antérieu* rement hypothéquées sur ce domaine^
n nous reste à parler de la dissolution' de la Gon-
fédération du Rhinj elle entrera naturellement dans le tableau de la grande lutte de 1813, où l'Europe soulevée tira vengeance de sou oppresseur.
Mais il ne fallut pas attendre jusque-là pour reconnaître que la prétendue Confédération du Rhinn'avait d'autre lien que la volonté de son Protecteur, et d'autre but que son intérêt. Les devoirs envers lui, la participation à ses guerres, et tous les contingents à fournir avaient été rigoureusement déterminés ; quant à la
* Ces deux oonveotions n'ont été publiées qu'en 4S47, dans le t. XII du UtomA de Marters, p. 350.
Diète qui devait se rassembler à Francfort^ il n'en fut jamais question.
Mais la €k>nfédération était un grand pas la domination uniyeraelle. 'Non-seulement tonte coalition contre la France devenait impossible en Allemagne; mais des liens de fer en attachaient tous les États à TEmpire français. C'est ainsi que fut préparée la ruine de la Prusse isolée. Napoléon pouTait-il régner en Allemagne tant que la monarchie de Frédéric restait encore debout? Il médite donc d'écraser, s'il lui est possible, une des premières puissances militaires de l'Europe ; c'est le moyen le plus rapide et le plus efficace de débuter dans ses immenses projets.
GUAPITAË XXXVIL
TIAlliS DBfAIX DB TILSITT, COHCLVS, LES 7 ET 9 JDILLET 1807, £NTJl£ LA FOAnCE, LA BUSSIE ET LA PUliSSE.
INTBODUCTIOX.
Après la paix de Presbourg, Napoléon n'avait plus qu'à trouver un nom pour exprimer la dictature universelle, désormais le but suprême de son ambition. Bientôt en effet il proclama le nouveau tysdhne fédéral de VEmpire français. D'autres rappelaient un eysihne de gravitation, qu'il fallait, disaient-ils, substituer au système suranné de l'équilibre. — La Confédération du Rhin fut destinée à être le centre et le pivot de la puissance du Protecteur. En renversant la Constitution germanique, les princes qui la conclurent détruisirent Tégide de leur indépendance ; et la passion, ou plutôt la crainte les égara même à ce point qu'après s'être courbés sous le joug» ils projetèrent d'enchaîner des mêmes liens les seuls peuples qui pouyaient un jour devenir leurs libérateurs.
Maître de l'Italie, d'une grande partie de T Allemagne et de laDalmatie; après avoir humilié l'Autriche et détruit le premier trône de la chrétienté, Napoléon^ pour dominer sur le nord de T Allemagne, devait subjuguer la Prusse. Alors la soumission du Danemark devenait facile; cette conquête assurait celle de la Suède ; enfin, si l'on parvenait à asservir la Russie,, l'expédition en Asie, projetée pour porter le coup mortel à la puissance commerciale de la Grande-Bre** tagne, pouvait cesser d'être une vaine chimère. i
Un bomme cl*État que nous avons cité, le comte de
Stadion, développait en des termes remarquables les desseins que formait à cette époque le nouvel Empereur. Le noble écrivain adjure l'Europe d^écouter, parce que Napoléon va parler ;
« Je suis monté sur le premier trône du monde; je fais venir au pied de ce trône vingt souverains que j*élève, aûn de m'asseoir au-dessus d'eux, et cependant j'en ai trop fait pour ne pas oser davantage* Si FEurope, avertie de mes projets par ces excès d'orgueil et d'audace, se réunit, je puis encore courir des dangers ; mais si je parviens à la tromper^ à l'endoi^ mir seulement deux années, j'espère me mettre en mesure de braver alors son réveil. Qffirons la paix à tout prix; tendons un piège à tous les Cabinets; et donnons aux journalistes un champ libre pour céléhm ma clémence. La paix a deux sens, que mes nuK sistres et moi savons comprendre et séparer : elle eit pour mes ennemis la cessation absolue de toutes négociations, elle est pour moi le redoublement le plus • actif de mes prétentions. J'ai agrandi ma fortune par les guerres, j'ai besoin de la consolider par la piîx*
«Si je fais la guerre, j'avancerai plus Imtement dans mes projets. On me dispute mes conquêtes, on me fera acheter mes succès. Si je fais la paix, sans risquer le sort des batailles, du fond de mon Cabinet^ je réunirai des provinces entières à mes États.
«r Puisque j*ai besmn de créer des surveillante pré* posés à la garde de mon pouvoir, puisque je ne puis me fier à des peuples que je dompte par ma fortune, mais que j'écrase par mes impôts, je vais rétablir ces ftefs, ces hauts bavoM, dont pendant dix ans j*ai aidé 1» destrudtion, et je ferai sortir, de la (Aiiosc^bie dm xYiii*" siècle, le siècle de la féodalité.
« Ne pouvant compter sur l'amitié de peroonne, je vais intéresser rambition de tous. Je partage pour conserver; je donnerai par Tamour de posséder; Je serai prodigue par avarice. Des vedettes seront chargées de contenir mes sujets, qui, dès qu'ils sentiraient à froid leurs blessures, deviendraient mes véritables ennemis. Je veux faire la paix avec les nations que je n'ai pas encore trompées, pour pouvoir achever de soumettre celtes que je trompe. Que les Russes protègent quelcfues années la Turquie! Ma ftimille n'est pas encore assise sur tous les trônes que je lui destine. Il me faut deux ans de paix pour conquérir les États qae je gouverne déjà.
V Que m'a rapporté la gum>e la plus heureuse , la plus brillante que j*aie faite? le droit de concevoir le plan gigantesque que la paix va me permettre d'exécuter ! Quant aux Hottes de mes ennemis, je ne puis les combattre que par la paix.
« Avec la paix, je m'emparerai de toute l'Italie; avec la paix, je donnerai un stathouder ou un roi à la Hollande, des électeurs à T Allemagne, un souverain de mon sang à la Suisse. Les marchands^ ces prétendus citoyens du monde, qui ne le sont jamais de leur pays , me vendront les moyens de tarir un jour la source de leur fortune... Prolecteur de tous les révoltés de r£mpire ottoman, je reprendrai la route de TÉgyptOy qai m'ouvrira, par la mer Rouge, celle de Bombay, et de cette presque île importante, où j*irai couper, dans sa racine, la fortune et la puissance des Anglais'.»
* La plupart de ces idées n'étaient en réalité, que des débris de O0B* fidences de Napoléon, qu'il avait eu l'imprudence de laisser échapper dans des audiences peu sùres. Aussi fut-il vivement préoccupé lors de la publication du comte de Stadion, et se livra-t-il, en présence de U. de Talleyband, à quelques-unes de ses fureurs accoutumées, surtoul
One partie de ce plan gigantesque réussit par la témérité de son auteur et par la faute de ceux entre les mains (lesquels se trouvaient les moyens de le faire jÉchouer.En appréciant à leur juste vsdeur ses forces, en ménageant avec prudence ses ressources, la Prusse pouvait^ en 1806, préseryer TEurope des maux dont, sept années plus tard, elle a si puissamment contri* Jbué à la délivrer ; mais la nation prussienne devait être épurée dans le creuset du malheur, avant d*étre digne de prendre part à la grande mission réparatrice de 4813.
Nous abrégerons, autant que le permettra 1 importance du sujet, le récit du désastre des années 1806 et 1807* Nous le divisons en quatre sections. Dansk
première, nous parlerons des négociations entre la
lorsqu'il lut ces lignes : « Plus grande dans sa chute que l'oppresseur « qui s'oublie, la maison de Bourbon reconnaît bien qu'elle n'a plus bea 8oin de se justifier devant celui qui la poursuit pour la calomnier, « qui la calomnie pour ranéantir : elle est coupable de tous les bienfaits t dom elle a couvert la France pendant buit cents années , elle est cou - « pable de ses droits imprescriptibles; elle est coupable, enfin, da sang « précieux et sacré qu'elle a versé aux pteda de Vanarchie et de la ty* c rannie; ce sang pèse, de son poids immense, sur la coMdeiioede « l'usurpateur qui opprime la maison des rois de France. «Et plus loin ces prévisions terribles : » Qui ne sait que Bonaparte, Touvrage de la < Fortune et son plus prodigieux effort, tout immense qu'il est aujour- « d'hui, n'e.^t pas à l'abri de quelques revers. C'est par cela même qu'il a y a quelque chose de magique dans l'accroissement de sa grandeur, a qu'il a besoin d'entretenir continuellement le prestige qui l'environne. 0 Sa puissance n'est pas l'effet de ses droits; elle ne tient qu'à l'étonne- « ment qu'il inspire. Ce n'est point le souverain que l'on voit en lui, ce « n'est pas même le général babile, c'est quelque chose de merveilleux « qui dompte la volonté, qui remporte sor toute répugnance, c'est l'en- « font du destin, c'est l'bomme que le ciel semble courrir de sa maîa « puissante, c'est enfin le bonbeur en personne : le bonbeur t unique « objet aujourd'hui du culte et de radoiattim des bommes I... BoniPAm « batta est une idole qui tombe. »
France, la Grande-Bretagne et la Russie, qui précédèrent la rupture entre la France et la Prusse. L'histoire de la guerre de Prusse et de la paix de Til- 8itt fera Tobjet de la seconde; dans la troisihne, noua donnerons le précis des conventions secondaires qui furent conclues entre Napoléon et la Prusse, et des vexations que ce pays éprouva sous Tombre de la paix; la quatrihne section est destinée à retracer le systhne conHnmtal qui vint peser sur l'Europe aussitôt après la paix de Tilsitt, et à faire connaître les autres événements qu'on peut regarder comme les résultats de ce traité.
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Le roi de Prusse avait pris possession civile du pays de Hanovre; la Grande-Bretagne lui avait déclaré la guerre; l'alliance des Cabinets de Saint-Cloud et de
Berlin, cimentée par des cessions réciproques, paraissait devoir donner un autre cours à La politique de l'Europe. Tout changea subitement.
Pitt était mort le 23 janvier 1806. Un nauv^eau mi^ nistère dut être formé en Angleterre. OrfoonçatTidée. de le composer de réllte des partis qui divisaient la nation, et lord Grenville eut la c;lûire de donner sou nom, comme chef, à cette administration, dite cfeafo»-. ienUf où siégèrent Windham, Sidrnouthp VansiUart, Erskine, Fox et Grey (lord Hofiokky. Les plus zélés promoteurs de la guerre vinrent donc s'asseoir dans Te Cabioet du lloi à cuté des amis les plus prononcés du système pacifique. Était-il permis d'attendre de ce ministère de coalition un gouvernement fort et énergique? Charles Fox, l'éloquent antagoniste du plus grand homme d'État du xYiif siècle, fut porté à la tête des Affaires Étrangères^ et ses amis assurèrent
' On sait que , sousle rapport îles opinions poliii>|ue8t ta nation an» glaise se diwM en deux parti», les Whigs, qui professent un grand at> lâchement aux principes de la liberté publique e.\ aux droits de lu nation, et les Turies, qui, sans peut-être moins clierir la libtTté, trouvent qu'elle ne peut pas mieux être i^arantin que par U'S lu tirogalive- attachées au tiône. Les derniers étaient depuis luni;lemps a la tète du ministère ; les autres forauiient l'Opposition. Mais a l'époque de la RévulutioQ française, il s'était fait une scission dans le parti de l'Opposition. BuRKB et aes amis, qui voyaient avae herreor la BéVohiiion, sesépar Tèrant de Fox, qui continua à se déclarer Tantagoniata de lagueire. On. appela dàs lora le dernier parti Tancienne Opposition, et celui daBma la nouveUe. A Kancianae appaitanaiani las amis de fini le. marfpoifrd» fiÉfmanaBwwE et les runcUaanaireadela Cour particuIièfeniR& attachée à la personne de l'héritier du trône. C'était Imparti le plus populaire; mais lanouveile Opposition , à la tête <le laquelle se trouvait lord Grenville deptffsla mort de Uurkk, jouisj^aità un plus hauldei^réf-e la confiance des hommes les plus distingués de la nation. Ce fut lord (jul.nville , (^u'iiprèsla monde I'itt, le Uoi consulta sur la composiliun d'un nouveau nuuistère. Lord Grenville s'associa Fox; maiscommecesdeux chefs n'avaient pas plus de cent cinquante membres du Parlement à leur disposition, ils pensèrent à se fortifier en appelant au ministère quelquaa-una dsa Im^i Las at^ointa que Pitt a*était donnée n.'aierçantauGuaa influenoa. «a les
qu*il avait préféré cette place, qui, en Angleterre, est
regardée comme la seconde de IWdminislration, ù la première, daos Tespérance de pouvoir ainsi accomplir plus facilement le vœu de son cœur» qui était celui d*une paix générale et permanente. Ses collègues, lord Grenville et W. Windham, persévérèrent dans Iniir système, qui était pour la guerre; mais Théritier de la couronne se montra favorable aux projets de Fox,
' Un hasard fournit à ce ministre l'occasion d'entrer en rapports avec la France. Fox, dont on connaît le souverain mépris pour la politique fondée sur la trahison , dénonça, le 20 février 1806, à M. de Talley* rantfj ministre de Napoléon, une intrigue ou peut-être uu complot contre la vie de ce chef du gouvernement français*. La lettre qu'il lui adressa donna lieu à une correspondance* entre les deux Cabinets qui, de la part
eidutde cette espèce Je coalition; Dinis on fit entrer iord Sidhouth, ancien ministre, estimé par la pureté do son admioislration , et qu*on croyait d<^sirerla paix ; toutefois comme il était connu pour son opposition au projet (l'émanciper les calholiquos d'Irlande, il fallut que l'on engageât ceux-ci à consentir à ce que les engagements que Pirr avait contractés envers eux fu seul ajoiirnés à une autre époque.
* L'auteur de ce complot ou de cette intrigua était un certain Guillet. On u prétendu que ce misérable n'était autre qu'un agent secret expédié par la police impériale pour s'assurer des dispositions réelles du Cabinet anglais à Tégard de NAPouftoN, et que Fox, avec cette sagacité qui a toujours marqué son Jugement, ayant découvert le piège, remit finement entre les mains do ceux même qui le déléguaient un de ces roués de la Terttuir, roM légère, offrant ses services auprès de la moii,
* Cette corrospOndanee ainsi que les dépêches, faisant connaître les négociations qui eurent lieu entre les plénipotentiaires des deux Étals, Ont élé impriInée^^ en An;ilcterre, sous le titre : Papers relative to the négociations with France, presented by His Majesty's conimand ta both ftouses of Varliament, Il december 1806. — En France, elles ont été comprises dans le Recueil intitulé : Suite de Pièces relatives aux discussions, communicalions et négociations qui ont eu lieu entre la France •I VAn^êl»rr9dipui$ l$ti niDÔse au viii. Paris, do l'Imprimerie du gou- Temement, 7 cahiers in--l*.
Quel que soit rmtérèt que présentent ces documents, il nous étati
du ministre d'Angleterre, suivant Texpression de M. de Talleyrandf avait un caractère de franchise et de précision qu*on n^avait pas encore yn dans les rapports de la Cour de Londres avec la France.
M. de Ta! ley ranci ayant communiqué à Fox le discours prononcé par Napoléon au Corps législatif, le 2 mars 1 806, dans lequel se trouvait cette phrase : fc Je serai toujours prêt à conclure la paix avec V Angleterre sur la base des stipulations du traité d^Amiens ; » Fojo s'exprima ainsi dans une lettre du 2G mars :
u La véritable base d'une négociation entre deux grandes puissances qui dédaignent également toute idée de chicane, devrait être une reconnaissance réciproque du principe suivant, savoir: que les deux parties auraient pour objet de conclure une paix qui soit à la fois honorable pour tous, et propre à assurer, autant qu^il est en leur pouvoir, le repos futur de rSurope. »
Dans cette lettre, Fox annonça que les liaisons intimes qui subsistaient entre la Grande-Bretagne et la Russie ne permettaient pas à la première de traiter autrement que de concert avec 4um alliée; «mais, ajoute le ministre, en attendant Tintervention actuelle d'un plénipotentiaire russe, on pourrait toujours discuter et arranger provisoirement quelques-uns des points principaux. »
Dans sa réponse, du V avril, M. de Talleyrand après avoir avancé que la véritable cause de la guerre entre les deux puissances a été, non tel ou tel article de la paix d'Amiens, mais le refus de la France de consentir à un traité de commerce qui aurait été
impoisible de les reproduire tous; mais nous y avons heureiueinent suppléé en ajoaUnt à la suite de l'analyse succincte que renferme notre ezpositioa historique , un choix des priocipales pièces officielles et un commentaire où chacune d'elles est discutée avec une verve et une supériorité qui décèlentle publicbte éminent auquel est due cette étude.
néoessairement nuisible aux manufactures et à l'indostrie de ses habitants, décline la piarticipation de la Russie «QX négociations, parce que, comme pmssance continentale^ elle ii*afvaît pas les mêmes îivtérètB à diîs-
cuter avec TAngleterre. « 11 n'y a pas d'égalité entre vous et nous, dit-il^ dans la garantie d'une puissance qm a trois cent mille hommes sur pied, et qui n'a pas d*8rmée de mer. »
Après avoir rappelé encore que Tintégrité et l'indépendance entière et absolue de l'Empire ottoman étaient un des points constants de la politique du Cabinet de Saint-Gioud, le ministre de France transmit à Foœ un passe -port pour un négociateur anglais qu'on voudrait envoyer à Lille.
Le Ca!)inet de Saint-James persista à demander que la Russie fût appelée aux négociations, non comme puisBMice -étrangère, vn qu'elle était eu alliance «vec la Grande-Bretagne et en guerre avec la France*; fion comme médiatrice, mais comme partie. 11 déclara qu'aussitôt qu'on serait d'accord sur ce point, l'Aîigleterre enverrait un plénipotentiaire en France.
Le 16 avril, M. de Talhyrand refusa de nouveau d'admettre aux conférences un négociateur russe; il prétendait qu'entre deux puissances égales, l'intervention d'une troisième détruirait l'égalité ; et, pour soutenir ce paradoxe qui rendrait impossible iDUitetiégociation eiMre deus puissances «dcfit Vnm au- Tart'été assistée par des alliés, tandis que l'autre se serait trouvée seule, il entra dans une discussion subtile dont l'objet était d'établir que la guerre qui existait ' enlaw la France «t la fdussicn'étaitpas lamêsie que celle dans laquelle se trouvait la France avec l'Angleterre, puisque, dans les motifs de cette dernière, il n'avait jamais été question des intérêts directs de la Grande- ■Bretagne. 11 termine on disant que, dans la négocia-
tion proposée, il n'existait que trois fuiines possibles •de discussion : — Négociation avec l'Angleterre et les ^liéB qa''6Ue aawquÎB Ion de iaformaUon de la troisième imMtim; — nt^biation avec tontes les puissances »deTEurope, y joignant les Américains; — négociation avec l'Angleterre seule. La première forme était inadmissible, selon lui, parce qu'elle soumettrait iVa^^o/eon à tonte riilfloence de la coalition qu'il avait vaincue ; la'MConde éterniserait la guerre ou ferait naître des paix partielles; la troisième était, en conséquence, la -seule qui put conduire <à un résultat désirable.
La réponse de FoXy du20 avril , fut positive : ce ministre déclara qu'il ne pouvatt y avoir aucun espoir deconolnre la paix, si Ton ne se décidait, de la part du gouvernement français, à traiter dans la forme proposée.
Les ^négociations paraissent avoir été interrompueS'pendant près de six semaines a])rès celte déclaration péremptoîre. <Le 2 juin^ M* de Talleyrand la •renoua, i^rétendant toujours qu*exiger de la France qu'elle traitât avec TAngleterre sur le principe de l'alliance de celle-ci avec la lUissie, c'était vouloir aliaisser la France, il proposa, 1" de négocier dans les formes .préliminaires des négociations de 1762, formes qui, dit*il, ne furent pas si heureusement renouvelées dans les négociations de Lille, mais qui eurent un plein succès dans celle qui amena le traité d'Amiens; 2° d'établir pour bases deui principes fondamentaux: le premier.^ que les deux États auront pour objet que la paix soit honorable pour eux et pour leurs alliés respectifs, en même temps qu'elle sera de nature à assurer autant qu'on le pourra le repos futur de l'Euirope. Le secood principe mu une reconnaissance en ^eur de l'une et de Vautre puissance de tout droit d'intervention et de garantie pour les affaires «cewtinentales et pour les a£EaireB maritimes.
Le ministre anglais répondit^ le 14 juin, qui! ne concevait pas comment, en traitant avec la Russie et la Grande-Bretagne conjointement, la France avait à
reconnaître le principe de Falliance entre ces deux puissances; que tout au plus elle la reconnaîtrait de fait. Il ne peut deviner, dit-il, comment cette manière de traiter supposerait la France dans un état d*abais* sèment quelconque. Il cite Texeinple de 1782, où la Grande-Bretagne ne se crut nullement avilie, par la proposition de M. de Vergennes y de traiter conjointement avec la France, la Hollande et l'Espagne. Il fait observer que c*était là précisément la forme proposée par M. de Talleyraniy si ce n'est que les deux puissances changeaient de position. Il persiste à ne pas traiter sans la Russie.
Cependant Tempereur Alexandre ayant consenti à envoyer à Paris un négociateur, chargé de traiter directement de sa paix avec NapoUorif la difficulté qui s'était élevée entre les Cabinets de Saint-James et de Saint-Cloud cessa d'elle-même, et le roi d'Angleterre envoya, le 14 juin, à Paris, un commissaire dans lapersonne de Francis Seymour, comte à*YamunUh. Cet Envoyé, fils unique du marquis A^Hertford^ avait été retenu prisonnier en France avec sa famille depuis le commencement des hostilités. Comme on ne pouvait pas négocier Téchange des prisonniers, retenus en France contre le Droit des gens, sans reconnaître le principe d'après lequel ils avaient été aiw rêtés , Fox avait demandé à M. de Talleyrand, et facilement obtenu par l'influence de ce ministre, la liberté du comte à'Yarmauth. Ce lord, à son passage par Paris, vit le ministre de Napoléon, qui lui fit des ouvertures indiquant des dispositions trèspaciiiques. Non-seulement il n'était plus question de contester à la Grande-Bretagne la possession de Tile
de Malte, mais M. de Talleyrand dit aussi qu'à cause de l'importance qu'on mettait à la restitution du paye de Hanovre, cet objet ne deviendrait pas la matière d'une difficulté. « Quant à la Sicile, vous l'avez, dit le ministre français, nous ne vous la demandons pas; si nous la possédions , elle pourrait augmenter de beaucoup les difficultés. » Enfin, il termina sa conversation par ces mots : « Les sentiments de la France sont entièrement changés; Taigreur qui caractérisait le commencement de cette guerre n'existe plus; et ce que nous désirons de plus , c*est de pouvoir vivre en bonne intelligence avec une aussi grande puissance que la Grande-Bretagne. » Ce fut ta personne à laquelle ces paroles avaient été adressées, que le gouvernement anglais renvoya en France pour continuer les négociations.
Lord YamnùuUi eut, le 16 Juin 1806, sa première entrevue avec le ministre des Affaires Étrangères de France. La certitude qu'on avait acquise de la résolution de l'empereur de Russie d'envoyer un négocia-, teur à Paris,, pour traiter d'une paix particulière, excita NapoUan à hausser ses prétentions envers la Grande-Bretagne. On annonça au plénipotentiaire de cette puissance que les informations venant d'Italie prouvaient, d'une part, l'impossibilité de conserver le royaume de Naples sans la poasession de la Sicile, et, de l'autre, la facilité de conquérir la dernière; qu'en conséquence, on ne pouvait renoncer à cette île. Lord Yarmouth convint du premier point ; mais il ajouta qu'il avait ordre de demander la restitution de Naples au roi de Sicile, comme une conditiim nécessaire de la paix. C'est une inconséquence que ce ministre commit; chargé de négocier sur la base de Vnti possidetis, à l'exception du Hanovre, il ne devait pas faire une seconde exception à ce principe, et autoriser ainsi,
par son exemple , la rétractation reprochée ensuite à M. de Talleyrand. Celui-ci se servit dans 'cette conférence des expreBsions snivantee : a Napoléon oÊÈemtj
dit-il, à l'Angleterre le Hanovre pour Fhonneur de la couronne, Malte pour Tlionneur de la marine, et le cap de Bonne-Espérance pourTiionneur du commerce de l'Angleterre. »
liord Yarmoutk ayant 'communiqué à sa Courte résultat (le cette première conférence , eut ordre de déclarer positivement qu'il ne pouvait pas continuer la négociation, si la France ne renonçait pas, comme elle avait fiait d'abord , à la possesmon de Tile de Sircîte. M. de Talleyrand offrit alors , à titre d'-établissement pour le roi de Naples, les villes han- «éatiques que les troupes anglaises pourraient occuper le même jour où elles rentreraient dans le pays de Hanovre, dette dfi^e fiit fente d*nne manière qui laissa penser au plénipotentiaire anglais que Napoléon ne s'opposerait pas à ce que le Roi réunît ces villes à son électoral, s'il trouvait quelque autre moyen de satisfaire le roi de Sicile. Gomme M. de Talleyrand proposa en même temps un article portant que la Grande- -Bretagne et la France ne s'opposeraient pas à ce que l'une ou l'autre continuât les hostilités contre tel allié qui ne serait pas nommé dans le traité préliminaire', on peut croire que ron vouiait laisser l'Angleterre maîtraraode former au roi de Naples un étabbuement aux dépens de l'Espagne.
Dans une conférence qui eut lieu le 8 juillet, M. de TaUeyrand offrit la Dalmatie, l'Albanie et Raguse, pour 'être données m roi de Naples en indemnité de T^e de 'Sicile. Gomme M. A'Ouhril, qui était arrivé à;Paris fa qualité de plénipotentiaire de la Rubbie, manifesta
Dépèdie de lordTABMOcm, do juillet 1806.
l'opinion qu'il y aurait de l'avantage pour la Russie et l'Autriobe à ce que la Dalœatie ne se trouvât ptas 0Dtre les maîas des Frauçaisy Fom-céàmt en-cette oirocmstanee au désir supposé de l'empereur Alexandre^ ne rejeta pas absolument le dédommagement offert, mais àl y attacha deux conditions; l'une, que cet échange '.se fît du consentement libre du roi de Naplee^ Tautre, que la compensation qu'on lui offrait, «erait assez •considorablo pour que le nouveau royaume formé en sa faveur pût réellement être regardé comme un État ^indépendant. Il refusa d'y comprendre l'Albanie et Ra< gose» dépendances de TEmpire ottoman, mais il demanda qu^à la T^almatie fussent réunis toute Tlstrie , et sinon la totalité, au moins une très-grande partie de rÉtat de Venise, y compris, s'il était possible, la ville de Venise même.
M. i'Oubril s'étant hftté de Bigaer, ainsi que nous le dirons tout à TheuTe, le 20 juillet, un traité de paix entre la l'rance et la Russie, le général Clarke^ nommé plénipotentiaire pour traiter avec lord Yarnmathj déclara que, dans les circonstances où Ton se -trouvait, une paix séparée arvec la Russie devait l^re regardée comme un événement équivalant au plus grand succès, et donnant droit à la France d'exiger des conditions plus favorables que celles auxquelles elle aurait ooneenti qucrlques jours auparavant. 11 accorda iréanmcHns les trois points auxquels la Grande- Bretagne mettait la plus grande importance; savoir, la restitution du pays de Hanovre, la possession de l'île de Mflilte et celle du cap de Bonne-Espérance. Gepen- 'da&tle premier point ne devait être accordé que |mr •AcB'ailides secrets; dans les articles patents, on promettrait seulement de ne pas s'opposer à l'acquisitioii 'de 'Quelques territoires par la Prusse. Lord Yarmouik myant eompris qu-on voulait abandonner à^fte puis*
sance les villes lianséatiques et s'y étant opposé, le général Clarke lui répondit que Ton voulait indemniser la Prusse par la souveraineté de Fulde et de Hoya, et de quelques antres petites principautés. C'est au moins ce que lord Yarmouih annonça à Fox le 24 juillet; mais comment pouvait-on disposer de Fulde qui appartenait au prince d'Orange, ou de Iloya dont la plus grande partie étai( incorporée à Télectorat de Hanovre, et une autre plus petite était la propriété de l'électeur de llesse-Cassel? L'île de Malte devait être abandonnée à la Grande-Bretagne en pleine souverainetéy et TOrdre devait être dissous. Le Cap devait être déclaré port franc. On demanda que Pondichéry» Sainte-Lucie, Tabago, Surinam , Corée, Démérary, Berbice et Esséquibo fussent rendus par les Anglais. Tout en stipulant l'intégrité des possessions du Portugal, le général Clarke insinua qu'on ne s'opposerait pasy de la part de la France^ à ce que la Grande-Bretagne s'emparât de quelque colonie portugaise; mats il exigea que les possessions de l'Empire ottoman fussent maintenues dans leur intégrité , et que les deux parties promissent de s'opposer aux prétentions de toute puissance I à quelque chose qui fût contraire aux usages^ aux droits de souveraineté et aux possessions de la Sublime-Porte. Tels furent les termes d'un article proposé par le commissaire français.
C'est ici que commence la troisième époque de la négociation entre la France et la Grande-Bretagne. Le ministère anglais fut mécontent de ce que lord Yarmouth qui, d'après ses instructions, devait retenir ses pleins pouvoirs jusqu'à ce que la France eût renoncé à la Sicile, les eût communiqués, le lendemain de la signature de la paix par M. d'0ufrn7, et avant de connaître la manière dont cet événement serait regardé en Angleterre. En conséquence, lord Lauderdale fut
envoyé à Paris comme premier plénipotentiaire , ce qui enp^agea Napoléon à adjuindre M. de Chainimijny au général Clarke, *
Les plénipotentiaires anglais demandèrent que la né- ^gociation eût pour base Vvtipossidetis reconnu dans les * premières conférences qui avaient eu lieu entre M. de Tallej/rand et lord Yarmouthj avant i[ue ce dernier fut revêtu à\m caractère diplomatique : ils exceptèrent cependant toujours le pays de Hanovre qui avait été occupé i< par suite d'une identité supposée d'intérêts et de mesures, quoiqu'il n'entrât pour rien dans les différends qni avaient occasionné la présente guerre. » Ils ne rejetèrent pourtant pas absolument la cession de la Sicile par son souverain légitime, pourvu qu'on lui offrît une indemnité pleine et entière , ni quelque échange de territoire entre les parties contractantes, sur des principes justes et équitables. Le général Clarke, de son coté, ne convint pas que la France eût admis la base de Vuti possidetis', il traita de romans poliHques les conversations que lord Yarmouth pouvait avoir eues avec M. de TalleyrancL
Une Note de ce général, remise le 8 août, renferme divers aveux et des déclarations qui méritent d'être relevés. Ce plénipotentiaire y rejette absolument la base de l'ti^t possidetis j comme sans exemple dans rhistoire des négociations ayant pour objet une paix définitive, et comme impossible après que la France eut rendu une partie considérable de la monarchie autrichienne avec Trieste et Fiume. Le général Clarke annonça que l'incorporation de la Hollande à l'Empire français seront une suite nécessaire du refus de l'Angleterre de rendre à ce pays ses colonies, sans lesquelles la Hollande ne pouvait pas exister : il ajouta qu'en aoceptant la couronne de ce pays, Louis Bonor parte avait déclare qu'il y renoncerait si les colonies
hoUaDdaLies n'étoient pas reBtituétt- & Tépoque da la paix générale.. « L'Emperattr» ajonta-t-il^ trouve àéor
honorante l'idée de négocier sur la base de VutipossideUs^ et, quelque peu importante que puiâae être la colonie de Tabago^ il suilit qu^elle ait appartenu! an territoire delaFranee>. au moment où il a pris les rênes*
du gouvernement, pour qu'il ue puisse pas consentir
à la céder. »
Néanmoins les Lords Lauderdale et Yarmouth^ ayani demandé leurs passe-ports pour quitter la Franco, MM. de Champagny et Cloffke les invitèrent, par une Note du 20 août, à s'expliquer sur le sens de Yuti possidelis, que leur gouvenienieut proposait comme base des négociations. Ce principe donnera-t-il à FAngler terre le droit d'exiger du gouvernement fraaçaii^ pour elle et ses alliés, toute restitution qui lui paraàiait convenable^ sans être obligée à faire de son coté aucune restitution à la France et à ses alliés des conquêtes faites par les Anglais? Une telle proposition serait entièrement inadmissible;, mais les plénipotetiaires anglais ont-ils eu en vue âe proposer des moyens d échange et de compensation ? Si telle est leur intention, on pourra adopter le principe.
Les ministres anglais répondirent, le même jooff, que, bien loin d'exiger du gouverneoMut français toute restitution qui leur paraîtrait convenable, ils n'avaient jamais exprimé d'autre désir que de traiter sur la base qui avait été proposée par la France elle-même; savoir, un uU pmideiiê général, à Texe^tion' du pjftja de Hianovre. Ils renouvelèrent la demande de passeports, dans le cas où cette base ue serait pas reconnue, avant tout, comme étant la seule sur laquelle il leur fàt permis de négooier.
Après oette démarche^ les négoeiaiionfl. furent sus* pendues pendant quelques semaines. Le gouverne^
— 3ea —
mont français, qui attendait avec impatience la nouvelle de la ratification du traité du 20 juillet, ne
voulut ni rompre les né^ocialiona en accordant les passe-ports, ni reconnaître la base de Vuli /wssidehSf saas laquelle lord LauderdcUe (car lord YarmoiUh avait été rappelé le 14 août) refùaa de continuer à traitor. Cependant les plénipotenfiairee français , sanfr doute ])uur 1 empêcher d'insister sur la demande de passeports, eurent l'air de vouloir se rapprocher de ses propositions, sans toutefois faire une ouverture qui coa** duieît à quelque réeul^at. positif.
Le 4 septembre, on reçut,, à Pans, la nouvelle* que Tempereur de Russie avait refusé de ratifier le traita Conclu pai* M- d Oubril. Le même jour, M. de Talleyr rand annonça à lord Lauderdala qu'en considéra'tion de cet événement,. Napoléon^ était: prêt à faire la paix avec la Grande-Bretagne seule, à des conditions* plus favorables qu'il ne l'aurait faite sans cela; niaissi iaFrauce était devenue plus, facile, le miuiâtôre brir tannique eja. devint plu» eiigeant. il déclara que, bien loin^diê consentir à une paix.particuliôre^.la conduite loyale de-Tempereur de Russie imposait k la Grande* Bretagne l'obligation de ne pas séparer sa cause de celle de cet allié, il ût observer que les négociaLious se retrouvaient au même point où elles avaient, été avant la signature du traité du 20 juillet ; qu*ainsi que Foo) Tavait proposé dans une lettre du 26 juin, les intérêts des deux puissances , de la Russie et de la Grande- Bretagne, pouvaieut être débattus séparément, pour la forme, mais en substance- de concert entre ellfis;. que pour ce qui Regardait Tintérèt particulieir de la* Grande-Bretagne, celle-ci demandait toujours Vuti possidetis, à Texception de la restitution du Hanovre, mais que cet uti pnssidelis àev&ii maintenant renfermer de toute nécessité le royaume de Sicile.
A ce moment, une difficulté se présenta; il n'y avait pas de plénipotentiaire russe chargé de suivre la négo-
«Malion. Lord Laudcrdalc leva cet obstacle, en déclarant, le 13 septembrCi que comme son {gouvernement avait une connaissance entière et parfaite des intentions de VempereuT Alexandre f il était chargé de communiquer à la France les conditions auxquelles TEmpereur était disposé à l'aire la paix ; qu'ainsi on pouvait leur donner la forme d'un traité, et insérer dans le traité provisionnel entre la France et la Grande-Bretagne, un article par lequel le roi d*Ânglete;*re s'engagerait à employer sa médiation pour obtenir l'accession de l'empereur de Russie audit traité. Lord Lauderdaleûi observer que celte forme n'était pas inusitée ; qu'elle avait été suivie en 1782, pour le traité que M. Oitcald, au nom de la Grande-Bretagne, signa, à Paris, avec le docteur Frankliii et M, AdamSy députés des États-Unis d'Amérique'. Enfin, lord Lauderdale annonça que les conditions qui seraient proposées au nom de la Russie, étaient celles que M. de Budbergj ministre des Affaires Étrangères de l'empereur Àleœandre, avait déjà fait connaître. C'était la «garantie de la possession de la Sicile en faveur deFerdùiand IV, et révacuation de laDalmatie par les Français*.
Cette partie de la négociation, qui ne concernait que la forme, fut conduite directement par le ministre des Affaires Étrangères de Napoléon, sans l'intermédiaire d'un plénipotentiaire français. Ce ministre consentit, le 18 septembre, à ce qu'il fût placé dans le traité entre la Grande-Bretagne et la France un article secret ou patent ayant pour objet de concilier les différends existant entre la France et La liussie , et de pro-
• Voy. t. IV, p. 329.
• Ces conditions sont connues par un discours que lord GBBNvaLE prononça au Parlement le 2 janvier 1807.
curer à celle-ci la parUcipation aux bienfaits de la paix ;
« bien entendu qu'il ne serait admis que des propositions réciproquement honorables, qui ne fussentpas injurieuses à la puissance réelle et à la dignité des deux Empires, mais pas de ces propositions extraordinaires comme M. de Novosiltzo/f avait été chargé d^en faire. » « Il y a, dit M. de Talleyrand, des propositions qui , étant uniquement le résultat d'une aveugle confiance et d'une espèce d'infatuation, et n'étant fondées ni sur la force réelle des parties ni sur leur situation géogra* phique, sont dépouillées de leur caractère pacifique, et renferment en elles-mêmes leur condamnation, n
La négociation sur le fond du traité recommença alors entre lord Lauderdale ^t M. de Champagny, le général Clarke ayant reçu la destination d'accompagner Napoléon dans ses voyages en Allemagne.
M. de Champagny remit, le 25 septembre, à lord Lauderdale, un uUimalum qui portait les conditions suivantes: 1*" le Hanovre sera rendu au roi d'Angleterre; 2' la possession de Malte sera confirmée à la Grande-Bretagne; 3^ le Cap sera cédé à la même puissance ; 4° la France renoncera en sa faveur à la possession de Pondichéry, Chandernagor et Mahé; 5° l'île de Tabago sera cédée à la Grande-Bretagne; G° Ferdttiaïui/K cédera Tile de Sicile, et recevra en indemnité les tles Baléares, avec une rente que lui fera TEspagne. Lord Lauderdale s'étant plaint que dans ces propositions il n'était pas question de la Russie, le ministre de France ajouta, le 26, Toffre de céder à cette puissance, par addition au traité de M. à'Oubril, la pleine souveraineté sur Ttle de Corfou. Le sixième article s'écartant de la base de ïuti possidctis, on pouvait prévoir que cet ultimatum ne procurerait pas la paix au monde, et lord Lauderdale demanda ses passeports.
Peu de jours avant cette ouverture, Fox était mort*, et la rupture des négociations fut résolue en Angleterre. La Prusse se mit à la te te des ennemis de /Vàpoléon, et, d*accord avec la Russie , la Grande-Bretagne et la Suède, sans toutefois qu'il eût été formé une alliance entre ces Etats, atta<iua le colosse de la puissance française. Napoléon était parti le 24 septembre pour se mettre à la tête de son armée; M. de Talleyrand Tavait suivi le 26. Le 1" octobre, il annonça à lord latiderdale^ dans une lettre datée deMayence, que M. de Champaguy était autorisé à lui remettre ses passeports. Lord LauJerdale quitta Paris pou de jours après.
Une observation qui doit frapper et surprendre à la lecture des dépèches pûbliées par le gouvernement anglais, c'est que la négociation de 1806, aussi peu que celle de Lille en 1797, et celle de 1801 qui conduisit aux préliminaires de Londres, ou celle de 1802 q[ui fut terminée par la paix d'Amiens, ou enfin là négociation de 1803 qui précéda la nouvelle rupture, n'offre pas la moindre trace que la France, protectrice déclarée de la liberté des mers ou des droits du pavillon neutre, ait seulement tenté de les faire reconnaître par la Grande-Bretagne ^ Appellerons-nous ce silence un oubli inconcevable, ou y verrons^nons une preuve de la mauvaise foi d'un gouvernement qui avait tant de fois juré de tout sacrifier pour ce qu'on aj)pelait la cause sacrée de la liberté du commerce et des mers?
Pour ne pas interrompre le récit de la négociation anglaise, nous avons différé de rapporter les détails de
* Le 43 septembre 4806.
* Voy. Gentz, Observations sur le rapport du ministre des Afoxm Étrangères de Frjance, du 46 mars 4S40. PariS| 4844, p. 68.
celle qui avait eu lieu à la même époque entre la Russie et Napoléon, et dont le résultat fut ce fameux traitédu 20 juillet 4 806. il est tMupt de réparer cette omission.
On avu que toute la correspondance directe entre Fox et M. de Talleyrand n'avait pour ainsi dire d'autre objet que d'engager A'a;3o/eo/i à admettre la Russie aux négociations pour la paix. £n effet, cette puissance n'était plus en guerre avec la France que comme alliée du €a^ binet tmtanniquf' ; ainsi la loyauté qui devrait présider à toutes les transactions politiques, prescrivait à celuici de ne pas traiter sans son allié; mais iVo/io/eo» aima mieux s'arranger avec la Russie seule, parce qu'il n'avait pas d'intérêts bien importants à démêler avec elle.
M. A^Ouhril^ attaché au ministère des Affaires Étrangères de Russie, avait été envoyé à Vienne, au mois de mai 1806, chargé d'une mission dont Tobjet inconnu n'était peut-être que d'entrer en pourparlers avec le ministre de France près la Cour impériale. Le9 juiUety il arriva à Paris, muni d'un plein pouvoir que l'empereur Alexandre lui avait délivré le 30 avril, et qui l'autorisait « à entrer en pourparlers avec celui ou ceux qui y seront suffisamment autorisés de la part du gouvernement français; à conclure et signer avec eux un acte ou convention sur des bases propres à affermir la paix qui sera rétablie entre la Russie et la France. )>
Le général Clarke fut nommé pour négocier avec M. à'Oubrilf et, dès le 20 juillet, ces deux plénipotentiaires signèrent un traité en treize articles, aux conditions suivantes :
Les troupes russes remettront aux troupes françaises le territoire connu sous le nom de Bouches-du-Cattaro. Les troupes françaises évacueront le territoire turc de Monténégro, si les circonstances de la guerre les y avaient conduites, ÂrU 3.
Napoléon consent à rendre à la République de Raguse 500 indépendance. Art. 4.
L'indépendance des Sept- lies est reconnue par les deux parties. Les troupes russes actuellement dans la Méditerranée se retireront aux Sept-lles : la Russie n'y entretiendra pas au delà de quatre mille hommes de troupes. Art. Ô.
L'indépendance et l'intégrité de la Porte ottomane sont reconnues. Art, 6.
Dans trois mois , toutes les troupes françaises qui sont en Allemagne, seront rentrées en France. Art. 7.
Les deux parties réuniront leurs bons offices pour faire cesser l'état de guerre entre la Prusse et la Suède. Art. 8.
Napoléon accepte la médiation de la Russie pour négocier la paix maritime. Art. 9.
Par ua article secret, il fut convenu que Ferdû nand IV recevrait pour la Sicile les îles Baléares'.
Aussitôt après la signature de ce traité, M. i^OubrU partit de Paris pour le soumettre à la ratification de Tempereur Alexandre; il arriva à Saint-Pétersbourg le 6 août; mais, le 15 août, le baron de Budberg, qui venait de remplacer le prince Cxartar^kÎBxi ministère des ACEaires Etrangères, annonça au Corps diplomatique de Saint-Pétersbourg que « l'acte que M. à'Oubril s'était cru dans le cas de devoir signer avec le gouvernement français, bien loin de répondre aux intentions bienfaisantes de TEmpereur, était entièrement opposé aux ordres et aux instructions dont ce plénipotentiaire avait été muni, et qu'en conséquence l'Empereur ne l'avait pas ratifié; que cependant, pour épuiser tous les moyens de rétablir la paix et la tranquillité géné-
• Cei nrticle secret n'est connu que par ce que M. d'OcBiiiL îuî-même en le jour de la signature, à lord Yarhoutu, qui rend compte de celle conférence dans sa dépèche de ce jour.
raie, le ministère de TEmperenr avait donné ordre de
faire itérativement connaître les bases sur lesquelles TEmpereur était prêt à renouer les négociations. » Nous venons de voir que ces nouveLIes propositions furent transmises au gouvernement français par Tordre du Cabinet de Londres.
Rien de plus injuste que les plaintes élevées [)ar le gouvernement français contre la prétendue mauvaise foi du gouvernement russe, qui refusait de ratifier un traité signé par un ministre muni de pleins pouvoirs; eomme si les pleins pouvoirs n'étaient pas toujours restreints par des instructions secrètes qui en limitent la généralité ! Une autre question est de savoir si M. ^Oubrii outre-passa effectivement ses instructions écrites et verbales; c*est un fait sur lequel la postérité prononcera entre lui et ses accusateurs. Mais, la supposition admise que ses instructions l'aient autorisé à conclure aux conditions auxquelles il a souscrit, on s'est demandé comment ce ministre a pu ne pas regarder ses pouvoirs comme annulés par ce qui venait de se passer sous ses yeux. Le 42 juillet, avait été signé à Paris Tacte de la Confédération du Rhin, par lequel Napoléon anéantissait l'Empire germanique, au maintien duquel la Aussie était vivement intéressée. Nous trouvons y dans une dépêche de lord YamrnUh, du 1 9 juillet^ un mot dit par M. à'Oubril à ce ministre,
* Voy. ci-dessus, p . 4 31. n est bien oertaio, en effet, qu' i l n'a pas ignoréce qui se passait autour de lui. Voici une phrase qu'on lit dans une dépêche de lord Ymmoiith , du 9 juillet , phrase à la vérité énlgmaUque, mais où sans doute il fut question du projet de la Confédération du Rhin. « Je fis alors mention, dit le lord, des changements en Allemagne. M. de Talletraru me dit qu'ils avaient été arrêtés, mais ne seraient pas publiés , si la paix se faisait. Il a depuis répété cela à M. d'Oi nRiL et à moimême, en disant : Si la p;iix a lieu, l'Allemagne restera dans son étal actuel. » Une aulie dépèche, du 4 9 juillet, annonce la coDciusiofl de racle de la Confédération.
lequel peut faire connattre les motllii bcmorables de la
la conduite de M. d'Oubril : « Voyant, dit-il, le danger immédiat de TAutriche , si je puis la sauver, je croirai de mon devoir de le faire^ même par une paix particulière, ji II crut en efifot sauver rAutriche, en stipulant qu*on donnerait sur-le-champ Tordre à Tarmée française d'évacuer l'Allemagne. Mais lord Yarmouth ajoute la réÛexion que, d'après cette disposition de M* d'Oubrilp la paix sera sans doute signée, et que cependant pas un bataillon français ne fera pour cela une marche rétrograde de vingt-cinq lieues.
L'empereur de Russie déclara, par un manifeste qu'il adiressa, le V septembre 1 806, au Sénat de son Empire, qu'il se voyait dans la nécessité de continuer la guerre contre NapoUan»
Il est remarquable cependant que les rapports commerciaux entre la Russie et la France ne furent pas interrompus ; c'est au moins ce que le baron de NicolaXf Chargé d'affaires de Russie à la Cour de Saint-James, déclara ofilciellement dans une Note du Ô novem* bre 1806. sii ^ ^
Pièces offhielhs de h négodatim entre laFrmmtifAngletetrif
DowniDg-Street j le SO Usm« 4805»
« Monsieur le ministre , . ^
<v Je crois de mon devoir, en qualité d-lieA&Ale
homme, devons faire part le plus tôt possible, d'une circoustauce assez étrange qui est venuc^ ma connaissance. Le plus court sera de vous nanerteuleimplement le fait comme il est-arrivé.
« Il y a quelques jours qu'un quidam in'annon^
qu'il venait de débarquer à Gravesendsans passe-port, et qu'il me pria de lui eu envoyer un parce qu'il venait récemment de Paris, et qu'il avait des choses à m'apprendre qui me feraient plaisir. Je Tentretins tout seul dans mon oabinet, où, après quelques discours peu importants, ce scélérat eut l'audace de me dire, que pour tranquilliser toutes les couronnes, il fallait faire mourir le chef des Français, et que pour cet objet, on avait loué une maison à Passy, d*où Ton pouvait à coup sâr et sans risque exécuter ce projet détestable. Je n'ai pas bien entendu si ce devait être par le moyen des fusils en usage ou bien par des armes à feu d'une construction nouvelle. Je n*ai pas honte de vous avouery à vous. Monsieur le ministre, qui me connaissez, que ma confusion était extrême , de me trouver dans le cas de converser avec un assassin déclaré. Par une suite de cette confusion , je lui ordonnai de me quitter instamment, donnant en même temps des instructions à Fofficier de police qui le gardait, de le faire sortir du royaume au plus tôt. Après avoir réfléchi plus mûrement sur ce que je venais de faire, je reconnus la faute que j'avais faite en le laissant partir avant que vous en fussiez informé, et je le fis retenir.
II y a apparence que tout eeci n'est rien, et que ce misérable n*a eu autre chose en vue que de faire le fanfaron, en promettant des choses qui, d'après sa façon de penser, me feraient plaisir,
« £n tout cas, j'ai cru qu'il fallait vous avertir de ce qui s'est passé, avant que je le renvoyasse. Nos lois ne nous permettent pas de le détenir longtemps, mais il ne partira qu'après que vous aurez eu tout le temps de vous mettre en garde contre ses attentats, supposé qu'il ait encore de mauvais desseins; et lorsqu'il partira, j'aurai soin qu'il ne débarque que dans quelque port le plus éloigué possible de la France. 11 s'est ap-
pelé ici Guillet de la Gevrillihre, maU je pense que c'est un faux nom. Il n'avait pas un chiffon de papier à me montrer^ et à son premier abord| je lui ûs l'honueur de le croire espion.
u J'ai rhonneur d'être avec le plus parfait attachemeat,
« Monsieur le ministre,
Cl Votre trèâ-obéi&sant serviteur,
(V Signé G. T. Fox. »
6 mais 1806.
« Monsieur,
J'ai mis la lettre de Votre Eieellence sous les yeux de Sa Majesté. Son premier mot, après en avoir achevé
la lecture, a été : «Je reconnais là les principes d'hon- « neur et de vertu qui ont toujours animé M. Fox* » Elle a ajouté : « Remerciez-le de ma part, et dites-lui (f que soit que la politique de son souverain nous fasse u rester encore longtemps en guerre, soit qu'une que- « relie aussi inutile pour Thumani té ait un terme aussi f< rapproché que les deux nations doivent le désirer, u je me réjouis du nouveau caractère que, par cette fc démarche, la guerre a déjà pris, et qui est le pré* (c sage de ce qu'on peut attendre d'un €abinet dont « je me plais à apprécier les principes, d'après ceux H de M. Fox, un des hommes les plus faits pour sentir u en toutes choses ce qui est beau, ce qui est vraici ment grand. »
(c Je ne me permettrai pas. Monsieur, d'ajouter rien aux propres expressions de Sa Majesté Impériale et Royale. Je vous prie seulement d agréer l'assurance de . ma plus haute considération.
t< Signé Ch. M. Talleyramd, prince de Bénévent. »
Downiog-Sireet, 26 mars 4806.
u Monsieur,
« L'avis que Votre Excellence m'a donné des dispositions pacifiques de votre Gouvernement, m'a induit à fixer particulièrement l'attention du Roi fiur cette partie de la lettre de Votre Excellence.
(c Sa Majesté a déclaré plus d*une fois à son Parlement son désir sincère d'embrasser la première occasion de rétablir la paix sur des bases solides, qui pourront se concilier avec les intérêts et la sûreté permanente de son peuple.
n Ses dispositions sont toujours pacifiques ; mais c'est à une paix sure et durable que Sa Majesté vise, non à une trêve incertaine et par là même inquiétante, tant pour les parties contractantes que pour le reste de rÈurope.
(f Quant aux stipulations du traité d'Amiens qui
pourraient être proposées comme bases de la négociation, on a remarqué que cette phrase peut être interprétée de trois ou quatre différentes manières, et que par conséquent des explications ultérieures seraient nécessaires, ce qui ne manquerait pas de causer un grand délai, quand même il n'y aurait pas d'autres objections.
«r La véritable base d'une telle négociation entre deux grandes puissances qui dédaignent également toute idée de chicane, devrait être une reconnaissance
réciproque de part et d'autre du principe suivant : savoir que les deux parties auraient pour objet que la paix soit honorable pour toutes les deux et leurs alliés respectifs, et en même temps de nature à as* surer, autant qu'il est en leur pouvoir, le repos futur de l'Europe.
(( L'Angleterre ne peut négliger les intérêts d'aucnn
de ses alliés , et elle se trouve unie à la Russie par des liens si étroits qu'elle ue voudrait rien traiter, bien moins conclure que de concert avec Tempereur Alexandre; mais en attendant rintervention actuelle d*un plénipotentiaire russe, on pourrait toujours discuter et méuie arranger proviâoiremeQt quelques-uns des points principaux.
(f 11 pourrait sembler que la Russie , à cause de sa position éloignée, ait moins d'intérêts immédiats que les autres puissances à discuter avec la France ; mais cette Cour, à tous égards si respectable, s'intéresse, comme TAngleterre, vivement à tout ce qui regarde le sort plus ou moins indépendant des différents princes et États de l'Europe.
ce Vous voyez , Monsieur, comme on est disposé ici d'aplanir toutes les difficultés qui pourront retarder la discussion dont il s'agit. Ce n'est pas assurément qu'avec les ressources que nous avons, nous ayons à craindre, pour ce qui noua regarde, la contintiation de la guerre. La nation anglaise est de toute l'Europe celle qui souffre le moins de sa durée, mais nous n'en plaignons pas moins les maux d'autrui.
c< Faisons donc ce que nous pouvons pour les finir, et t&chons, s'il se peut, de concilier les intérêts respectifs et la gloire des deux pays avec la tranquillité de l'Europe et la félicité du genre humain.
« J'ai l'honneur d'être avec la plus haute considération. Monsieur,
u De Votre Excellence, fc Le très-humble et très-obéissant serviteur,
« Signé C T. Fox. »
4« avril 4805.
« Monsieur,
« A rheuremême où j'ai reçu votre lettredu 26 mars,
je me suis rendu auprès de Sa Majesté, et je me trouve heureux de vous in tonner qu'elle m'a autorisé à vous faire sans délai la réponse suivante :
« L'Empereur n'a rien à désirer de ce que possède l'Angleterre. La paix avec la France est possible et peut être perpétuelle, quand on ne s'immiscera pas dans ses alTuires intérieures, et qu'on ne voudra ni la contraindre dans la législation de ses douanes et dans . les droits de sou commercei ni faire supporter aucune insulte à son pavillon.
(( Ce n'est pas vous, Monsieur, qui avez montré dans un grand nombre de discussions publiques une connaissance exacte des aiXaires générales de l'Europe et de celles de la France , qu'il faut convaincre que la France n'a rien à désirer que du repos, et une situation qui lui permette de se livrer sans aucun obstacle aux travaux de son industrie.
« L'Empereur ne pense pas que tel ou tel article du traité d'Amiens ait été la cause de la guerre. Il est convaincu que la véritable cause a été le refus de faire un traité de commerce nécessairement nuisible aux' manufactures et à l'industrie de ses sujets.
M Vos prédécesseurs nous accusaient de vouloir tout envahir. En France» on accuse aussi l'Angleterre. Eh bien ! nous ne demandons que l'égalité. Nous ne vous demanderons jamais compte de ce que vous ferez chez vous, pourvu qu'à votre tour vous ne nous demandiez jamais compte de ce que nous ferons chez nous. Ce principe est d'une réciprocité juste » raisonnable, et respectivement avantageuse*
i< Vous exprimez le désir que la négociation n'aboutisse pas à une paix sans durée. La France est plus intéressée qu*aucune autre puissance à ce que la paix soit stable. Ce n^est point une trêve qu'elle a intérêt de faire y car une trêve ne ferait c[ue lui préparer de nouvelles pertes. Vous savez très-bien que les nations, semblables en ce point à chaque homme considéré individuellement» s'accoutument à une situation de guerre I comme à une situation de paix. Toutes les pertes que la France pouvait faire » elle les a faites, elle les fera toujours dans les six premiers mois de la guerre. Aujourd'hui notre commerce et notre industrie se sont repliés sur eux-mêmes, et se sont adaptés à notre situation de guerre. Dès lors une trêve de deux ou trois ans serait en même temps tout ce qu'il y aurait de plus contraire à nos intérêts commerciaux et à la politique de TEmpereur.
(( Quant à Tintervention d'une puissance étrangère, l'Empereur pourrait accepter la médiation d^une puissance qui aurait de grandes forces maritimes, car alors sa participation à la paix serait réglée par les mêmes intérêts que nous avons à discuter avec vous; mais la médiation dont vous parlez n'est pas de cette nature. Vous ne voulez pas nous tromper, et Vous sentez bien qu'il n'y a pas d'égalité entre vous et nous dans la garantie d'une puissance qui a trois cent mille hom* mes sur pied , et qui n'a pas d'armée de mer.
« Du reste , Monsieur, votre communication a un caractère de franchise et de précision que nous n'avons pas encore vu dans les rapports de votre Cour avec nous. Je me ferai un devoir de mettre la même franchise et la même clarté dans mes réponses. Nous sommes prêts à faire la paix avec tout le monde. Nous ne voulons en imposer à personne ; mais nous ne voulons pas qu'on nous en impose, et personne n'a ni la puis-
suiee» ni les moyens de le faire. Il n'est au pouvoir
de personne de nous faire revenir sur des traités qui sont exécutés. L'intégrité, Tindépendance entière, absolue, de TEmpire ottoman^ sont non-seulement le désir le plus vrai de rEmpereur, mais le point le plus emstant de sa politique.
« Deux nations éclairées et voisines Tune de l'autre manqueraient à i'opiniun qu'elles doivent avoir de leur puissance et de leur sagesse , si elles appelaient dans la discussion des grands intérêts qui les divi« Wùtp des interventions étrangères et éloignées. Ainsi , Monsieur, la paix peut être traitée et conclue immédiatement, si votre Cour a véritablement le désir d y arriver.
(f Nos intérêts sont eonciliables par cela même qu'ils sont distincts. Vous êtes les souverains des mers; vos
forces maritimes égalent celles de tous les souverains du monde réunies. Nous sommes une grande puissance continentale; mais il en est plusieurs qui ont autant de forces que nous sur terre, et votre prépondérance sur les mers mettra toujours notre commerce à la disposition de vos escadres dès la première déclaration de guerre que vous voudrez faire. Pensezvous qu'il soit raisonnable d'attendre que TEmpereur consente jamais à se mettre aussi pour les affaires du continent à votre discrétion? Si .maîtres de la mer par votre puissance propre , vous voulez l'être aussi de la terre par une puissance combinée , la paix n'est pas possible; car alors vous ne voulez pas arriver à des résultats que vous ne pourrez jamais atteindre.
(c L'Empereur, toutacooutuméqu'ilestàcourirtoutes les chances qui présentent des perspectives de grandeur et de gloire, désire la paix avec l'Angleterre. H est homme. Après tant de fatigues, il voudrait aussi du repos. Père de ses sujets, il souhaite, autant que
cela peut être compatible avec leur homiMur et «ree
les iraranties de l'avenir, leur procurer les douceurs de la paix et les avantages d'un commerce heureux et tranquille.
ce Si donc. Monsieur, S. M. le roi d'Angleterre venl réellement la paix avec la France^ elle nommera nn
plénipoloiituuie pour se rendre à Lille. J'ai l'honneur de vous adresser des passe-ports pour cet objet. Aussitôt que S. M. TEmpereiir aura appris l'arrivée da ministre de votre Cour, elle en nommera et en enYem un sans délai, L*Emperenr est prêt à faire tontes les concessions que par l'étendue de vos forces navales et votre prépondérance, vous pouvez désirer d'obtenir. Je ne crois pas que vous puissiez refuser d'adopter anssi le principe de lui faire des propositions conformes à l'honneur de sa couronne et aux droits du commerce de ses Ktats. Si vous êtes justes, si vous ne voulez que ce qu'il vous est possible de i'aire, la paix sera bientôt conclue.
(T Je termineen TOUS déclarantque Sa Majesté adopte entièrement le prineipe exposé dans Yotre dépèche, et
présenté comme base de la néiiociation , que la paix proposée doit être honorable pour les deux Cours et pour leurs alliés respectifs.
ir J'ai l'honneur d'être avec la plus hante eonsiilémtion, Monsieur^
w De Votre Excellence , « Le très-humble et très-obéissant aenriteur,
(c Signé Ch. Maoe. lujjmuxtp prinee de Bénévent ji
Downiog-Street, ce 8 avril.
« Monsieur,
cf Je n'ai reçu qu'hier au soir votre dépêche du premier courant. Avant d'y répondre, permettez-moi d'assurer Votre Ëxcelleace que la franchise et le ton obligeant qu'on y remarque ont fait ici le plus grand plaiair. Un esprit conciliatoire, manifesté de part et d'autre y est déjà un grand pas vers la paix.
« Si ce que Votre Excellence dit par rapj)ort aux affaires intérieures regarde les affaires politiques, une réponse n'est guère nécessaire : nous ne nous y imr misçons pas en temps de guerre , à plus forte raison nous ne le ferons pas en temps de paix; et rien n'est plus éloigné des idées qui prévalent chez nous, que de vouloir ou nous mêler des lois intérieures que vous jugerez propres à régler vos douanes et soutenir les droits de votre commerce, ou d'insulter à votre pavillon.
(( Quant à un traité de commerce, l'Angleterre croit n'avoir aucun intérêt à le désirer plus que les autres nations. 11 y a beaucoup de gens qui pensent qu'un pareil traité entre la France et la Grande-Bretagne serait également utile aux deux parties contractantes ; mais c'est une question sur laquelle chaque gouvernement doit juger d'après ses propres aperçus, et ce* lui qui le refuse n'offense pas ni n'a aucun compte à rendre à celui qui le propose.
(( Ce n'est, Monsieur, pas moi seulement, mais tout bomme raisonnable doit reconnaître que le véritable intérêt de la France, c'est la paix, et que, par conséquent, c'est sur sa conservation que doit être fondée la vraie gloire de ceux qui la gouvernent.
u II est vrai que nous nous sommes mutuellement
accusés; mais il ne sert à rien, dansée moment-ci, de discuter les arguments sur lesquels ces accusations , ont été fondées. Nous désirons comme vous Tégalité. Nous ne sommes pas assurément comptables l'un à l'autre de ce quemous faisons cbeznous, et le principe de réciprocité à cet égard , que Votre Excellence a proposé, paraît juste et raisonnable.
« On ne peut pas disconvenir de ce que vos raisonnements sur rinconvénient qu'aurait pour la France une paix sans durée, ne soient bien fondés; mais, de l'autre côté, celui que nous éprouverions serait aussi très-considérable. Il est peut-être naturel que, dans de pareils cas^ chaque nation exagère ses propres dangers, ou qu*au moins elle les regarde de plus près et d*un œil plus clairvoyant que -ceux d*autrui.
fc Quant à Tintervention d'une puissance étrangère, il faut d'abord remarquer que, pour ce qui regarde la paix et la guerre entre la France et TAngleterre, la Russie ne peut être censée puissance étrangère, vu qu'elle est actuellement en alliance avec l'Angleterre et en guerre avec la France. C'est pourquoi , dans ma lettre, c'était comme partie, non comme médiateur, qu'on a proposé de faire intervenir l'empereur Aleomh dre.
«Votre Excellence, dans la dernière clause âe sa
dépêche, reconnaît que la paix doit être honorable, tant pour la France et l'Angleterre, que pour leurs alliés respectifs. Si cela est , il nous parait être impossible, vu l'étroite alliance qui subsiste entre les deux gouvernements, que celui de l'Angleterre puisse commencer une négociation, sinon provisoire, sans la concurrence ou tout au moins le consentement préalable de son allié, (f Pour ce qui est de l'intégrité et de l'indépendance
de l'Empire ottomuiy aucune difficulté ne peut s'oOrir,
ces objets étant également chers à toutes les parties intéressées à la discussion dont il est question. ' (( Il est peut-être vrai que la puissance de la France sur terre I comparée à celle du reste de r£urope, n'est pas égale à la supériorité que nous possédons sur mer, envisagée sous le même point de vue ; mais il ne faut plus se dissimuler que le projet de combiner toute l'Europe contre la France est chimérique au dernier point. Au reste y c'est en vérité pousser un peu trop loin les appréhensions pour Tavenir, que d'enyisager Talliance entre la Russie et TAngleterre (les deux puissances de l'Europe les moins faites pour attaquer la France par terre) comme tendante à produire un résultat pareil.
(c L'intervention de la Russie à la négociation ne peut non plus être regardée comme la formation d'un Congrès, ni pour la forme ni pour la chose, d'autant qu'il n'y aura que deux parties, la Russie et l'Angleterre d'un côté, et la France de l'autre. Un Gongr^ès pourrait être bon à beaucoup d'égards après la signa* ture des préliminaires, en cas que toutes les parties contractantes soient de cet avis, mais c'est un projeta discuter librement et amicalement^ après quel'affîaire principale aura été arrangée.
<r Voilà, Monsieur, que je vous ai exposé avec toute la clarté que j'ai pu, les sentiments du Ministère britannique sur les notions que Votre Excellence a suggérées. Je me plais à croire qu'il n'y a qu'un seul point easentiel sur lequel nous ne somme» paa d'accôrd.
« Dès que vous consentirez que nous traitions pro* visoirement jusqu'à ce que la Russie puisse intervenir, et dès lors, conjointement avec elle, nous sommes prêts à commencer, sans différer d'un seul jour, la négociation en tel lieu et en telle forme que les deu.\ IX SI
— an-*
pvtieB jugeront les plus propm àcondiiife à hou mmt r<A)et de nos IraTanx le phis promptemeut poe*
sible.
« J'ai riionneur d*étrea?ec la coiisidération la plus iîsliiiguée. Monsieur»
« De Votre ExeeUenee^ « Le trèfrJiniiihle et trè^obéissant aervileur,
<f G. T. Fox. »
Paris, le 46 avril 1806.
<i Monsieur^
« Je viens de prendre les ordres de S. M* rfimpeiew e( Roi^ sous les yeux de qui je m'étais empressé de mettre la dépèche que Votre ExeelleBoe m*a fiait Thon-
neur de ra'écrire en date du 8 avril.
n II a paru à Sa Majesté, qu'en admettant^ comme mns le faites , le principe de l'égalité , tous persisties oependant à deosaiidw une forme de négociati<m qui ne peut s'accorder avec ce principe. Lorsque entre deux puissances égales, une d'elles réclame l'intervention d'un tiers, il est évident qu'elle tend à rompre cet équilibre si favorable à la juste et libre discussion de leurs intérêts, il est manifeste qu'elle ne veut pas se contenter des avantages et des droits de l'égalité. J'ose croire, Monsieur, qu'en revenant une dernière fois sur cette discussion, je parviendrai à persuader à Votre Excellence qu'à aucun titre et pour aucun motifs la Russie ne doit être appelée dans la négociation proposée entre la France et l'Angleterre.
K Lorsque la guerre a éclaté entre les deux États, la Russie était en paix avec la France. Cette guerre n*a rien changé dans les rapports qui existaient «ntre die-
«I ftons. Elle a d'abord proposé sa médiation ^ et ensaite, par des circonstances étrangères à la guerre qui BOUS divise y des froideurs étant survenues entre les Ans Cabinets de Saint^étenbourg et des Toiieries, raperenr iltevoiulftfa jugé à propos de suspendre ses relations politiques avec la France; mais en même temps il a déclaré de la manière la plus positive qu'il était dans l'intention de rester étranger aux ddt>ats eûtants entre nous et T Angleteire.
« Nous ne pensons pas que la conduite que la Russie atenue depuis cette époque ait rien changé à cette détermination. Elle a, il est vrai y conclu un traité d'alliance avec vous ; mais ce traité , il est aisé d'en juger par oe qui en a été rendu pubiio^ par l'objet qa*il avait en ^ue, et plus«Dcore par les résultats, n'avait aucun rapport avec la guerre qui existait depuis près de deux ans entre nous et VAugleterre.
« Ce traité éta i t un pacte de participation à une guerre d'une nature différente, plus étendue et plus générale ipie la première. C'est de cette guerre qu*est née la troisième coalition dans laquelle l'Autriche était puissance principale et la Russie puissance auxiliaire; L'Angleterre n'a participé qu'en projet à cette guerre; jamais nous n'avons eu à combattre ses forces réunies à celles de ses alliés. La Russie ne s'y est montrée que secondairement. Aucune déclaration adressée à la Fcaoco ^n'est venue nous apprendre qu'elle était en goenre avec nous, et lee n'est que sur les jdiamps de iMlaille ou la troisième coalition a été détruite, que nous avons été officiellement informés que la Russie en avait fait partie.
« Lorsque Sa Majesté Britannique a déclaré la guerre à ht France, eUe airait un but qu'elle a fiait connaître par ses manifestes. Ce but constitue la tia* ture de la guerre. Lorsque, dix-huit mois après, Sa
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Majesté Britannique a'eat alliée avec T Autriche^ la Russie et la Suède, elle eut d'autres objets en Tue;
ce fut une nouvelle guerre dont il faut chercher les motifs dans les pièces ofUcielies qui ont été publiées par les diverses puissances. Dans oes motifs , il n'iest jamais question des intérêts directs de 1* Angleterre. Ces deux guerres n'ont donc aucun rapport ensemble, TAngleterre n'a point participé réellement à celle qui est terminée.. La Russie n'a jamais pris de part ni directe ni indirecte à celle qui dure encore. Il n'y a donc aucune raison pour que TAngleterre ne termine pas seule la guerre que seule elle a faite ayee nous.
(c Si S. M. l'Empereur adoptait le principe de négo* cier maintenant avec l'Angleterre unie & ses nouveaux
alliés, elle admettrait implicitement que la troisième coalition existe encore, que la guerre d'Allemagne n'est pas finie, que cette guerre est la même que celle que la France soutient contre l'Angleterre; elle accepterait implicitement pour base de la négoetalioD les conditions de M. de Novosilzoff, qui ont excité l'étonnement de Ttlurope et soulevé le caractère français; et de vainqueur de la coalition , l'Ëmpweur se plac^ rait volontairement dans la position du vaincu.
<( Aujourd'hui l'Empéreur n'a plus rien à débattre avec la coalition : il est en droit de méconnaître les rapports que vous avez eus avec elle, et en traitant avec vous , il ne peut être question que du but et des intérêts de la guerre entreprise antérieurement à vos alliances, et qui leur a survécu.
« Quoiqu'il n'y ait que six mois que le voile qui couvrait les combinaisons secrètes de la dernière guerre a été décbiré, il est cependant vrai que le Continent est en paix. Le principal de vos alliés , TAutriche, a fait sa paix séparée. La Prusse, dont les ar«
mées ont été pendant quelque temps sur le pied de guerre, a fait avec nous un traité d'alliance offensive et défensive. La Suède ne mérite aucune mention.* Quant à la Russie, il existe entre elle et nous des propositions directes de négociations. Par sa puissance, elle n*a besoin de la protection depersonne, et elle ne. peut réclamer Tintervention d'aucune Cour pour terminer les différends qui nous divisent. Par sa distance» elle est tellement hors de notre portée , comme de tout moyen de nuife, que l'état de guerre on l'état de paix ne produit dans nos rapports respectifs que des changements purement diplomatiques. Si ^ dans une telle situation , l'Empereur acceptait de négocier conjointement avec l'Angleterre et la Russie , n'en méconnaîtrait-il pas tous les avantages? ne supposerait-il pas l'existence d'une guerre qu'il a glorieuse^ ment terminée? n'abandonnerait-il pas enfin de lui à l'Angleterre le principe d'une égalité dojù convenue entre nous? Pour peu, Monsieur, que vous vouliez examiner avec le discernement qui vous appartient, les considérations que j'ai l'honneur de vous exposer, votis conviendrez qu'une telle négociation nous serait beaucoup plus préjudiciable que la guerre et même qu'un Congrès.
(f En effet, dans un Congrès, si l'Angleterre, la Suède et la Russie débattaient pour faire prévaloir les principes qui ont servi de fondement à h troisième coalition, la Prusse, le Danemark, la Porte, la Perse et l'Amérique réclameraient contre ces principes , et demanderaient des lois égales de navigation et un Juste partage dans le domaine de la mer. Sans doute, dans^ette discussion, on voterait souvent la diminution du pouvoir de la France, mais souvent aussi la diminution du pouvoir de l'Angleterre. Des puissances réclameraient l'équilibre du midi de l'Europe ; mais d'au-
très aussi réclameraient l'équilibre du Dord. Un grand nombre s'occuperait de l'équilibre de l'Asie : toutes s'intéressaient à l'équilibre des mers; et si du sein de tantdediecueeioDS orageuses eteompUquées, il estpo»sibled^espérer qu'il en sortîtua résultal^cerésultatsenit juste, parce qu'il serait complet; et certes, Sa Majesté Ta déclaré dans toutes les circonstances ^ elle n'aora point de répugnance à faire des sacrifices poar la tranquillité publique, lorsque rAngleterre, la Rusait •t toutes les grandes puissances seront chacune disposées à reconnaître les droits établis, à proléger le« États faibles y et à adopter des principes de justice, de modération et d'égalité; mais r£mpereur connaît tnp les hommes pour se laisser séduire par des chimère», et il reconnaît que ce serait s'égarer que de chercher la paix dans un dédale de dix ans de débats, qui, pendant ce temps, perpétueraient la guerre et ne feraient que rendre son terme plus incertain et plus difiicite à atteindre. 11 faudrait alors changer de route, el faire comme on fit à Utrecht, laisser les alliés se morfondre dans des débats interminables et inutiles, traiter seul à seul, discuter, comme on fit alors, les inté* rèts des deux puissances et de leurs alliés respeçtîb ; faire enfin la paix pour soi , et la faire assez équitaUo et assez honorable pour qu'elle ne pût manquer d'être agréée par toutes les puissances intéressées. Voilà comme il convient, non pas dans dix ans , mais aor jonrd'hui ,, que deux puissances telles que T Angletane et la France terminent les différends qui les divisent, et établissent en même temps la règle de leurs droits et celle des intérêts de leurs amis.
« Pour me résumer. Monsieur, je ne yois dans la négociation proposée que trois formes possibles de discussion : Négociation avec TAngleterre et les alliés qu'elle a acquis lors de 1^ formation de troi^^u^
ooalitioii; négociation avec toutes les puissances de VEurope , en y joignant les Américains ; négociation avec TAngleterre aeule. La première de ces formes •si inadmissible, parce qu'elle soumettrait VEokfierenr à Tinfluenee de la troisième coalition qm n'existe plus. L'Empereur eût négocié ainsi s'il eût été battu. La seconde forme de négociation éterniserait la guerre, ai les incidents inévitables qu'elle multiplierait à tona. les instants, et les passions qu*eUe déchatneràit sans mesure , ne faisaient pas rompre avec éclat la discussion, peu d'années après qu*elle aurait été établie* La troisième est donc la seule que doivent désirer ceux qui veulent véritablementlapaii* Sa Majesté est persuadée que les dispositions juste si
langage du Ministère de Sa Majesté Britannique, secondant, au gré de ses désirs, les sentiments par dfiques dont elle est pins que jamais défemsiaée à drâner des preuves à ses amis et même à aes ennemis, les peuples épuisés des efforts d*une guerre dont l'intérêt est aussi diiTicile à sentir que le véritable objet en est diilicile à oonnaitre^ verront enfin aortir de la négociation proposée iine pû qui eal réclamée par tous lenrs besoins el par tona lem vœux.
« Agréea, Monsieur, etc.
« Signé Ch. M. Talleteand, prince de Bénévent »
«r Monsieur,
vn.
DowDiDfHStreet, œ SO «vril 4SIS*
« J'ai reçu avant-hier la dépèche de Votre Frutt lence da 16 de cemois.
u Après i*avoir lue et relue a^ee tonte Fattention possible, je n'y trouve aucun argument suffisant pour iuduire notre gouvernement à changer ropinion qu'il a déjà énoncée; savoir que toute négociation où la Russie ne serait pas comprise comme partie est absolument inadmissible.
a Nous voulons la paix; mais nous ne pouvons rien vouloir qui puisse porter atteinte^ ou à la dignité de notre souverain , ou à Thonneur et aux intérêts de la nation.
« Or, si nous traitions sans la Russie , vu les liens étroits qui nous unissent à cette puissance, nous nous croirions exposés au reproche d*avoir manqué à cette âdélité scrupuleuse dans nos engagements^ dont nous nous faisoiis gloire; tandis que 4e Tautre côté, en persistant dans notre demande que la Russie soit admise, nous ne croyons rien faire qui soit contraire au principe d'égalité que nous réclamons tous les deux*
« Lorsque les trois plénipotentiaires se trouveront ensemble, comment croire qu'on pût rien emporter par la pluralité de voix? ou même qu'une assemblée pareille eût rien de commun avec un Congrès général? 11 n'y existerait effectivement que deux parties : d*ua e6té, la France; de Tautre, les deux puissances alliées.
« Au surplus, si l'on voit tant d'avantages dans une affaire de cette nature à se trouver deux contre un, il n'y aurait aucune objection à ce que vous fissiez intervenir celui de vos alliés que vous jugeriez à propos.
« Désiraot sincèrement d'éviter des disputes inutiles, je ne me permets pas d'entrer dana la discussion
des conséquences que Votre Excellence tire des événements de la dernière campagne.
H Je remarquerai seulement ^n passant que je ne
vois pas par quelle raison une alliance doit être envisagée comme nnlle par rapport aux puissances qui y # tieiiiMmty parce qu'une de celles qui la composaient en a été détachée par les malheurs de la guerre.
te Quant à l'ouverture que la Russie vous a faite, nous ne savons ce qui ea est; mais quelle qu'en soit la Bïiture, nous sommes persuadés que cette Cour ne se conduira jamais de manière à compromettre la byauté reconnue de son caractère , ou d'affaiblir les liens d'amitié et de confiance qui subsistent entre elle et TAngleterre.
M Pour revenir au point , Votre Excellence dit que dans la négociation proposée elle ne voit que trois formes possibles de discussion; la première vous paraît inadmissible.
tt D'après ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire, voua devez Juger, Monsieur, que la troisième est incompatible y tant avec nos idées fondamentales de là justice et de Thonneur, qu'avec notre aperçu des intérêts de notre pays. La seconde n'est pas peut-être mauvaise dans son principe^ mais outre les délais qu'elle causerait, elle ne serait guère praticable dans la conjoncture actuelle.
w C'est donc avec bien du regret que je dois déclarer nettement à Votre Excellence que je ne vois nul espoir de paix dans ce moment-ci, à moins que chez vous on ne se dispose à traiter dans la forme que nous avons proposée.
« Je crois devoir ajouter que cette forme nous est essentielle, non-seulement pour les raisons que j'ai eu l'honneur de développer à Votre Excellence, mais en tànt que toute autre pourrait faire naître des aoup- . çons que de fait vous entreteniez le projet chimérique qu'on vous reproche (à tort comme j'aime à croire) de non» exclure de toute relation avec les puissances di^
continent de TEurope; et même qu'une telle idée est moins révoltante pour nous qu'elle ne devrait Têtre et qu'elle ne Teal en effet. Ce n'est pas à un miniiire aussi éeliiré que Votre Excellence qn^il puisse êtn nécessaire de déclarer que l'Angleterre ne peut jamais consentir à une exclusion qui la dégraderait du rang qu'elle a tenu jusqulei et qu'elle croit pouvoir lott*> jours tenir parmi les nationa du monde.
«La chose enfin se trouve réduite à un seri peînl : Veut-on traiter conjointement avec la Russie ? oui* Veut-on que nous traitions séparément ? non.
« Ken que nous n*ayons pas réussi dans le gprand Ajét que nous nous sommes proposé ^ les deux gmi- Temements n'ont qu*à se louer de rhonnètetéet de te franchise qui ont caractérisé la discussion de leurs différends; et je vous dois sur mon compte particulier, Honsieur^ des remerctments de la manière ûbl%eiMle dont Votre Ezeellenee s'exprime à mon égard.
(c Je vous prie d'agréer les assurances de ma considération la plus distinguée*
M i'ai l'honneur d'être ,
« De Votre Excellence i « Le très-humble et très-obéissant serviteur»
« C. T. Fox. »
Vffl. •
Fim, le % im ISN.
« MossieWy
« mis sous ^ yeux de l'Empereiur la demîteo lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m*é»
erire« Je ne puis que vous répéter, d'après ses ordres, VLexifjf» do 1& France qu'elle traite avec voua auK k
principe de votre alliance avec la Russie^ c'est vouloir BOUS réduire à uue forme de discussion forcée^ et noua supposer dans un état d'abaissement où nous
ne nous sommes jamais trouvés. On ne doit jamais se flatter d'imposer à la France ni des conditions de paix, ni un mode de négociations contraire aux usages* L*exigenG8 sur Tun ou l'autre de ces points affede également le caractère français , et je ne crains pas de dire que pour triompher à cet égard de toutes nos répugnances, ce ne serait pas trop qu'une armée anglaise eût envahi la Belgique^ et fût à la veille de pénétrer en Picardie par les débouchés de la Somme. .
(c Je dois encore vous répéteri Monsieur, que dans la vérité Sa Majesté désire la paix, et pourquoi n'ajouterais-je pas ce que nous avons pu dire, ce que nous avons réellement dit à toutes les époques,où les négoeiationa ont été rompues? que la prolon^tiou de la guerre n*a jamais été préjudiciable à la grandeur française, et qu'en temps de paix un grand État ne peut faire uasge de ses forces que pour &e maintenir et pour conserver telles qu'elles sont ses relations avec ses voisins*
«r La France ne vous conteste pas le droit de dioisir et de conserver vos amis ; dans la guerre, elle n'a pas le choix de ses ennemis, et il faut bien qu'elle Isa combatte unis ou séparés , selon qu'il leur convieiit de se concerter pour accomplir leurs vues d'agression et de résistance, et de former des alliances si peu conformes à la véritable politique de leur pays, que la première cl^tuse de ces alliances a toujours été . de tenir accrètas.
« Parée que nous voulons suivre duis cette circmstance la forme de négociation qui a été en usage dans tous les temps et dans tous les pajs, voua en concluei; que nous ne voulons pas que vous ayea des liaiiiODB
tmr le continent. Je ne pense pas que nous ayons ja mais donné lieu à une telte induction. 11 ne dépend pas de nous d*empècher aucun gouvernement de se lier avec vous, et nous ne pouvons vouloir ni ce qui est injuste, ni ce qui est absurde; mais autre chose est que vous formiez des liaisons à votre choix, et autre chose que nous y concourions et que nous vous aidions à les contracter. Or, consentir à traiter sur les principes de vos alliances et les admettre dans la discussion des intérêts directs et immédiats qui nous divisent « c'est plus que les souiïrir et les reconnaître , c'est en quelque sorte les consacrer, les cimenter et les garantir. Je vous Tai déjà observé. Monsieur, nous ne pouvons céder sur ce point, parce que le principe est pour nous.
« Toutefois, pour ne laisser lieu désormais à aucun malent^du , je crois de mon devoir de vous proposer, 1^ de négocier dans les inèmes formes préliminaires qui furent adoptées sous le ministère de M. le marquis de iioc/pm^Aam en 1782, formes qui ne furent pas si heureusement renouvelées pour les négociations de Lille, mais qui eurent un plein succès dans la négociation qui précéda le traité d*Amiens; 2* d'établir pour bases deux principes fondamentaux; le premier que je tire de votre lettre du 26 mars, savoir c< que fc les deux États auront pour objet que la paix soit « honorable pour eux et pour leurs alliés respectifs, en « même temps que cette paix sera de nature à assurer, « autant qu'ils le pourront, le repos futur de TEurope.» Le second principe sera une reconnaissance en faveur de Tune et de Tautre puissance de tout droit dlnter- Tentien et de garantie pour les atfiaiires continentales et pour les affaires maritimes. Non-seulement Sa Majesté ne répugne pas à faire un tel aveu , elle aime à Tériger en principe, et en vous exposant ainsi ses
véritables inteiuioas, je crois vous avoir donné une # preave décisive de ses dispositions pacifiques. Sa Majesté se persuade en même temps qu'en prévenant pour toujours à cet égard tout sujet de plaintes, d'inquiétudes et de déclamations, elle a fait sur un point qui intéresse essentiellement le bien de Thumanité^ son devoir d'homme et de souverain.
« Ce serait, Monsieur, avec regret que je verrais finir une discussion qui a commencé sous de si bons présages. J'aurais toutefois, en perdant une espérance qui m'est bien chère, la consolation de penser que le tort de l'avoir fait évanouir ne saurait être imputé à la France, puisqu'elle ne demande et ne veut que ce qui est raisonnable et juste.
(( Agréez, Monsieur, l'assurance de ma plus haute considération.
« Signé Ch. M. Talleïrand, prince de Bénévent. »
DownÏDg-Street, ce 44 juin 4806.
u Monsieur,
(c J'ai reçu, il y a quelques jours, la dépêche de Votre Excellence en date du 2 du mois courant.
<r Je ne conçois pas comment, en traitant avec la Russie et nous conjointement, vous ayez à reconnaître le "principe de lalliance entre elle et nous. Tout au plus vous ne reconnaissez que le fait.
(c Encore moins puis-je deviner comment cette manière de traiter vous suppose dans un état d'abaissé- . ment quelconque. Nous ne prétendons nullement imposer à la France ni les conditions de la paix, ni un mode de négociation contraire aux usages. £n 4782, époque que Votre Excellence cite elle-même dans sa
dépêche, nons ne nous croyions pas daoB un êfat d'anlimement : cependant, lorsque îf. de Vergennes nom
dit qu'il fallait, pour l'honneur de sa Cour, que nous traitassions conjointement avec elle, la Hollande et rfispagne, nous adoptâmes, sans croire en aucun sens BOUS dégrader, le mode auquel ce ministre paraissait attacher tant de prix. Votre gouTemement veut sincèrement la paix; ici on la désire également, et je pourrais cependant dire de l'Angleterre ce que Votre Excellence dit de la France , que la prolongation de la guerre n*a jamais été préjudiciable ni à sa gloire ni à sa grandeur; à ses vrais intérêts permanents peut-être bien, mais également à ceux de la France.
« Quant à ce qu'il y a eu de secret dans notre traité d*alUance avec la Russie, Votre Excellence est trop éclairée pour ne pas reconnaître que , pour ce qui re* gardait la guerre et les propositions qu'on aurait à faire à la Prusse et à l'Autriche, le secret était nécessaire. Tout cela est passé. Agir de concert pour procurer en premier lieu le repos à TEurope et pour le lui conserrer après, c'est le principal, je pourrais même dire Tunique objet de nos liaisons.
« Après la manière franche dont vous désavouez Tintention qu'on vous a imputée à tort, par rapport à ce qui regarde nos liaisons continentales, il ne peut plus exister le moindre doute sur ce point essentiel, et il n*en serait que plus fâcheux que des difficultés, qui regardent la forme plutôt que la chose, fissent continuer une guerre que les deux gouyernements sou* haitent également de terminer.
«Venons à ce que Votre Excellence propose. La forme qui eut lieu dans le ministère du marquis de iîocArm^/iam m'est d'autant plus présente à la mémoire, que j'occupais alors le même poste dontSa Majesté a bien Youla récemment m'Iumorer. Que la France et TAngleterre
duuigent de poeitions, et c'est prédaiment eelle que * j*ai proposée. Nous traitions alors avec la France et
ses alliés. Que la France traite à cette heure avec nous et les nôtres.
d Les bases offertes dans YOtre seconde proposition sont parfaitement conformes anx vnes de notre gou- ▼ernement; bien entendu que, lorsque nous reconnaissons mutuellement nos droits respectifs d'interrention et de garantie pour les affaires de TEurope, nous conyenons aussi mutuellement de nous abstenir de tout empiétement de part et d*autre sur les États plus ou moins puissants qui la composent.
« Je ne regretterais pas moins que Votre Excellence que cette discussion ne finît. Pour peu que nous puissions agir de façon qu'on ne puisse pas nous reprocher d'«foir manqué à la bonne foi vis-à-vis d'un allié qui mérite à tous égards une confiance entière de notre part, nous serons contents; d'autant plus, que nous savons qu une paix honorable ne serait pas moins conforme aux vœux de la Russie qu*à ceux de la France. etderAnglerre.
« Tai l'honneur d'être avec la eonndération la plus distinguée^
K De Votre Excellence R Le très-humble et très-obéissant serviteur»
m Signé d L Fox.»
« Monsieur,
« Je ne vous écris que deux mots pour vous dire combien je suis satisfait du désir que vous avez ténaoîgaé pour la paix. — ^ Au surplus^ lord Yarmouth a toute ma confiance; tout ce qu'il vous dira, vous
pouvez croire que c'est moi-même qui vous le dis.— ^ .Le temps presse» Agréez tous mes hommuges.
« C. J. Fox. n
Londres, ce 44 juin 4806.
te Georgius tertius^ Dei gratis» Britanniarum rex^
« iidei defensor, dux brunsvicensis et luneburgensis, « sacri romani Imperii arcliithesaurarius et princeps « elector, etc., omaibus et siaguLis ad quos prseâeutes « h» littersB perveDerint, salutem : .
c( Quum belii îucondio jam uimis diu diversis orbis « terrarum parLibus flagrante, in id quam maxime « iacumbamus ut tranquillitas publicatot litibus conte troversiisque rite compositis reduci et stabiliri poste sit» quumque ea de causa, virum quemdam, tanto t< negotio parem nostrà ex parte, plena auctoritale ad (( lioc tam magnum opus conficiendum munire decref( vim^us; sciatis igitur, quod nos^iide, iudustria, inf( genio, perspicacia, et rerum usu fidelis, et dilecti (( Francisei Seymour, armigeri (vulgo dicti comitis de ff Famou/A) plurimumconfisi, eumdemnomiQavirous, « fecinms et constituimus nostrum verum, certum et « indubitatum commissarium et plenipoteatiarium, » f< dantes eidem omnem et omnimodam potestatem, u facultatem auctoritatemque, necnou maodatum ge- « neralepariterac spéciale (ita tamen ut générale spe- « cîali non deroget, nec e contra), pro nobis et nostro f( Domine eu m ministro vel ministris, commissariis u vel plenipotentiariis Franci», pari auctoritate suflicr cienter instructo vel instructis, cum ministris, 'Com- « missariis vel plenipotentiariis aliorum principum u aut statuum quorumcuaque, tam bostium quam fœc< deratorum uostrorum, quorum intéresse poteritsufli-
H cienti itidem anctoritate instructisi tam amgulatim
Cl ac divÎBim, quam aggregatim ac conjunetim congre- « diendi et coUoquendi, atque cum ipsis de pace firma u et stabili , siaceraque amicilia et concordia quanti tocius restituendis , conveniendi et concludendi , (< eaque omnia quae ita conventa et condusa fuerint « pro nobis et nostro nomme subsignandi, superque « conclusis tractatum tractatisve vel alla instrumenta u quotquot et qualia necessaria fuerint conixciendi, « ïnutuoque tractandi recipiendique omnia qus alia (( quœadopus supradictum féliciter exsequendum perce tinent transigendi , tam amplis modo et forma ac « vi effectuque pari, ac nos si interessemus, facere et u prœstare possemus : spondentes, et in verbe regio K promittentes nos omnia et singula quœcunque a dicto a nostro plenipotentiario transîgi et eonclndi contige« « rint grata, rata et accepta, omni meliori modo habi- « turos, neque passuros unquam ut in toto vel in parte u a quopiam violentur, autut iis contrarium eatur. lu (( quorum omnium majorem fidem et robur, prassen- « tibus manu nostra regiasignatis, magnum nostrum « Magnœ Britanniaî sigillum appendi fecimus. Quae M dabantur in palatio nostro Divi Jacobi, die vigesimo N sexto meusis junii^ anno Domini millesimo octingen^ <f tesimo sexto^ regnique nostri quadragesimo sexto.
ff GsoEOBS, roi. »
XU.
Traduetim.
« Georges III y par la grâce de Dieu^ roi des Bretagnes, défenseur de la foi, duc de Brunswic et deLunebourg, ardiitrésorier du Saint-Empire romain et prinoe^lec- IX 22
fsor^ «te«y à tous et dMeon qvi prtieates lettres rmoviy salut :
« L'incendie delà guerre embrasant depuis trop longtemps différentes parties du globe^ nous nous sommes fortement attaché au démr -que la tranquiUité piilili* ifiie paisM ëtm ramenée «t vétaUie par raeecmmodementsolennel de tanttAedisonssione-et de litiges; à ces causes nous avons décidé de munir une personne de Gonsidératioiiy chargée de notre part de pleins pouvoirs eoovenables à une aussi grande eouvieque eelle de traiter de la paix. Qu'il soit done notoire que nous «TOUS nmméf fait et oonstitaé pour «otre véritable commissaire et plénipotentiaire, eo qui toute foi devra être ajoutée, notre amé Francis Seymour, écuyer (connu sous le nom de comte d'Yarmouth), en la fidélité, habileté, connaissanees, pénétration et maniement des affaires duquel nonsnons sommes souvent eonfié; lui donnant et concédant tout pouvoir quelconque et faculté, autorité, même mandat général et spécial (sans néanmoins que le mandat général puisse déroger «au mandat spécial et vio$verta), afin de négocier, traiter pour nous et en aofreiiom avec le ministre ou les ministres, commissaires ou plénipotentiaires de France, également mAinis d£ plems pouvoirs à cet effet, avec les ministres, œmmîesaires on plénipotentiaires des autres princes ou États^ tant de ceux avec lesquels nous sommes en guerre, que de ceux qui sont nos alliés, pourvus également de pouvoirs suffisants, soit séparément et avec chacun en particulier, soit réunis et conjointement, afin d'arrêter et rétablir avec eux, le plus promptement possible, une paix solide et durable, une sincère amitié et concorde réciproques; de signer pour nous et en notre nom tout ce qui aura été convenu et arrêté dam ce traité, on les traités ou autres instruments, de quelque nature et en quelque nombre
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qu'il aura été nécessaire de les rédiger, ainsi que de traiter mutueliement^ régler et recevoir toutes les autres choses qui peuvent eoneounr à l*heureuse conehision de la négociation dont il s'agit, et ee ayec pouvoirs et facultés aussi amples et étendus dans la forme, et par la force et l'effet que nous pourrions le faire et Texécuter nous-mème si nous étions présent en personne. Nous engageant et promettant sur notre parole royale, d*avolr et tenir pour bon, agréable et ratifié, toutes et chacunes des choses qui auraient été réglées et conclues par notredit plénipotentiaire, de les garder «B la meilleure manière que faire se puisse, et de ne jamais souffîrir qu'elles soient violées en tout ou en partie, ni même qu'il y soit contrevenu; et afin de donner plus de force à ces lettres, signées de notre main royale, et que foi pleine et entière y soit ajoutée, notts y avons fait apposer ndtre grand sceau de la Grande-Bretagne. Donné dans notre palds de Saint- James, le vingfHsixième jour du mois de juin, de Tan du Seigneur 1806, et de notre règne le quarantesixième, i)
a Lesoussigné plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, avant d'entrer sur la négociation préseiilemeiit pendante eiitrefion souverain et la Cour de France, juge nécessaire de retracer bréfèvement les circonstimces qui Font amenée. En même temps, il croit qu'il convientau caractère defirancfaise elde sincérité, lequel, comme plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, il s'est résolu de soutenir constamment, de déclarer, coBUBe la seuie base sur laqudiie il peut consentir de négocier, le principe que la France elle-même a énoncé originairement, aussi bien que de définir la nature de la disoussion dam» laquelle il est prêt à entrer.
u Le langage fort et énergique dans lequel le goav^
nement de la France exprimait, il y a quelques mois, son désir de la paix, pendant qu'il inspirait à Sa Majesté une coniiance dans la véritable sincérité du désir de la Cour de Franee^ ne lui laissait que le regret^ que la proposition de traiter avec elle^ ou séparément de SCS alliés, paraissait empêcher et la France et l'Angleterre de profiter de cette heureuse disposition de leurs gouvernants respectifs, comme alors il était impossible à Sa Majesté Britannique, conformément à la bonne foi qa*elle a toujours manifestée» de traiter autrement que conjointement avec son allié l'empereur de Russie.
<f Depuis ce temps-là, quand Sa Majesté a trouvé que des circonstances^ qu'il n'est pas nécessaire de détailler ici, lui permettaient de traiter séparément, c'était avec bien du plaisir qu'elle recevait la proposition de tiaiter généralement sur la base de uli possidetis, qu'on devait observer scrupuleusement, excepté dans le cas du Hanovre, qu*on se proposait de céder à Sa M^esté en entier.
u II est vrai que cette proposition n'était faite ni directement, ni par le canal d'un ministre accrédité, de son authenticité pourtant on ne pouyait avoir le moindre doute.
« Indépendamment de l'autorité qu'elle recevait du caractère de la personne employée pour la communiquer, il semblait qu'elle s'accordait parfaitement avec ce qui avait été annoncé précédemment. <c L*£mpereiir « n*a rien à désirer de ce que possède TAngleterre. » (Un aveu fait au commencement de la correspondance entre les deux Cours était un prélude naturel d'une telle proposition.)
If Sa Majesté regardait la cession du Hanovre comme un témoignage de l'esprit de justice dans lequel la
proposition avait été conçue, parce que cet électorat, quoique occupé sijir une identité supposée d intérêts et de mesures, n'entrait, en* effet, pour rien dans les différends qui occasionnaient la guerre présente; et elle a vu dans le principe jusqu'alors reconnu la base générale de négociations (une base particulièrement adaptée aux situations relatives des deux parties); ce qu'elle jugeait être preuve que la France était tout aussi sincèrement disposée que la Grande-Bretagne de mettre fin à un ordre de choses également préjudiciable aux intérêts des deux pays.
<c £n effet il paraissait à Sa Majesté être le seul principe Sfff lequel une négociation pouvait probablement être menée à une heureuse co'nclnsion. De la nature des intérêts des parties qui y participaient, il y avait peu d'espérance qu'aucun arrangement salis Faisant pourrait être fait en manière de restitution réciproque, en rendant leurs acquisitions respectives ; tandis que de l'autre côté le principe de uti possidetis se présentait naturellement comme le mode de mettre fin aux hostilités malheureuses entre les deux nations, dont toutes les deux sont en possession de conquêtes étendues et importantes, en territoire et en influence la France sur le continent de l'Europe, et la Grande'' Bretagne dans d'autres parties du monde.
ce ÀSaMajestécette véritéparaissait encore plus frappante en se représentant, que toutes les deux nations jouissaient dan» les deux acquisitions respectives, d*un état de possession, lequel ne pourra guère souffrir de changement important par la continuation de la guerre ; la supériorité des forces navales de la Grande-Bretagne n^étant, selon toutes les apparenees, pas moins fermement établie sur mer, que celle des armées de France sur le continent de l'Europe .
c( C'est sous l'impression que ces idées produisaient
naturellement, que Sa Majesté, sans hésiter, accepta la la proposition de traiter sur le principe de uti possidetist avec la réservation due à la conaexion et au coocerty qui subsiataient arec Temp^reur de Ruaûe; et comme une preuve de sa ûncéiité elle choieil la personne, par laquelle cette communication a été faite, pour annoncer Talacrité avec laquelle elle a accédé à la base proposée pour conclure un traité.
c< Le soussigné a*a nulle disposition de^ciaeher lasatisfaction que Sa Majesté avait sentie dans ces perspee* tives heureuses, de rendre prompteraent les bénédictions de La paix à ses sujets sur des principes justes et équitablesy et q/n sont conff«mea à rhonnenr de sa couronne, ni les regrets qu'elle a ^Nrocivés qmand presque au moment même oîi raccession de Sa Majesté au principe offert à son acceptation, fut annoncée, ce principe était abandonné subitement, par la demande de révacuatioii el de la reddition de iaSâeile; une demande^ laquelle jusqu'ici n'a été modifiée que par des projets d'indemnité poui^ Sa Majesté Sicilienne, qui par raissent tout à fait insufiisaQts et inadmissibles.
cr Cette demande, si incompatible avec les principes avoués, sur ksquds les deux paities traitaient» était de soi-mAme snfiBsante pour mettre fin à la Bégoeian^' tion ; mais l'anxiété de S. M. le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande de coneourir» aveeson allié l'empereur de Russie, et d'assurer à ses suj^ les bénédictieos^ de la paix, l'a persuadé de iteevoir toute antre propo^^ sition nouvelle qu'on pourrait ieâre, pour procurer à Sa Majesté Sicilienne, en échange de la Sicile, un équivalent réel et aatisiaisant, lequel devait obtenir leçon»senlBnieiit decft souverain. /; )
(f Aucnne proposition satisfaisante èa^ eeliaiisÉm n'ayant encore été faite, le soussigné doit déclarer, qu'il ne peut consfentir. à traiter autremAnt que suc le priu-
cipe de uti possidetis, comme originairement proposé à fioa souverain par la Cour de France. Eu même temps il souhaile aoit jU«A entondiiy. que Tadoptioiida ce prioeipe ne Vemptdhevii pas ni d*6eoiitef à uae indotnnisation juste et satisfaisante à Sa IVIajesté Sicilienne, pour la cession de Sicile, ni d'accepter quelque propoeitionpour Féeliaiigfd de territoire entre leAdeux parties Oûatraetaatas, sur des prineîpe» justes et égaux, et tels qu*ib puissent tendre à Tavantage réciproque des deux pays.
er Le soussigné conçoit bien que depuis que Vutipossidelà a été proposé pair 1a Cour de Ffianee, la paix a ^ condue entre la Franee et rempereur de Russie, et par conséquent que la situation relative entre les dsu pays n'est plus la même; mais, au contraire, il doit aussi observer que depuis ce temps-là la France a acquis de nouveaux avantages par des changements étendus qu'elle a faits danala constitution de TËmpire germanique, un arrangement dont la prévention a été soumise par elle à la Cour de la Grande-Bretagne, comme un motif puissant pour La conclusion immédiate de la paix, sur la base i'uiipossidetis. Si deac ce principe paraissait juste et snisenMMe aaperawit il ne peut pas manquer à présent^ selon ses propres vues de rubjet, d'être encore plus favorable à aea intérêts^ qu'à ceux de l'Empif e luritannique.
« LesousaigDéjU0snéeessamd'okserver que, quoiquela Franee puisse avoir d'autres trass d'acquieitioBi importantes sur le continent de TEurope, S. M. le roi de la Grande-Bretangne et d'Irlande, peut bien justement avoir la perspective dans d'aùtires parties du wonde d'une importance infinie au commerce et à la paie* ganee de son empire, et eonséquemment qu'il ne peut pas, conformément ni aux intérêts de son peuple, ni à rhonneur de sa couronne, négocier sur aucun, principe
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dUafériorité, ni déclaré ni supposé. Il ne peut traiter sur aucun autre pied que sur l*hypothèse que la continuation des hostilités est également désavantageuse
à toutes les deux parties. Il ne peut y avoir aucune raison de supposer que les conquêtes que Sa Majesté se propose de garder par la paix pourraient lui être remportées par la guerre, et le soussigné doit supposer que la meilleure preuve de Téquîté des bases sur lesquelles il se propose de traiter, se trouve dans le fait qu'elles ont été proposées par la France à la première ouverture de ces communications entre les deux gouvernements, qui ont amené la mission dont son sou- TeraittTa chargé, conjointement avec le comte dTarmouth,
i( Lauderdale. »
Paris, le 7 aoûMSOG.
K Le soussigné ministre plénipotentiaire de S. M. l'empereur, roi d'Italie, a mis sous les yeux de son gouvernement la Note remise hier par S. Ëxc. lord Lauderdahf plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique.
w s. M. l'empereur, roi d Italie, n'a pu qu'être péniblement affecté de voir qu'une négociation qui a déjà été l'objet de tant de pourparlers, qui a donné lieu à renvoi de tant de courriers de part et d'autre, qui était enfin déjà conduite à sa maturité, ait soudainement rétrogradé de manière à présenter des obstacles, non dans la nature des spéculations, mais quant aux bases mêmes d'après lesquelles cette négociation fut ouverte.
<t La Cour de France s'est constamment refusée à admettre dans une même négociation les Cours d'Angleterre et de Russie, et quelque désir qu'ait S* M. Tem-
perenr des Français, roi d*ltalie, de voir la paix générale bientôt rétablie, il n'est aucune considération qui
eût pu le porter à violer ce principe de sa politique. D'ailleurs, les négociations que la P'rance avait entamées à Pétersbourg avaient convaincu S. M. l'empereur, roi d'Italie, que le Cabinet anglais se faisait illusion sur la nature de ses relations avec la Russie.
f< Après plusieurs mois de discussion, le Caliiiict de Londres céda sur ce point, et S. Exc. le comte d'Yarmouih arriva publiquement à Calais, puis à Paris pour traiter de la paix. U eut, dès son arrivée dans cette capitale, des conférences avec S. Exc. le ministre des Relations Extérieures, après lui avoir fait connaître préablement qu'il était dûment autorisé par sou gouvernement.
ti Depuis cette époque, la Russie a conclu sa paix avec la France; le soussigné a été nommé ministre plénipotentiaire pour traiter avec le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, et la première démarche a été un échange de ses pouvoirs avec ceux de S. Exc. le comte A^Yarmùuthy qu'il a dû croire, ainsi que le portent les pleins pouvoirs de Son Excellence , autorisé à traiter, à conclure et à signer un traité définitif entre la France et le royaume de la Grande-Bretagne et de l'Irlande.
c( De fréquentes conférences, la plupart de plusieurs heures, ont eu lieu depuis entre les deux plénipotentiaires, qui, de bonne foi de part et d'autre , s'appliquèrent à aplanir les dillicuités, et mirent de coté tout ce qui eût pu aigrir les esprits ou embarrasser et retarder inutilement la marche de la négociation.
« Au lieu de se remettre de part et d'autre des Notes plus ou moins adroites, mais qui éloignent plus qu'elles ne rapprochent du but qu'on veut atteindre; au lieu d'entamer de ces controverses écrites, non moins
préjudiciables à l'humanité que les hostilités à main armée^ et qui prolongent les malheurs des peuples ; au lieu surtout de négocier la paix comme on fait la guerre, les plénipotentiaires eurent des conférences franches, dans lesquelles S. M. FEmpereur et Roi accorda tout ce qu'il put accorder sans perdre de vue la dignité de sa couronne, son amour pour ses peuples et rintérèt des alliés»
c< Jamais on ne réduira Sa Bfajesté à d'autres sacrifices.
« La marche que prend S. Exc. le comte de Lauder^ dale, nouveau plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique ne semble-t-elle pas annoncer qu^une multitude de Notes ne suffira même pas pour que leadeux gouvernements s'entendent, et ne court-on pas évidemment le risque, en adoptant une telle marche, dont l'abus a été si manifeste de nos jours, de s'entendre encore moins qu'on n'a fait jusqu'ici? Si on ne veut au contraire que créer des pièces qu'on puisse ensuite présenter au Parlement de la Grande-Bretagne, S. M. 1 Empereur et Roi n'éprouve pas le même besoin. C est la paix qu'il désire; cette paix également honorable pour la France^ pour la Grande-Bretagne et pour leurs alliés^ que le travail assidu et mutuel des plénipotentiaires respectifs avait rendue acceptable par les deux gouvernements.
ic Gependant pourfaire paraître aux yeux de tous son amour pour la justice et la sincérité de ses sentiments pacifiques, et pour qu'on counaisse véritablement à qui on doit attribuer tout empêchement à la marche delà négociation ) S. M. l'Empereur et Roi a daigné permettre au soussigné da discuter ici la vaine question relative à la base de cette négociation déjà avaa- Cée, et sur le point d'être terminée.
« Dana la lettre écrite à S. Ëxc. M. Fox, le l*' avrils
par S. Exc. le ministre français des Relations Extérieu- MBy ce misistre amuHUça qu6& M. rËmperear et Roi «dictait f ntièrcBMiit k prindps fiZ|M>8é dans la dépè* diedeSw Exe. M.FiWyÂa !26 marsy et présenté cohum
base de la négociation, a que la paix proposée doit être « honorable pour lea deux Cours et paur leurs alliés respectifiB. m
fr Dans sa lettre da2}uiii àS. fixe. M. Fox, & Exe. le raînisire des Relations Extérîeiirea alfai plus loin. 11
proposa, au nom de S. M. l'Empereur et Roi, d'établir pour bases deux principes fondamentaux, le premier tiré de la lettre de II. F«s du 26 imurs^ saTràr: m Que (f les deux États auront pour objet que la paix soil Il henoraMe pou? eux et pour leurs alliés respeetîf», « en mt'rae temps que cette paix serait de nature à « assurer, autant qu'ils le pourront , le repos futur de u TEurope. » Le second prineipe était n une reconaia» <r sanee en fayeur de i'iuie et de Tautre puissanee de <i tout droit d*intervention et de garantie pour les a^ « faires continentales et pour les affaires maritimes. >i u Telles sont les bases adoptées par le gouvernement britannique et eonvenues avec lui. Jamais il n'a pu venir dans la pensée de S. IL TEmpereur et Roi de prendre pour base de la négoeiation Tuli posiideHi. 9k telle eût été sa pensée, il eût gai'dé la Moravie, une partie de la Hongrie, laStjrie^ la Carniole, la Croatie^ toute r Autriebe^ ainsi que sa capitale* Triesie et Fiume ei le littoral environnant seraient encore en sa puissance, comme Gènes et Venise. Le Hanovre, Osnabrùck et toutes les embouchures des grandes rivières du nord de rAllemagne seraient soumis à son empire* et certes alors S. M. i'Ëmpermr et Roi antait pu sans difficultés laisser le Cap, Surinam, Tabago, Sainte* Luci«;, Poiidîchéry, etc., au pouvoir de Sa Majesté Britannique. '
r< Quant à la Sicile^ dans cette hypothèse mêmey S. M. r£inpereur et Roi ne Taurait pas laissée à ses ennemis; mais Sa Majesté aurait pensé seulement que la conquête de cette île aurait dû précéder TouTerturé des
négociations, et lorsque la Prusse et la Russie ont ou garanti ou reconnu les changements arrivés dans le royaume des Deux-Siciles, doit- on présumer que l'Angleterre eût pu empêcher la conquête de la âcile qui n'est séparée du confinent que par un canal de moins de deux mille toises ?
a £t en supposant même que le Cap et Surinam et autres possessions hollandaises eussent pu être détachés d^nitiyement du royaume de Hollande , n'est-il pas certain que son incorporation avec l'Empire français eût été la suite nécessaire du refus qu'aurait fait TAngleterre de lui restituer ses colonies ? Quel serait en effet le moyen de maintenir une nation qui n'aurait que des dettes, et à laquelle l'absence absolue de tout commerce ôterait tout moyen de les payer? Quelque chose que puissent alléguer LL. EExc. les plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique, il est impossible qu'ils ne soient pas convaincus qu'il est extrêmement différent pour la Grande-Bretagne de voir le Texel et l'embouchure du Rhin et de la Meuse soumis aux douanes françaises , ou de les voir soumis à celles des Hollandais. Ainsi donc, sans la restitution de ses colonies, la Hollande deviendrait forcément une province de FEmpire français ; car en acceptant la couronne de Hollande, le prince Louis a déclaré formellement son intention d'y renoncer, si les colonies hollandaises n'étaient restituées à la paix générale.
ce Que le Hanovre devienne en outre une province de France; que Trieste , Fiume et leurs territoires deviennent également des provinces du royaume d'Italie, et que la Grande-Bretagne garde en compensation le
Cap, Surinam y Malte » Pondichéry, etc., la France j consentira y et le grand principe uti pos9ideti$ aéra
appliqué dans toute son étendue pour le présent et à Tavenir.
(( Que le nouveau ministre plénipotentiaire de Saliajeaté Britannique trouve dans Thistoiredu monde une négociation terminée d'après YutipossidetiSf entre deux
grands peuples; qu'il examine si Vuti possidetis n'appartient pas plutôt à un armistice qu'à une paix. Il est impossible de ne pas dire qu'en proposant à la France Vuti possidetis, surtout dans les circonstances actuelles, on a dâ s'être formé une étrange idée du caractère de Tempereur Napoléon, et qu'il faut qu'on Tait cru réduit à uu singulier état d'abaissement et de détresse.
« Mais en demandant VutipossideHSf S. Exc. le comte AeLauderdale, plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, sans avoir égard au principe qu'il avance, veut cependant changer le destin d'un État continental tout entier, lequel fournissait vingt-cinq mille hommes à l'Angleterre» et lui a fourni une partie des moyens qu'elle montra dans la guerre de Sept ans, et même dans la guerre de la révolution française aux armées du Nord. Ainsi donc, on veut Vuti possidetis pour ôter à la France tout son commerce, tous ses établissements et ruiner ses alliés; mais on veut violer le principe de Vuli possidetis pour obliger la France à renoncer à ses engagements, à rompre ses traités, à dissoudre enfin tout son système continental, n'est-ce pas proposer une paix mille fois plus désastreuse que la plus longue guerre, et des conditions capables d'exciter l'indignation de tous les Français? Quoi ! la France aurait vaincu toutes les puissances soldées par l'Angleterre, pendant la durée des trois coalitions, pour se voir imposer des conditions aussi injustes que déshono-
sautes, malgré ia modération et la géaérosité qu'#U» aaioBivéesl
« S. £xc IL FocD a proposé kâ-Méme «^pie la paix « fût honorable pour les deux Cours et pour leurs alliés
« respectifs. »
« S. M. l'Empereur et Roi ne pourrait regarder la paÏK comme honorable, si par une de ses conditioas il devait perdre un mil de ses sujets; et quelque pan importante que puisse être la colonie de Tabago, il aaffit ifu'eUe ait fait partie de rfinopire firançais sa moment où Sa M^eslé a pris les rênes du gouvernement, pour que Sa Majesté ne signe jamais un traité où ralicnatioiî de cette colonie ou de toute autre qui lui appartient de ia même manière serait comprise. Aueun Anglais raisonnable n'a pu se flatter du contraire^ et, dans sa position, Sa AÎsjesté perdrait, si elle y eoBflfiDisit, restime de tout ee qu'il y a de bmes at de généreux même chez ses ennemis.
« Le soussigné est chargé de déclarer que S. M. TEmpereuj' et Hoi estime à déshonneur la seule idée d'une négociation basée sur Mutx potsideiis. Elle est d'autant phiuB eontraire k ses principes, que Sa Majesté a restitué ses eoncpiètes, et qu'elle régnerait sur une population double de eelle qui lui est soumise, si lors des paix qu'elle a faites, à rexpiratîon des diverses coalitions, elle avait pris pour uuiqu^ principe ïuti pos-
« Le soussigné est également chargé de déclarer que les seules bases de négociation que S. SL TEmpereur et Roi^ veuille adopter, sont celles proposées en partie par S. Exe. M. Fim, et en partie eontenues dans la lettre qui lui a été adressée le 2 juin par le ministre desRelations Extérieures, etrappelées dans le douzième paragraphe de la présente Note.
« S« aL r£mperenr et fiai n'exige de ia Orande^re»
tagne rien qui soit contraire aux intérêts de ses alliés; elle doit s'attendre qu'on n'exigera d'elle-même rien de contraire aux int^te de ses propres alliés.
fcLe soussigné est chargé d'ajouter qu^il se réfère à tout ce qni avait été préparé par les effets mutuels de S. Exc. le comte d'Yarmouth et du suussiuiié.
« Si la paix ne se rétablit pas, ce n'est pas la France qui pourra être accusée d'avoir changé , mais l'Angleterre; quoique la paix entre la France et laRussie^ et d'autres événements défiavorahles à la Grande-Bretagne aient eu lieu depuis que la négociation a été entaanée et presque amenée à sa conclusion de concert avec S. Exc. le comte d'Yannonth.
u Le soussigné saisit cette occasion d'assurer LL. EExc. les comtes de Lauderdale et d'Yai^noulh de sa haute considération.
«Signé Glariœ.»
(( Les soussignés, plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique ne croient pas devoir se permettre d'entrer dans une considération détaillée de la Note oiiicielle qui vient de leur être remise de la part de S. Exc. le général Clarbef en dote du 8 août. D'après la manière dont les diffévents points qui font le sujet de cette Note y sont traités, il leur serait impossible de les discuter avec le calme et avec cet égard dus aux convenances qu'exige le caractère dont Us sont revêtus de la part de leur souTerain. Mais le sujet de cette Note est d'une nature si générale et si étrangère à l'ohjet immédiatement en question^ qu'il serait parfoitement inutile de le prendre en considération dans le moment actuel. .
{< Le soussigné, comte de Lauderdale, loin de penser que la manière de disculer par écrit les points fondamentaux d'une négociation puisse augmenter en au* cune façon la diUiculté de s'entendre , croit au con> traire apercevoir déjà des preuves manifestes de son utilité , en ce que la Note officielle présentée par lui depuis son arrivée, a amené la négociation à une issue non équivoque, et a mis fin aux malentendus sans doute réels qui ont eu lieu^ et qui n'auraient jamais pu exister si la même méthode avait été adoptée dès le commencement de la négociation^
« Le soussigné^ comte à^Yarmouth, se voit obligé de revenir sur la manière dont il a été donné à entendre qu'il ait débarque à Calais, revêtu d'un caractère public pour traiter de la paix. Il n'est venu que pour rendre en personne, et de vive voix, la réponse à une communication qu'il avait été prié de faire au gouvernement anglais, fondée sur la base de VuU pam" detis d'après les paroles suivantes de S. Ezo. M. de Talleyrand : ce Nous ne vous demandons rien; » accompagnée d'assurances positives que la restitution des possessions allemandes de Sa Majesté n'éprouverait aucune résistance. Le même sentiment se trouve également exprimé dans la lettre de M. de TcUleyrand à M. Fox, en date du 1 avril : ce L'£mpereur n'a rien « à désirer de ce que possède rAngleterre. »
«Le comte à^Yarmouth se croit également obligé de ne pas passer sous silence les remarques faites par S. Exc. le général Clarke^ au sujet des délais dans la négociation et de la fréquente communication par cour* riers. Les réponses de Sa Majesté Britannique ont toujoursétéfrancbesetpromptes; si le nombre des courriers a été considérable y ce ne peut être attribué qu'à des motifs étrangers à Sa Majesté.
« Les soussignés, comtes àQ Lauderdale Qià'Yarmouili
ne peoTeni aucunement souscrire à Topiniou énoncée par S. Esc. le général Clarke dans ladite Note, que la négociation m ait été entamée et presque amenée à sa
« conclusion » dans l'intervalle qui s'est écoulé entre l'époque de la connaissance ofilcielle donnée par le comte d'Yarmoulh de ses pleins pouvoirs, et l'arrivée du comte de Lauderdale, Au contraire, ils regardent cette négociation comme ayant à peine com- ' mencé. Les conversations auxquelles on a fait allusion ont consisté, de la part du plénipotentiaire français , à faire des demandes que le soussigné comte d'Farmouth a uniformément déclarées être inadmissibles; et de la part de lord Yarmouth à se retrancher dans les bornes de VuU possidetiSf comme n'ayant aucune instruction de la part de son gouvernement pour admettre diantre base de la négociation ; base suggérée par la France dans la communication faite par le comte à' Yarmouth , et précédemment annoncée dans la lettre de M. de Talleyrand, du i" avril.
« Les soussignés, comtes de Lauderdale et à' Yarmouth croient inutile de répéter ici les motifs énoncés dans la Note officielle présentée par le comte de lAuderdah, et qui ont fait regarder par Sa Majesté la base de Yuti pomdetis proposée par la France comme susceptible d'une application particulière à l'état respectif des deux pays. C'est pour eux un profond sujet de regret que l'abandon absolu, et d'une manière aussi prononcée de cette base de la part du gouvernement français, Tattente et les. espérances des deux peuples se voient entièrement frustrées.
« 11 ne reste aux comtes de ÏMuderdale eiàTarmmUh qu'à déclarer que Sa Majesté, toujours prête à écouter des conditions de paix justes et honorables, se repose avec conGance sur les moyens que lui fournissent la loyauté et Taffection de ses sujets. Elle ne se prêtera IX as
jamais à des propositions quelconques de négocier •or dea Imaes inoompatiblea avec rhoonenr da st eimt- ■ noue, et les TériUbles iatéréta de ses sujets»
ttYAimOOIli.»
Paris, 9 août 4806.
« Monsieur^
« Les prétentions mises en avant par le gouvernement français dans la Note oflicielle de S. Exc. le générai Clarke, si incompatibles avec la base proposée d*abord par le même gouvernement , ne nous laissant point d'autre alternative que celle de retonrner auprès de notre gouvernement, nous avons Thonnéar de plier Votre Excellence de vouloir bien nous faire expédier les passc-porU iKcessaii os poumons et notre suite.
« Nous profitons de cet Le occasion pour renouveler à Votre Excellence les apsuraoces de la haute considération avec laquelle nous avons l'honneur d*étaù,
« De Votre Excellence,
«Laddeedàlb; Yarmouth.a) Paris, le 9 août 4806, 6 henres et demie p. m.
XVff. <
a Les comtes de LauderdaU et d'Yartrumik ont Thonneur de réitérer à Son Excellence le ministre des Rel^ tioDS Extérieures, la demande qu'ils ont eu l'honneur de lui faire hier à six heures et demie après midi, des ^se-porta nécessaires pour aux. et pour leur suite.
Bkm <|«6t d*m fia^s^^poit pour un o^nrter qsà TaHiad pour partir.
« Ils ont l'honneur de renouTeler les assurauces de kar haute eonsidératiou. »
Farîs» le iO. 430$, 44 ^urts a. m.
xvw.
Paris, le 4 4 août 4806 , 4 0 heures a. m«
i( Il est de notre devoir de réitérer la dettmndo d^ dfuifoialaittd'im passe-port de courrier, et e» mène temps -eelU des passe-ports nécessaires pour notre
tour en Anglctwre.
t( Nous croyons devoir aussi faire remarquer à Votre Excellence que ces demandes furent faites avatit-hier samedi à six Jbeures et demie du soir; qu'elles furent x^fioiivelées auprès de Votre Excellence hier matia dimanche h onze heqres, et que, jusqu'à présent, noue n^avons tw^ja aiueone répoose à ces demandée.
f( Lorsque Votre Excellence se rappelle qu'il s*eit passé près de v ingt-quatre heures depuis que nous nous sommes adressés pour la seconde fois à Votre Excellence, et que, fiaûs parler de nos propres passe-ports, nous noBS sommes vus privés dans l'intervalle des moyens d'envoyer un courrier en Angleterre^ elle ne peut qu'âtre entièrement persuadée que, ai nous noBS abstenons de toute remarque sur un procédé aussi extraordinaire et aussi contraire aux usages reçus, c'est par le désir d'éviter autant et aussi longtemps ■qu'il ser4i piassible, taut ce qui pourrait occasionner 40 l^Mgreur» et changer la nature et le ton des com*
munications qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux gouvernements.
«Nous prions Votre Excellence de vouloir bien agréer les assurances de la haute considération avec laquelle nous sommes,
ut Laudbrdàlb; Tarvouth. »
Paris, 44 août 4806.
wLes soussignés, ministres plénipotentiaires de S. M. l'empereur des Français roi d'Italie, ont lu avec attention la Note en date du 9 août, que leur ont adressée LL. ËExc. les plénipotentiaires de S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et dans laquelle ils proposent encore VvH pauideUt * comme base de la négociation.
u Les plénipotentiaires français ne savent s'ils doivent penser que, de l'adoption de ce principe, il résultât pour FAngleterre le droit d'exiger du gouvernement français, pour elle et ses alliés, toutes les restitutions à sa bienséance, sans qu'elle fût tenue à aucune restitution envers la France et ses alliés, des conquêtes qu'elle a faites. Cette prétention serait tellement extraordinaire, qu'autant vaudrait dire que la France signera toutes les conditions qu'il plaira aux plénipotentiaires anglais de rédiger, et certes on ne peut penser que telle soit réellement l'intention du ( ministère anglais. Il n'a pas envoyé des plénipotentiaires uniquement pour exiger l'admission d'une base indéterminée, qui les rendrait maîtres de toutes les conditions du traité. Dans un état de choses aussi obscur, les plénipotentiaires français demandent des explications pr^^res à les éclairer et à faire marcher
la négociation : elles consistent à faire connaître quelles
sont les conquêtes que TAngleterre veutgarder : quelles sont celles qu'elle veut rendre à la France et h. ses alliés, et quelles sont les conquêtes de la France dont elle désire la restitution. Alors se développera un système de compensation qui donnera une idée claire des principes et des intentions du Cabinet britannique. Les plénipotentiaires français sauront quels engagements ils contractent par Tadoption de la base qui leur est proposée, et certes ils ne peuvent consentir à cette adoption sans comprendre ce qui leur est demandé.
(c En posant les principes de VutipossidetiSf les plénipotentiaires anglais auraient-ils en vue de proposer un moyen d'échange et de compensation? Dans ce cas, TEmpereur Tadopte, parce qu'il le trouve conforme aux deux principes déjà consentis de part et d'autre dans les lettres du ministre français des Relations Extérieures, et du secrétaire d'État du département anglais des Affaires Étrangères; savoir:
ccl" Au principe posé par M. Fax dans sa lettre du 26 mars dernier, « que les deux parties auront pour (( objet que la paix soit honorable pour toutes les deux « et leurs alliés respectifs, et en même temps de nature r< à assurer, autant qu'elles le pourront, le repos futur « de l'Europe. »
« 2" Au principe joint au précédent par le ministre des Relations Extérieures dans sa lettre du 2 Juin suivant, lequel consiste en a une reconnaissance en &veur « de Tune et de Tautre puissance de tout droit d'inter- « vention et de garantie pour les affaires continentales « et pour les affaires maritimes. »
K Les soussignés assurent LL. EExc. les plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique de leur haute considération.. .
tt Signé Glibu; Ciamfagrt. »
HX.
il Monsieur,
» Nous recevons à Vinstant une Noie signée par LL. Ëfite. M» de Champagny «t M. le géfiéral C/otAn^ àlor quelle daos toute autre eirconstance nous aurioas lé** pondu sur-le-ohamp.
« Mais notre devoir est de faire remarquer à Votre Excellence que depuis six^ heures et demie du soir d'aYant-hier^ nous sommes restés sans réponse à la demande d*uu passe-port de courrier, ainsi qu*à celle de nos propres passe-ports , quoique cette draoande ait été réitérée successivement et jusqu'à trois lois peiH dant cet espace de temps.
« Il est de la plus haute importance, dans la position où nous sommes, d'assurer une communication parfaitement libre et non interrompue, et aussi fréquente que nous le jugeons nécessaire avee notre gouTemement.
« Noue prions donc Votre Excellence de noua satit»
faire à ce sujet, afin que nous sachions si dans tous les cas possibles où nous jugerions à propos de demander des passe-ports^ soit pour nous-mêmes, soit pour des courriers, nous serions sûrs de les obtenir aans aoeun d^.
« Il iM»us est également nécesaairo d'obsefver que news n*avmi8 aucune réponse aux instances qu« nous avons faites auprès de Votre Excellence au sujet de M* Coddard,
« Nous avons Thonneur de renouveler à Votre Excel* .l«Boe les ussurancea de la haute eonsidératioo avec laquelle sans sommes^
<r Lauderdalb; Tarmouts* m
Piris, ie 44 août, 6 heures et demie p. m.
C^jrie d'nne Note adressée aux lords LmidcrdaU et Yarmouth par S. Exe, le ministre des Sktatiums ExUritwm^ t»\\ ûsét IM.
« Le soussigné, ministre des Relations Extérieures, a rhonneur d'adresser àLL. ££xc. milord Laiidcrdaîe et milord Yarmouth, ministres plénipotentiaires de S. M. le roi d'Angleterre > le passe-port de courrier qu'elles ont demandé. Il regrette que Tinterruption de travail accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas permis de l'envoyer plus tôt. Quant à celui que Leurs Excellences ont demandé pour eux-mêmes, le soussigné se flatte qu'ils donneront au retard de cette expédition l'interprétation la plus naturelle et la plus propre à prévenir de leur part toute espèce de plainte. Le soussigné ne craindra jamais la responsabilité des lenteurs qui auront pour objet de prolonger de quelques jours l'espoir de pacifier deux grands Etats et de faire cesser le fléau de la guerre sur les quatre parties du monde. Le soussigné prie Leurs Excellences d*agréer, etc.
« SignéCa. M. TkUxnMKùf prince de Bénérent. n
xm
n Les soussignés, plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique, n'auraient pas diflYMé la réponse à la Note du i 1 août qui leur a été remise de la part de LL. EExc. les plénipotentiaires da gouvernement français; mais les demandes réitérées qn'ils avaient faites à S. Exc. le ministre de TExtériéur, des passe^ ports même pour leur courrier éla/it restées sans réponse y ils ont cru préalablemeut devoir constater
s'ils continueraient à jouir de la éommunication libre
et non interrompue avec leur gouvernement, telle qu'elle a toujours subsisté en pareil cas chez tous les gouvernements de l'Europe.
u L'explication que les soussignés ont reçue de la part de S. Ëxc. le ministre des Relations Ëxtérienres leur fait espérer que^ dans quelque circonstance que ce puisse être, un pareil retardement n*aura plus lieu. Après avoir mûrement pesé la Note de Leurs Excellences, les soussignés observent que le gouvernement britannique, bien loin de prétendre à exiger du gouvernement français u toutes les restitutions à sa « bienséance , sans qu'il soit tenu à aucune restitution u envers la France , » n'a témoigné d'autre désir que celui de traiter avec le gouvernement français sur la base qui lui a été proposée par la France elle-même, telle qu'elle se trouve exprimée dans la Note de lord iMuderdale; savoir, » de traiter généralement sur la « base de Vuti possidetis, qu'on devait observer scrupu- « leusement, excepté dans le cas du Hanovre, qu'on se « proposaitdecéderàSaBfaJestéBritanniqueen entier»»
rc Qnand même il serait possible de se méprendre sur les résultats à tirer nécessairement de ce principe, les discussions de vive voix qui eurent lieu le 9 du courant, entre les plénipotentiaires français et les soussignés, ne permettaient pas de douter que la proposition ainsi énoncée n'eût été parfaitement entendue p«r ces plénipôtentiaires. En conséquence, les soussignés n'ont qu'à répéter que , d'après les instructions de leur gouvernement, ils ne peuvent faire autrement que d'insister sur ce que ce principe soit préalablement reconnu. Ce n'^st qu'à cette condition qu'il leur est permis de continuer la négociation.
ce Dès que l'on sera d'accord sur . ce principe, les soussignés seront prêts à entamer la discussion des
aotres pointa Indiqués dans la Note de lord Lauderdak. (c II ne reate aux soussignés qu'à ajouter que, si le
gouvernement français témoigne la disposition d'adhérer à la proposition, telle que Sa Majesté Britannique la suppose avoir été faite par le gouvernement français, ils s'en féliciteront comme d'un événement des plùa fortunés, événement qui promet (d'après le sentimentde M. Fcœ , cité par Leurs Excellences) fc une paix (t honorable pour les deux nations, et en même temps « de nature à assurer le repos futur de 1 Europe. »
U LiVBBRDALB; TaBVOVTH. »
Paris, oe U août, 14 heuras p. m. IS06.
• xxni.
Parift, le U août 4806, à % heures p. m.
ff Monsieur^
H Nous croyons devoir prévenir Votre Excellence que, de très-bonne heure dans la matinée du 42 du. courant, nous av<His transmis à LL. EExc. les plé«
nipotentiaires français, une Note en réponse à celle de Leurs Excellences reçue le 1 î du même mois. Dans cette réponse, nous nous sommes appliqués à indiquer de nouveau les points qui nous paraissent exiger, sous une forme quelconque, une explication préalable pour nous autoriser en conformité avec nos instructions à poursuivre la négociation actuelle.
M Le silence de LL. EExc. les plénipotentiaires français à cet égard, nous donne lieu à présumer que dans le moment actuel nous ne devons pas nous attendre à une pareille explication de leur part.
ic C'est d*après cette idée que nous désirons mettre un terme à Tattonte générale des deux natiims, vu le peu
d^appamee qu'A y a de Is voir réalisée. Nom mtom qûB la dmiÂàe que nous faisons dans de pareilles
circonstances des passe-ports pour notre retour, pourrait être susceptible d'interprétations d'une nature à retarder l'heureux moment où les vues du gouvernement français se rapprocheront davantage de celles c(û*on lai avait sopposése. G*est pour 6ter josqo^à la possibilité d'un pareil inconvénient que nous croyons devoir assurer Votre Excellence qu'une démarche quelconque qui aurait Teffet de mettre des obstacles au renouvellement de la népçociatiou serait par là même contraire à nos intentions; malgré que par les raisons que nous avons détaillées, nous nous voyions obligés de mettre un terme à notre mission.
sr il ne nous reste pl us que d'assurer Votre Excellence que si , pour le bonheur des deux nations, il arrivait que liuus nous fussions trompés dans l'induction que nous avons tirée du silence des plénipotentiaires français p nous attendrons pendant un temps raisonnable les explieattons que Leurs E^eelleaces poonaient avoir à nous communiquer.
« Pour prévenir cependant la répétition d'une demande aussi pénible pour nous de faire, qu'il le serait à Votre Excellence de la recevoir dans le cas oij les négociations n'auraient point une issue favorable, nous la prions de nous munir des passe-ports nécessaires pour nous et notre suite, pour^tre mis en usage selon les circonstances.
« Nous avons rfaonneur de renouveler à Votre Exeelleuce les assurances de notre haute considération.
u Lauobhdale; Tamiooth. n
Paris, le 17 août 1806.
If Le Boustigné a iliofiiiear de prérenîr S. foo. le nmistre des RelaliaDe Extérieures ^ que Sa Majesté Brltaniifqiie a daigné accueillir la demande du- comte d'Yarmouth y et lui permettre de retourner en Angleterre. D'après la teneur des pleins pouvoirs du sousflîgné déjà communiqués a LL. EExc. les plénipotentiairee frao^isy il est autorisé à traiter conjointement ou séparéniMit atec le goaTerneoMit français; et il vient de reeevoir de sa Cour de nourelles instructions précises à cet effet, dans le cas où la réponse à la Note du 11 de ce mois serait de nature à permettre au soussigné de poursuivre la négociation.
a Le soussigné a rbonneur de renouveler à Son Exeelkaos les-aasuf anoes de sa liante considération.
c< LkinaaiALB. m
XKV.
Paris, ce 82 août 1806.
itf Le sausaigttéy nnniatre plé&ipotentiaire de Sa Majesté Britannique, se Toit ilaas la nécessité de rappekr à S. Exc. le ministre des Relations Ebctérieures, 1** que
dans la matinée du 12 de ce mois, une Note signée par le soussigné et par le comte d'Yarmoulh, en date du 11, fut remise à S. Exc. le général Clarke, dans laquelle les soussignés observèrent, a que le gouver* ir nement britannique, bien loin de prétendre À exiger du gouvemèment français toutes les restitutions Cl à sa bienséance, sans qu'il fut tenu lui-même à au- « oune restitution envers la France, u'a témoigné
H d^autre désir que celui de traiter avec le gouverne-
w ment français sur la base qui lui a été proposée par « la France elle-même, telle qu'elle se trouve expri- « mée dans la Note de lord Lauderdale; savoir, de trai- (( ter généralement sur la base de Vtui pos$idetis, que t< Ton devait observer scrupuleusement , excepté dans « le cas du Hanovre^ qu'on se proposait de céder à Sa « Majesté Britannique en entier. Que quand même il H serait possible de se méprendre sur les résultats à (c tirer nécessairement de ce principe, les discussions (t de vive voix, qui eurent lieu le 9 du courant, entre u les plénipotentiaires français et les. soussignés , ne <f permettraient pas de douter que la j^oposition ainsi ce énoncée n*eût été parfaitement entendue de ces plé* rr nipotentiaires ; qu'en conséquence, les soussignés (( n'avaient qu'à répéter que d'après les instructions de « leur gouvernement, ils ne pouvaient faire autrement « que d'insister sur ce que ce principe fût préalable-. « ment reconnu, et que ce n*était qu'à cette condi- If tion qu'il leur était permis de continuer la négociacr tion. »
« 2° Que le 14 de ce mois le soussigné, conjointe- c ment avec le comte à'Yarmoulhf eut encore l'honneur p de marquer par écrit à S. Exc. le ministre des Relations Extérieures « que le silenoe de LL. EExc. les c( H plénipotentiaires français, » par rapport à la Note du ot H de ce mois k donnait lieu aux soussignés de pré- « sumer, que dans le moment actuel ils ne devaient lï. « pas s'attendre à une explication telle qu'elle avait * fc été demandée dans la Note du 1 4, pour autoriser les u soussignés, en conformité avec leura instructions, où « à poursuivre la négociation. sou
« Que, d'après cette idée, ils désindent mettre un déj^ u terme à l'attente générale des deux nations, vu le peu « d'apparence de lavoir réalisée. Qu'ils sentaient que
(i la demande foite dans de pareilles circonstances , cr des passe-ports pour lenr retour, pourrait être sus- « ceptible d'interprétations d'une nature à retarder
« rheureux moment où les vues du gouvernement «français se rapprocheraient davantage de celles (c qu'on lui avait supposées. Que, pour ôter jusqu'à « la possibilité d*an pareil inconvéDient, ils croyaient ff devoir donner des assurances , qu'une démarche u quelconque qui aurait reffet de mettre des obstacles « au renouvellement de la négociation , serait par là « même contraire à leurs intentions, malgré que, par « les raisons déjà détaillées, ils se voyaient obligés ff de mettre un terme à leur mission . »
f< Le soussignéi en voyant tarder la réponse à ses communications » s'est persuadé que ce délai pouvait provenir de dispositions favorables au progrès de la négociation , et qu'il serait enfin compensé par une réponse conforme à cette interprétation. Lors même qu'il n'en a vu arriver aucune, il a persévéré également dans une conduite qui a dû prouver incontestablement la sincérité du désir qu'il avait manifesté de recevoir- des explications qui le missent en état de poursuivre les objets de sa mission.
« Mais si, dès le 14 de ce mois, le soussigné, conjointement avec le comte d'Yarmouth , s'est vu obligé d'observer à S. Exc. le ministre des Relations Extérieures, qu'il appréhendait (d'après le silence de LL. EExc. les plénipotentiaires français qu'il ne serait fait aucune réponse à ce sujet, etc., et si à cette époque Ils ont cru devoir déclarer la nécessité où ils étaient, en conformité avec les ordres de leur souverain , de demander des passe-ports pour leur départ, le soussigné n'a pas besoin de faire remarquer à S. Exc. le ministre des Relations Extérieures combien les nouveaux délais survenus depuis cette
date prescrÎTent iropérieusement ait «oofaigné dâ Vf» nouveler instamment cette demande*
« En même temps le soussigné doit ajouter^ queue pouvant se persuader que dans le cas où la réponse
ne dût pas être favorable, S. Exc. le ministre des Relations E\lcrieures eût différé pendant un aussi long intervalle ladopiion de la «eale alternative de renvoi des passe-poris , il ne se refuse pas entièrement, même aujourd'hui, à Tespoir de voir établie de nouveau la proposition telle que les ministres de Sa Majesté Britannique Font comprise avoir été faite de la part du gouvernement français , puisque c'est ainsi seulement nue T attente des deux nations pourra être enfin réalisée.
(( Quand même ces espérances ne seraient point fondées , le soussigné ne regrettera, jamais un délai qui lui a fourni Toccasion de prouver, d'une manière non équivoque, le désir sincère d'une paix solide et honorable, dont Sa Majesté Urilaunique n'a cessé d'être animée, et donf S i Majesté a donné la meilleure preuve en autorisant le soussigné à traiter sur la base.proposée en premier lieu par la France. C est dans cette mêm0 vue que le soussigné a supporté une au9«i longue incertilude sans foire à cet égard la moindre réclamation,
« Anjourd'htii en priant S. Exc. le ministre des Relations Extérieures de lui faire passer provisoirement, et pour être mis en usage dans les cas déjà indiqués^ les passe-porls nécessaires pour lui et pour sa suite j le soussigné croit avoir adopté le seul moyen de prévenir la nécessité où il pourrait autrement se trouver (s'il se voyait forcé de renouveler cette demande), de raccompagner de réclamations telles que Tai^toriseraient le Droit des gens et la dignité de son souverain.
<C LaDO£RDAL£. »
Paris, le %o aoùl 4606.
« Le silence constamment maintenu par LL. EE\c. les plénipotentiaires français , ainsi que par S. Exc. le ministre des Eclations Extérieures, après la Nete offir cielie da soussigné et du comte d'Yartnouih, tn date da 41 de C6 mois; après b lettre adressée à S. Eie. le miaistre des Relations Extérieures en date éu 44; et après la Note ofileîelle du soussigné, en date du 22 du courant, semble annoncer clairement que le gouvernement français a abandonné tout désir de la paix sur la base que lui-même avait d'abord proposée^ et que le soussigné a uniformément déclarée être la seule et ttaîqoe base sur laquelle il était autorisé à traiter avec ce gouvernement.
(f Dans cet état des choses/le soussigné ne saurait se flatter qu'il puisse résulter aucun avantage de son séjour prolongé à Paris; tandis que d'un autre côté un délai ultérieur doit nécessairement donner lieu de croire aux deux nations, ainsi qu'à TËurope entière, que la paix, Tobjet de leurs vœux, est sur le poînA d*étre conclue, au moment même .où tout espoir raisonnable à cet égard paraît s'être entièrement évanoui. Fortement pénétré do ce sonlinicnt, le soussigné se voit obligé à terminer sa mission , en faisant à S. Exc. le ministre des Relations Extérieures la demande formelle des passe-ports nécessaires pour son retour auprès de son soiiverain*
«En même temps, et d'après Tesprit de eonciliatioa qui a constamment caractérisé toutes ses démarches depuis son arrivée à Paris, le soussigné, aujourd'hui même qu'il se voit obligé, par ses instructions, à faire
la demande de ses passe-porte, ne peut seirésoudre à
rendre impassible une communicatioD de la part du
gouyernement français , de nature à mettre le soussigné à même de poursuivre la négociation, quoique d'après le silence prolongé de ce gouvernement, il ne puisse guère s'attendre a une issue aussi favorable.
cr Ce ne sera donc que dans la matinée de mereredi prochain^ 27 de ce mois^ que le soussigné aura Thonneur de se rendre en personne chez S. Esc» le mi* nistre des Relations Extérieures, pour ftiire la de** mande formelle et définitive des passe-ports nécessaires pour lui et pour sa suite. Il ajoute seulement que les passe-ports, dont il fera la demande^ seront pour son fetour immédiat, et non des passe-ports pour être mis en usage selon les circonstances , comme il les a en dernier lieu demandés.
ir LâUDEHDALB. »
XXYU.
«2|U( août 4806.
(t filM. les plénipotentiaires de S. M. l'empereur <
des Français, roi d'Italie, désirant entretenir S. Exc. p
M. le comte de Lauderdaîe, plénipotentiaire de Sa Ma- pt
jesté Britannique sur Tobjet de la dernière Note que Son sîr
Excellence leur a adressée, rengagent à se rendre de- i i
main , yers trois heures , an ministère de rintérieur, <]q
où ils seront réunis, si toutefois cette heure peut con- loi
Tenir à Son Excellence. pu
« M. de Champagny a Thonneur de proposer à M. le ly comte de Lauderdaîe de dîner chez lui à la suite de * p|^£ la conférence. 11 espère que Son Excellence voudra
bien amener à dîner MM. Goddard, Slewart et Mad^ » p|
disson. 0 1 1^
XXVlll. " à i
' a Le comte de Lmderdale, plénipotentiaire de Sa
Majesté Britannique, a Thonnear d'accuser la réception de la Note qui vient de lui être remise de la part devLL. EExc. les plénipotentiaires français.
« Il aura Thonneur de se rendre, vers trois heures demain, au ministère de Tlntérieur, et de dîner ensuite chez S. Exc. M. de Champagmj. MM. Goddard , Stewart et Maddisson auront également Thonneur de a*7 rendre pour Theure du dîner.
« Lauderdale. »
« Au moment de renouer avec LL. EExc. les plénipotentiaires français la conférence du 26 de ce mois^ le soussigné, plénipotentiaire de Sa Bfajesté Britannique, se croit ohligé de remettre sous les yeux de LL. EExc. l'état de négociation tel qu'il se trouve à la suite de la Note remise de la part du soussigné et du comte à'Yarmouthf le 12 du courant. LL. EExc. les plénipotentiaires français verront, d'après cet exposéf qu'au point oii en est actuellement la discus^ sion, il n*est plus permis au soussigné de la continuer, à moins que, par l'admission de runiquobase sur laquelle il est autorisé à négocier. Leurs Excellences ne lui fournissent de nouveaux motifs pour justifier une pareille détermination.
« Dans la Note officielle remise à LL. EExc. les plénipotentiaires français le f 2 août, il leur fut observé il que le gouvernement britannique, bien loin de (( prétendre à exiger du gouvernement fîrançais toutes « les restitutions à sa bienséance, sans qu'il soit tenu M à aucune restitution envers la France» n'a témoigné i< d'autre désir que celui de traiter avec le gouverneci ment français sur la base qui lui a été proposée par
«r la France elle-même^ telle qu'elle se trouve expri- K mée dans la Note de. lord Lauderdale, savoir, de « traiter généralement sur la base de Ttift posnékHi,
u qu'on (levait observer scrupuleusement, excepté « dans le cas du Hanovre, qu'on se proposait de céder i< à Sa Majesté Britannique en entier.
(c Quand même il serait possible de se méprendre H sur les résultats à tirer nécessairement de ce prin- « cipe, les discussions de vive Toix qui eurent lien le <( 9 du courant, entre les plénipotentiaires français et « les soussignés, ne permettraient pas de douter que (f la proposition ainsi énoncée n'ait été pai'fajtement « entendue de ces plénipotentiaires.
« En conséquence , les soussignés n'avaient qu^à <r répéter que, d'après les instructions de leur gon- <f yemement, ils ne pouvaient faire autrement que i< d'insister sur ce que ce principe fût préalablement (( reconnu. Ce n'est qu'à cette condition qu'il leur « est permis de continuer la négociation. »
(c Cette Note resta sans réponse jusqu'au 2ô du moiSi que LL. ëëxc. les plénipotentiaires français marquèrent par écrit au soussigné , «cque, désirant « Tentretenir sur Tobjet de la dernière Note qu*il leur « avait adressée, ils rengageaient à se rendre le lende- « main au ministère de l'Intérieur, où Leurs Excel- « lences seraient réunies. »
c( Le soussigné se dispense de faire aucune observation sur rîntervalle qui 8*est écoulé entre Tenvoi de la Note du 11 et Tépoque où Ton y a répondu^ ainsi c que sur la manière dont on a évité d*entrer en matière, par écrit, sur le contenu de cette Note, suivant Tusage de tous les temps et de tous les pays, toutes les fois qu'il s'agit des aHaires de cette importance. 11 se borne à remarquer que, lorsque après un aussi long délai, et à la «site d^une invitation par écrit, le soussigné s'y
6Bt rendu dana Tespoir de recevoir enfin la décision du gouvernement français sur le contenu do la Note officielle du 11, la conférence n*a paru tendre de la part de LL. EEzc. les plénipotentiaires français, qu'à engager le soussigné à présenter le projet détaillé d'un traité.
((Déjà dans la Note du 1 1 août, le soussigné, conjointement avec le comte d'Famou/ A, avait déclaré formellement que f Jusqu'à ce que la France eût adopté la base telle que le gouvernement britannique la croyait avoir été proposée en premier lieu par elle , il ne lui était point permis d'entrer dans les détails de la négociation. Aussi, quand même le soussigné aurait pu s'oublier au point d'accéder à la proposition faite dans la dernière conférence par LL. EExc. les plénipotentiaires français, non-seulement il aurait fallu pour cela qu'il abandonnât les seules conditions que ses instructions l'autorisent à admettre cèmme base de la négociation, mais qu'il s'exposât encore à une contradiction manifeste en présentant d'abord l'ensemble d'un projet de traité, dont les détails devaient résulter de la négociation même; négociation •que le soussigné avait déclaré ne pouvoir entamer que d'après une reconnaissance préalable de la base en question.
« Dans cet état des cboses , le soussigné, après avoir assisté , selon le désir de LL. EExc. les plénipotentiaires français, aux conférences qu'elles lui ont proposées, après avoir mûrement réfléchi sur toutes les communications qu'il a reçues de Leurs Excellea* ^s, «t s'être ainsi pleinement convaincu que les vues actuelles du gouvernement français sont fort éloignées de celles que Sa Majesté Britannique a dû lui supposer; enfin, que la continuation de la négociation actuelle Ae pourra désormais avoir d'autre effet que celui
d'entretenir, chez les deux peuples, un espoir qui ne
saura être réalisé , le soussigné croît de son devoir de déclarer formellement à LL. EExc. les plénipotentiaires français, la résolution où il est, conformément aux instructions de son souverain, de mettre un terme à sa mission. L'admission, par écrit, de la base si souyent mise en avant par le soussigné, pourra seule apporter du changement à cette détermination.
« Si^pf^ Lauderdale. ))
Copie d^une Note adressée par le ministre dès SdaHons Ezté- Heures au comte de Lauderdale,
Le 4 septembre 1806.
« Le soussigné, ministre des Relations Extérieures, a mis sous les yeux de S. M. l'empereur, roi d'Italie , les Notes successives de S. Exc. M. le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, en date du 0 août, du 10, du 1 4 au matin, du 1 1 an soir, du 14, du 22 et du 25 du même mois. Il a reçu Tordre d'adresser à S. Exe. M. le comte de Laïaderdaîej relativement à ces diverses Notes, la déclaration suivante :
u Avant la nomination de lord Lauderdale^ la négociation entre la France et l'Angleterre présentait tous les caractères d'une discussion calme et modérée: mais à son arrivée, elle sembla prendre tout à coup une direction inattendue, et S.' M. TEmpereur ne put qu'être extrêmement surprise d'apprendre presque simultanément, et rintcrventlon d'un second plénipotentiaire de S. M. le roi d'Angleterre , et la demande formelle des passe-ports pour son retour* -
(c Une seule conférenee avait eu lieuf la seconde n'é>
tait paB encore indiquée ; les visites que prescrirent
les égards réciproques n'avaient pas été faites par le nouveau ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, et cependant des demandes de passe-ports se renouvelaient d'heure en heure ; en vain les plénipo* tentiaires de S. M. TEmpereur s^efforcèrent-ils de se faire entendre; en vain ils donnèrent, en vain ils demandèrent des explications; ils n'éprouvèrent que le refus le plus persévérant d'écouter tout ce qui pouvait tendre aune conciliation.
« Les ministres de S. M. l'Empereur durent lui rendre compte des obstacles qu'ils rencontraient et des dégoûts qu'ils avaient à essuyer ; et Sa Majesté jugeant des vues du plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique par l'inconvenance des formes impérieuses, et, on peut le dire, sauvages, qu'il n'avait pas craint d'adopter, dut voir avec évidence que la véritable intention de lord Lauderdale avait été de venir rompre précipitamment une négociation qui, dans son principe, annonçait une prompte et heureuse issue.
. ce Toutefois, Sa Majesté voulant éprouver si en portant
la modération jusqu'à l'extrême degré de l'impassibilité, le plénipotentiaire anglais ne se déterminerait . pas à choisir des formes plus conciliantes, fit à l'amour de la paix le pénible sacrifice de tolérer que le ministre d*un gouvernement ennemi vint affecter, au sein même de sa capitale , un ton de menace et de supériorité; mais enfin les expressions contenues dans la sixième Note l'ont obligé à reconnaître 1 impossibilité de conclure une paix avec un plénipotentiaire dont toutes les demandes sont des ofl'enses et toutes les démarches des traits d'hostilité, et le soussigné a reçu en conséquence Tordre de remettre à S. Exe. lord Lauderdale les passe-ports qu*il a si persévéramment demandés.
« Mais , en même temps, S. M. TEmpereiir et Roi a enjoint au soussigné de déclarer formellement qu'elle d^ire autant que cela . dépend d'elle que la négociation ne soit pasinterrompue, et qu'elle soit continuée ^en tel lien que ce soit, dans on véritable esprit de conciliation avec nne franche et mutuelle disposition de B*entendrey et selon les usages et dans les fonnea convenues chez toutes les nations.
« Jamais Sa Majesté ne souffrira que ses ministres défèrent à rien de ce qui pourra être contraire à sa dignité^ et qui pourrait s'écarter des principes de la plus parfaite égalité entre les grandes puissances. 11 est sans exemple dans Thistoire, et entre deux nations qui ne peuvent s'arroger aucun droit de supériorité, que le plénipotentiaire de l'une ose dicter à l'autre les conditions et les formes d'une délibération, et tracer autour de lui le cercle de Popilîus; et c'est ce que n'a pas craint de faire le ministre de S. M. le roi d'Angleterre^ comme si la paix n*était pas moins un besoin pour l'Angleterre que pour la France; comme si les chances de la guerre étaient toutes contio la nation française, et que, seule, elle en dût supporter tous les maux.
« Le soussigné a le regret d'avoir à déclarer à S. Exc. • lord LauderdalCf que si effectivement sa mission a été de rompre la négociation déjà si avancée, s'il a voulu en faisant succéder au langage doux et conciliant qui
avait rapproché les deux gouvernements, le ton impérieux du reproche et de la menace , prolonger les calamités qu'il était dans son ministère défaire cesser, lord Lauderdah a la triste gloire d'être arrivé à son but : avantage, après tout, bien facile à obtenir ^ car wûn la paix entre la France et TAngleterre ne peut être que le résultat d'une négociation faite par des hommes qui sentent ce que chacune de ces deux na-
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lions doit à sa rivale, qui recherchent et facilitent , autant qu'il est en eux, les combinaisons et les calculs
les plus propres à concilier des intérêts divergents, et qui attachent leur bonheur personnel et Thonneur de leur nom à terminer une lutte, dont la durée est un fléau, ncm-seulement pour les deux peuples, mais pour toutes les nations de Funivers. Or, pour mettre obstacle à un tel bien, il suffît de restar insensible à la gloire d'y coopérer.
« Le soussigné doit ici répéter ce qu'il écrivait le 8 juin à S. Exe. M. Fox: « Qu'on ne doit jamais se « flatter d'imposer à la France ni des conditions de paix, « ni un mode de négociation contraire aux usages. >}
(( Le gouyemement français continue d'adhérer en ce moment, comme il le faisait à cette époque, aux deux « bases de négociation dont on est tombé d*accord de part et d'autre, savoir:
« r Au principe tiré de la lettre de M. Fox, du 26 mars, que les deux États auront pour objet : « Que u la paix soit honorable pour eux et leurs alliés res- « pectifs, en même temps que cette paix sera de nature fr à assurer autant qu'ils le pourront le repos futur de « l'Europe. »
u 2° Au principe qui établit : « Une reconnaissance u en faveur de l'une et de l'autre puissance de tout droit ir d'intervention et de garantie pour les affaires conti* ex nentales et pour les affaires maritimes. »
f( Le soussigné a Thonneur de renouveler, etc.
« Signé Ca. M. Tàlleyramd, prince de Bénévent.»
XXM.
«Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majesté Bri-^ /tannique, a transmis sans délai à sa Gour la commu*' nication qui lui fut faite par S. Exc. le n^inistie des
Relations Extérieures, jeudi 4 de ce mois, et il s'empresse maintenant de répondre à cette communication en intimant à Son Excellence la marche que Sa Majesté a jugé à propos de lui prescrire pour sa conduite dans les circonstances actuelles.
(c Sa Majesté Britannique, toujours attentive au maîn-^ tien des liaisons intimes, etderalliancequi subsistent entre Sa Majesté et TEmpereur de toutes les Russies, trouve naturellement dans la conduite récente de son illustre allié, et dans les témoignages qu'il vient de donner de l'intérêt qu'il prend au bien-être de la Grande-Bretagne et au bonheur général de TEurope, de nouveaux motifs pour ne séparer en aucun cas ses intérêts de ceux de la Cour de Pétersbourg. ft (( Cependant Sa Majesté ne prétend pas porter ce principe plus loin que ne Ta déjà dû faire le comte d'Yarmouth, d'après les instructions de M. Foœp dans les communications de Sa Seigneurie avec le gouvernement français. Rien n'empêche que les intérêts de la Grande-Bretagne et de la France ne soient traités séparément; seulementSa Majesté n*autori se pas le soussigné à signer un traité autrement que provisoirement; ce traité ne devant avoir son plein effet que dans le cas où la paix se ferait entre ce fidèle allié de la Grande- Bretagne et la France; c'est à ces conditionB.senle^ ment que le soussigné est autorisé actuellement à négocier.
« Le soussigné a ordre d'ajouter que Sa Majesté Britannique, parfaitement instruite du désir de la Cour de Pétersbourg, pour la paix, sur des bases réciproquement honorables et avantageuses , et compatibles en même temps avec les intérêts de TEurope, Ta autorisé à faire part aux plénipotentiaires français des conditions auxquelles la Russie (d*aprè6 la connaissance intime et entière que possède Sa Âlajesté Britannique des
intentions de cette Cour), serait prête à négocier avec le gouvernement français; de les rédiger en forme de traité, dans le cas où elles seraient consenties de part et d'autre; et d'insérer dans le traité provisionnel entre la Grande-Bretagne et la France, un article d'après lequel Sa Majesté Britannique 8*engagerait à employer sa médiation pour obtenir l'accession de S. M. Tempereur de toutes les Russies à ce traité.
« Le soussigné n'ignore pas que c'est aux plénipotentiaires français qu'il doit faire la communication oflicielle des conditions. En attendant, et pour la satisfaction de S. £xc. le ministre des Relations Extérieures, il n*aaucupe difficulté de lui dire qu'elles seront en substance les mêmes qui ont déjà été corn* muniquées à Son Excellence par S. Exc. le baron de Budberg,
« Le soussigné attendra avec une vive impatience la réponse que S. £xc. le ministre des Relations Extérieures Toudra bien lui faire par écrit à cette communication. Il lui est d'autant plus essentiel de l'obtenir sous cette forme, que sa Cour a remarqué sur ce, que les communications déjà faites par le soussigné sont plusieurs fois restées sans réponse écrite.
« Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Exc. le ministre des Relations Extérieures les assurances de sa haute considération.
« Laodbrdalb. »
Paris , ce 4 3 septembre 4 806.
xxxn.
Copie d'une Note adressée à lord Lauderdale par S. Exc, ie miniêtre des Relations Extérieures lelS septembre 1806.
u Le soussigné, ministre des Relations Extérieures,
a mis sous les j^eux de S. M. Tempereur, roi d'Italie^
la Note que S. Exc. milord comte de Lauderdàlef mi-
nistre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, lui a fait l'honneur de lui adresser le 1 3 de ce mois.
ff S. M. r£mpereur et Roi voit avec peine que la négociation semble prendre chaque Jour une direction rétrograde, et elle peut difficilement s'expliquer à quel but désire arriver le gouvernement anglais.
« D'abord on a mis en avant, comme règles convenues, et Ton a voulu faire reconnaître des formes surannées , dont le texte et le fond n'avaient jamais été admis ni même discutés par le gouTernement firan^isy et lorsque cette difficulté a paru écartée , et que MM. les plénipotentiaires français ont fait pres^ sentir des sacrifices qui constatent de plus en plus les dispositions de leur gouvernement pour la paix, on revient à des points antérieurs à la négociation, et l'on reproduit une question qui trois fois avait été décidée ; d*abord par les pouvoirs donnés à M. à'Oubrll, et dont MM. les plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique ont eu connaissance depuis; par les pouvoirs que TAngleterre avait donnés à milord comte d*Yarmmth, et enfin pour la troisième fois par ceux de milord comte de Lauderdale. Il était, ce semble , permis de penser qu'une discussion terminée avant les premières conférencesde MM. les négociateurs, et décidée même par le fait seul de leur négociation, ne se représenterait plus.
<r Toutefois S. M. l'Empereur, voulant donner une nouvelle preuve de ses constantes dispositions pour le rétablissement de la paix, adhère à la proposition suivante : Que les négociations entre la France et l'Angleterre continueront, et que le ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne pourra introduire dans le traité , soit comme article patent', soit comme article secret, soit dans toute autre forme qui remplirait le même Lut, tout ce qu'il croira utile
pour concilier les différends qui existent entre la France et la Russie, et pour la faire participer aux bienfaits de la paix; bien entendu qu'on n'admettra que des propositions respectivement bonorables, etn« portant aucane atteinte à la puissance réelle , à la dignité des deux empires , et qu'on ne verra plus reproduire les propositions étranges que M. de Novozillzoff avait eu à faire de la part de la Russie, et qui ayant signalé rorigine d'une coalition vaincue et confondue dès sa naissance y doivent être oubliées avec elle. Il est des propositions qui n'étant que le résultat d'unef aveugle confiance et d'une espèce d'enivrement ^ et n'étant fondées ni sur la force réelle des États ni sur leur situation géographique, sont privées de tout caractère paciûque, et portent avec elles leur réprobation.
R La France ne doit abandonner ni les intérêts de l'Empire ottoman ni une position qui la mette à portée de soutenir cet empire contre les agressions dont la
Russie le menace ouvertement; mais tous ces objets destinés à entrer dans les dispositions du traité, devant être réservés pour la discussion, le soussigné ne diercbera pas à anticiper sur les résultats qu'elle doit avoir.
fcSiy depuis les changements survenus dansleCabinet de Sa Majesté Britannique, on continue en Angleterre à
vouloir la paix, la paix peut se faire et se faire promptement. L'Empereur ne s'arrêtera point à quelques sacrifices pour l'accélérer et la rendre durable ; mais si les dispositions pour la paix avaient changé à Londres, si les vues sages et libérales , développées dans les premières communications qui ont eu lien avec l'illustre ministre que regrettent les deux nations, ne prévalaient plus, une discussion vague, des prétentions immodérées et des propositions ambiguës s'écar-
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tant du ton de franchise et de noblesse nécessaire pour conduire à un rapprochement véritable, ne feraient qu'aigrir davantage, et seraient indignes des deux peuples*
r( La France ne prétend donner la loi ni à la Russie ni à r Angleterre; mais elle ne veut la recevoir ni de VAngleterre ni de la Jlussie. Que les conditions soient égales, Justes, modérées, la paix est faite; mais si l'on se montre impérieux, exagéré, si on affecte la suprématie, si enfin on veut dicter la paix, TEmpereuretle peuple français ne relèveront pas même ces propositions. Confiants en eux-mêmes, ils diront ce qu'un ancien peuple répondit à ses ennemis ; « Vous demandez nos armes, venez les prendre »
« Le soussigné a i'iionneur de renouveler, etc.
H Signé Ch. M. Taljleyramd, prince de Bénévent. »
xxxm,
« Le soussigné plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne (en répondant à la Note officielle de S. Ëxc. le ministre des Relations Extérieures, en date du 13 de ce mois, qui lui a été remise aujourd'hui) commence par observer que c'est à dessein qu'il s'abstient autant qu'il est possible, de toute remarque sur des points qui pourront s'y trouver énoncés, mais qui sont étrangers à Tobjet immédiatement en question. Il évitera par ce moyen des discussions qui seraient de nature à lui faire oublier le ton et la mesure que lui prescrit son devoir dans tout le cours de sa mission. Cette conduite est aussi la seule conforme à cet amour de la paix, qui caractérise toutes les démarches du Roi son maître.
» Lorsque le soussigné se représente qu'il est venu à
Paria, autorisé à faire la paix sur des conditions censées proposées par la France; que, malgré le refus de S. M. I. de toutes les Russies de ratifier le traité signé par M. à^Ouhrilf et les avantages éclatants obtenus par les armes de Sa Majesté dans l'Amérique espagnole, il s'est vu à même de donner (ainsi qu'il a eu i honneur de le faire) à S. Exe. le ministre des Relations Extérieures, des assurances que les demandes de sa Cour en sa propre faveur, n*en seraient pas essentiellement augmentées; le soussigné a dû être surpris de voir que Ton veuille supposer à son gouvernement l'intention de se montrer impérieux, exagéré. 11 ne l'est pas moins de ce qu'en répondant à une Note dans laquelle il avait eu l'honneur d'expliquer distinctement à Son Excellence que c'était sur les conditions énoncées par S. Exe. le baron de Budberg, que Ion insistait en faveur de la Russie, Son Excellence ait cru devoir marquer du sceau de réprobation des conditions proposées dans des circonstances totalement différentes, par M. Novoziltzoffj et la nature desquelles le soussigné se trouve par le fait entièrement ignorer.
c< Toutefois, après s'être expliqué comme l'a fait le soussigné vis-à-vis de S. Exc. le ministre des Relations Extérieures, et lui avoir fait entendre qu'il n'est autorisé à traiter que de manière à s'assurer de ce que la paix avec la Grande-Bretagne et la Russie se fera au même moment, et après avoir reçu , dans la Note offîcielle d'hier l'assurance que le gouvernement francs ne se refuse point à l'admission d'un article qui aura pour but de pourvoir à cet objet indispensable, le soussigné n'a aucune difficulté à reprendre les conférences avec LL. EExc. les plénipotentiaires français, dès que Leurs Excellences auront été autorisées à cet effet.
fc Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Exc.
le ministre des Relations ExtérienreB, raasnrance de sa hante considération.
« LAiniBftlkALB.
Paris, ce 49 BeptesilicelSM.
Paris, ce 22 fleptembre 4S06.
« Milord f
«J'ai riionneur de vousinformer queSa Majesté ayant jugé utile à son service de retenir près de sa personne M. le général Clarkef pendant le cours d'un voyage qu'elle est sur le point d'entreprendre, M. de Champagny sera désormais chargé de suivre seul la négociation commencée avec Votre Excellence. J'ai fait connaître les intentions de Sa Majesté à ce ministre qui a l'ordre de s'entendre avec vous, pour que le cours des conférences et de la correspondance des deux légaUons n'éprouve aucune interruption. Je dois en même temps vous annoncer qu'étant moi-même destiné à suivre Sa Majesté, je ne continuerai pas moins de correspondre avec Votre Excellence; l'ordre général du service étant tel que toutes les dépêches de mon ministère me seront journellement et régulièrement adressées.
(f Je prie Votre Excellence d*agréer Tassurance de ma haute considération.
ttSt^Cn. M. TallitrahDi prince de Bénévent. »
Psris, le 22 s^lembre IS06.
Monsieur,
« J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre de Votre Excdlenoe en date d'aujourd'hui; par laquelle
elle me donne l'avis que M. de Champagnifmz, désormais chargé de suivre seul la négociation avec moi^ et que ce ministre a ordre de s'entendre avee moi pour que le cours des conférences et de la correspondance
n'éprouve aucune interruption.
« En remerciant Votre Excellence de cette communication, j'ai l'honneur de lui faire observer qu'il n'est pas moins essentiel de pourvoi r, comme Votre Excellence le fera sans doute avant son départ» à ce que la communication par courrier avec mon gouvernement me soit assurée pendant votre absence, sans délai ou empêchement quelconque, ainsi qu'il s'est pratiqué depuis mon arrivée ici. 11 ne peut échapper à Votre Excellence combien il serait impossible de vous faire j)arvenir à temps les demandes que j'ai occasion de faire à ce sujet, à mesure que le besoin en naît; et je la prie en conséquence de vouloir bien m'indiquer la personne à laquelle je dois m'adresser pour cet objet pendant son absence.
(( Si l'envoi des journaux anglais à Votre Excellence, à mesure quils arrivent, pouvait lui être agréable, j'aurai l'honneur de le continuer ainsi que par le passé*
it Je prie Votre Excellence d'agréer les assurances de ma haute considération»
(( Lauderdâle. »
24 septembre 4806.
c( Milordy
{( J'ai l'honneur de vous informer que j'ai pris les ordres de Sa Majesté sur l'objet de la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m écrire sous la date du 22 septenkbre^ et qu'elle a immédiatement autorisé
M. de Champagnyf son ministre plénipotentiaire, de YOUB délivrer tons les passe-ports qui seront nécessaires à Votre Excellenee pour assurer la régularité et la célérité de ses communications avec le ministère de
Sa Majesté Britannique.
«J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence, etc.
et Signé Ch. M. Talletrand, prince de Bénévent. n
(V Monsieur,
xxxvn.
Paris, 26 septembre 4806.
«Je ne perds pas un moment à faire connaître à Votre Excellence, que le résultat de la conférence que J*ai eue aujourd'hui avec S. Ëxc. M. de Chaimpagny, ne me laisse malheureusement aucun espoir de pouvoir amener les négociations de la part de la Grande-Bretagne et de la Russie à une issue favorable.
« Dans cet état des choses, et d'après mes instructions; il ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adresser à Votre Excellence pour les passe^rts nécessaires, afin que je puisse retourner auprès de mon souverain.
(( En faisant ainsi cette demande à Votre Excellence, je ne saurais me refuser au plaisir que je ressens à témoigner ma reconnaissance de toutes les attentions personnelles que Votre Excellence a bien voulu me marquer pendant mon séjour à Paris, et à exprimer en même temps les sentiments d'estime que j'ai toujours ressentis, et que je ressentirai dans tous les temps pour Votre Excellence.
« Je la prie d'agréer Tassurance de ma haute considération.
u Laupbeaali* »
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« 4 iS. Exe, milord comte de Lauderdale.
MayencG, 30 septembre 1806.
«Leeoussigné, ministre des Relations Extérieurea a mis sons les jeux de S. M. rEmpereur, Roi d'Italie, la Note que S. Exe. milord comte de Lauderdale^ ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, lui a fait
l'honneur de lui adresser le 26 de ce mois.
(( Sa Majesté, après s'être prêtée, dans le désir de la paix, à toutes les propositions qui auraient pu la rendre durable et respectivement utile aux deux puissances contractantes et à leurs alliés , verra avec peine la rupture d*une négociation dont ses dispositions personnelles lui avaient fait espérer d'autres résultats. Si le Cabinet anglais veut renoncer à la perspective de la paix, si son ministre plénipotentiaire doit quitter la France, Sa Majesté se flatte cependant que le Cabinet anglais et lord Lauderdale, lorsqu'ils mesureront Tétendue des sacrifices qu'elle était disposée à faire pour avancer le retour d'une sincère réconciliation, auront la conviction intime que Sa Majesté voulait , pour le bonheur du monde, ne mettre en balance aucun avantage avec ceux de la paix, et que Tinteution d'en assurer les bienfaits à ses peuples pouvait seule décider son cœur paternel à des sacrifices nonnieulement d'amour-propre, mais de puissance, plus consi* dérables que neVaurait indiqué l'opinion même du peuple anglais, au milieu d'une guerre où il aurait obtenu, sans aucun mélange de revers, de constants avantages.
« Toutefois, s'il était dans la destinée de TEmpereur et du peuple français de vivre encore au milieu des guerres et des orages que la politique et l'influence de l'Angleterre auraient suscités, Sa Majesté, après
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avoir tout fait pour mettre un terme aux maux de la guerre 9 se voyant déçue dans ses plus chères espérances, compte sur la justice de sa cause , sur le courage, Tamoiir, la puissance de ses peuples.
K Mais se rappelant encore les dispositions qu'elle avait toujours exprimées dans le cours de la négociation. Sa Majesté ne peut voir qu'avec regret que Vàjùt gLeterre, qui pouvait illustrer et affermir sa vaste puissance par le bienfait de la paix, dont le besoin se fait sentir à la génération actuelle et au peuple anglais comme à tous les autres , en laisse volontairement échapper la plus belle occasion. L'avenir fera connaître ai une coalition nouvelle sera plus contraire à la France que les trois premières : Tavenir dévoilera si ceux qui se plaignent de la grandeur et de Tambition de la France, n*ont pas à imputer à leur haine, à leur injustice, et la grandeur et Tambition dont ils Taccusent. La France ne s'est agrandie que par les efforts renouvelés tant de fois pour Topprimer.
«Néanmoins, quelles que soientles inductions qu'on puisse tirer pour Favenir des exemples du passé , Sa Majesté sera prête, si les négociations avec TAngleterre doivent étne interrompues, à les reprendre, au milieu de toutes les chances des événements : elle sera prête à les rétablir sur les bases posées de concert avec l'illustre ministre que l'Angleterre a perdu, et qui, n'ayant plus rien a ajouter à sa gloire que le rapprochement des deux peuples, en avait conçu Tespérance, et a été enlevé au monde au milieu de son ouvrage.
cfLe soussigné a Thonneur de prévenir S. Ëxc. milord comte de Laudcrdale^ que M. de Champagnij a été autorisé à lui délivrer les passe-ports qu'il a demandés. Il saisit avec empressement l'occasion de lui renouveler les assurances de sa haute considération.
« 5tyn^ Cm. M. Tallbyeakd, prince de Bénévenl. »
Observations sur la négociation entre V Angleterre et la France en 1806, fondées swlespièees offieieUespubUées par la France et la Grande-Bretagne,
Lettre de U. Fox à M. TaUeyrand. (Da 20 février.)
Cette lettre n'a été évidemment écriu-' que pour amener une correspondance pacifique. Ea la lisauti on ne peut pas se défendre de désirer qu'un autre moyen eût été choisi, ou du moins^ qu*on se fût servi de celui-ci dans une forme un peu plus convenable.
Comment un homme , tel qu'on est accoutumé à se représenter M. Fox, pouvait-il écrire «([ue sa confusioîi* était extrême , » — « que ce n'est qu'après avoir congédié cet homme qu'il avait reconnu la faute qu'il avait ùâtd, etc.? j»— La proposition de cet homme était-elle donc si neuve, si inouïe ? L*idée de se défaire de Bonaparte n'avait-elle donc pas été formée par une quantité d'individus? Georges ^ Ptchegru et tant d'autres , protégés par les personnes les plus respectables de l'Angleterre, et pleurés par Télite de leurs contemporains, n'étaient ni plus ni moins coupables que l'individu qui a occasionné cette lettre. Si un simple projet de ce genre pouvait faire perdre toute contenance à M. Fox y c'étaient donc d'épouvantables scélérats que ceux qui avaient fait des vœux pour le succès de Tentreprise de Pichegru?
La question, « si c'est un crime de tuer un homme tel qne Bonaparte^ n tient exclusivement à celle de la
* Bami les pièces françaiMk
* Le mot «BglaiB eonfunon veat plulôt dire tonstematUm; mais Ifii «Nooeeitléeiie.
légalité de son pouvoir*. Celui qui le croit un souverain
légitime y fait bien de prononcer par Taffirmativé ;
' On ne saurait fl^élever avec trop d'indignaUoii contre une pareille naiinie , et nous sommes sorpris au dernier point de la trouver reprodttite par Fauteur de cet examen. Comment la liberté des peuples pourrait-elle jamais être basée sur un prétendu droit horrible d'assassinat î rx)mment la défense des droits de la Eociété pourrait-elle être conGée au poignard d'un frénétique! C'est à peine, aujourd'hui, si nous pouvons même concevoir qu'une telle question ait été débattue dans une assemblée de tons les évéques du monde chrétien. Cependant le Concile de Constance, session 45, s'est vu appeler à condamner comme hérétique la proposition suivante :
« Un vassal ou sujet quelconque peut et doit, licitement et méritoiremenl , tuer quel tyran que ce soit; il peut même se servir, à cet effet, d'embûches secrètes, do caresses trompeuses ou d'adulations , nonobstant tout serment ou pacte quelconque fait avec le tyran , et sans attendre la sentence ou l'ordre d'aucun juge. »
Certes personne n'oserait accuser un tel décret d'être favorable à la tyrannie. « Cette doctrine, dit un savant théologien, ne fait uniquement que fermer la porte à l'assassinat et prévenir une foule de maux qui foonderaient la société, dès qu'il serait établi que tout particulier quelconque peut, de sa propre autorité , donner la mort au chef suprême. Les attributions du pouvoir public s'étendent si loin, et sont si diverses, que, nécessairement et souvent^ quelques individus doivent se trouver blessés par leur exercice. L'homme, euclin à l'exagération et à la vengeance, grossit facilement les dommages qu'il souffre; passant du particulier au général, il penche à regarder comme des scélérate ceux qui lui nuisent ou même Is contrarient en quelque chose. Au moindre dioc qu'il reçoit du gouvernement, il crie que la tyrannie est insupportable; l'acte d'arbitraire, réel ou imaginaire, que l'on a commis contre lui, devient dans sa bouche une des iniquités inhnies qui se commettent ou le commencement de celles qui vont avoir lieu. Accordez donc à un particulier quelconque le droit de tuer le tyran ; dites au peuple que pour consonmier licitement et mériteirement un pareil acte, il n'est besoin ni de sentence , ni d'ordonnance du juge ; dès lors le crime hor^ rible est commis à chaque instant. Les rois les plus sages, les plus justes, les plus cléments, périront du fer parricide ou de la coupe empoisonnée : vous n'aurez donné aucune garantie à la liberté des peuples , et vous aurez exposé à des chances formidables les plus cbers intérêts de la société.
« L'Église, par cette déclaration solennelle, a rendu à l'humanité un iflimenso service. La mort violente de celui qui exerce le suprême pou* TOir n'arrive pas d'ordinaire sana amener l'eAision du sang et de grands bouleversemente; elle provoque des mesures de précautions soupçon-
mais celui qui ne voit en lui qu'un usurpateur doit en juger autrement. M. Fox doit en convenir lui-même. Jamais ceux qui pensent comme lui ne se sont élevés contre les tyrannicides* Si Bonaparte était aux yeux de M. Food un usurpateur et un ^rran f il serait le plus inconséquent des hommes , 8*il n^approuvait pas le projet de le punir. Son horreur pour ce projet n'est fondée que sur ce que, pour lui, Bonaparte est un Souverain légitime. Elle n'est raisonnable que dans cette supposition. Mais M. Foco ne peut guère prétendre que tout le monde soit de son avis à cet égard. Cette prétention paraît surtout injuste lorsqu^on ré-
neuses, qui dégénèrent aisément en tyrannie ; il en résulte qu'un crime, motivé par la haine excessive de la tyrannie, contribue ù l'établir plus arbitraire et plus cruelle. Les peuples modernes doivent être reconnaiasants envers l'Église calholique d'avoir posé ce principe tutéiaire et sacré ; pour ne point rapprécier à sa juste valeur, pour regretter les scènes sanglantes de l*Bnipire romain on de la monarchie barbare, il faudrait n*aToir que des sentiments bien bas on des instincts bien féroces.
« On a vu , nous voyons encore , de grandes nations livrées à de cruelles angoisses par l'oubli de cette maxime calholique : l'histoire des trois derniers siècles et l'expérience de celui-ci nous montrent que cet auguste enseignement de l'Église fut donné aux peuples dans la prévi— • sioo des dangers qui la menaçaient. Ici point de flatterie pour les rois, car ils ne sont pas seuls à profiter de cette doctrine. La proposition est générale ; elle comprend donc les autres personnes qui , sous un titre quelconque, exercent le suprême pouvoir, quelle que soit la forme de gouvernement, depuis le souverain le plus puissant et le plus absolu jusqu'au président de la république la plus démocratique.
« Une chose digne de remarque, c'est que les Constitutions modernes, soriies du sein des révolutions, ont rendu, sans y penser, un solennel hommage à la maxime catholique ; elles ont déclart la personne du monarque inviolable et sacré. Que signifie cela, si ce n'est qu'il est nécessaire de placer cette personne sous une impénétrable sauvegarde? Il fallait qu'aux dogmes et à la discipline de l'Église fussent mêlés , avec une éternelle vérité , des principes bien hauts de politique , puisque vous vous êtes vus forcés d'imiter l'Église. Seulement vous avez présenté comme l'ouvrage de la volonté des hommes, ce qu'elle montrait comme l'œuvre de la volonté de Dieu. »
fléehit à la situation particulière de l'homme qui avait
proposé le projet. Un émigré français, qui ne s'est jamais soumis au nouvel ordre des choses, qui n'ajamais recQoau Bonaparte, qui ue lui a jamais prêté hommage, qui Ta constamment regardé comjneuaurpateur, assas*' sin ou complice et héritier des assassins de son Roi légitime, commeennemi delanation française et obstacle au reposderuDiverSyjo6t<^ former, sans être un scélérat, le projet de tuer cet homme. Il a le droit de ne voir en lui qu'un ennemi déclaré, perpétuel et implacable, contre lequel , placé au-dessus de toutes les lois et de toutes les punitions ordinaires^ chaque genre d'attaque est juste, légitime et permis. Cet homme j^otit^atï être aussi un parjure, un assassin, un misérable; maïs il ne l'était nullement, par le simple fait de sa proposition; comme émigré, la présomption contraire militait plutôt en sa faveur. M. Fox avait le droit de lui dire : « Je n*entre pas dans vos projets; ils sont contraires à mes principes ; ils me font horreur. Si tous fiftites des dé* marches quelconques pour les mettre à exécution , je ▼ous ferai chasser de ce pays, n — mais rien au monde ne l'autorisait à le livrer à la vengeance de Bonaparte, Cet homme n'était pas responsable à M. Fox de sa manière particulière de voir et de sentir; il s'était rendu chex lui avec des intentions qu'il croyait bienfaisantes pour TAngleterre; il avait annoncé son projet 4iomme «le moyen de tranquilliser toutes les couronnes projet honorable en lui-même, quelque répréhensible ' qu'eût été le moyen. Enfin, ce que M. Fox pouvait ) faire, c'était tout au plus de le tirer de son erreur; | mais ce n'était pas à lui à l'en punir. !
Enfin, il règne dans toute cette démarche un caractère d'incertitude, de vacillation et de faiblesse peu digne d'un grand homme d'État. Après avoir exprimé son horreur dans les termes les plus exagérés, il
ajoute « qu*il y a apparence que tout ceci n'est rien ; que ce misérable n'a voulu que faire le fanfaron. » Bon ! et c'est donc pour une simple fanfaronnade que vous livrez cet homme à récliafaud ! — On le fait partir; on aura soin k qu'il ne débarque que dans quelque port leplm Uoigné pauibledeiaFrumce^ » Pour^ quoi doDD? Ton on Fantre. Si cet homme était un monstre; votre devoir était de renvoyer directement à ceux à qui il appartenait de le punir : car, à moins de l'expédier pour Botany-Bay, qui vous répond qu'il n'aurait pas poursuivi ses projets, dans quelque plage lointaine que vous l'eussiez déposé? Si cet homme était innocent, vous aviez fait une action monstroeuse en le dénonçant 9 en Tabandonnant à ses ennemis» An reste, la suite a prouvé qu*on n'apas eu soin de l'en* voyer bien loin : car , d'après un article très-circonstancié des journaux de Paris, il a été saisi à //ambourg et enfermé à Bicêire , conduite qui , après la lettre de M. Fox , était ou de la plus coupable négligence ou de la plus atroce perfidie.
Cette lettre.seraun texie inépuisable pour ceux qui, dans les temps futurs, voudront étudier ou peindre le caractère de M. Fox. Rapprochée de plusieurs autres circonstances, malheureusement ti op connues, de ses opinions sur la Révolution de France, de ses liaisons intimes et suspectes avec les plus cruels enuemis de rbeureuse Constitution de son pays, de son admira* tion pour Bimaparte, de la visite qu*il lui a faite en 4802, de ses rapports et correspondances continuelles (continués même pendant son ministère) avec Talleijrand et d'autres, — elle fera naître les plus sérieuses réflexions sur la conduite de cet bomme célèbre, qui a été l'idole d'un grand nombre de ses contemporains , mais que la postérité saura mettre à ea place.
lettre de TaUeyrand à Fos.
Cette lettre ne paraît qu'en extrait dans les pièces publiées par TAngleterre. Les passages essentiels sont omis. Il estdiilieile de dire pourquoi^ Sic*était à cause des éloges qu'elle contenait pour la personne de M. Fmv on aurait dû se borner à supprimer ce qui le regardait; mais pourquoi donc ne pas citer la phrase où il est dit (d'après les propres expressions de Bonaparte) (cque, soit que la politique du souverain de M. Fox les obligeât à continuer la guerre, ou soit qu'une querelle aussi inutile à Tiiumanité doive arriver à sa conclusion aussi promptement que les deux nations devraient le désirer, il se réjouissait du nouveau caractère que la guerre avait adopté par cette démarche. » — A-t-on supprimé ce passage, pourtant généraîemeût connu y parce que les Français Tavaient publié dans leur recueil, pour écarter davantage l'idée (contre laquelle à la vérité les organes du ministère ont vivement protesté, voy. StaU of the Negoc, p. 94) que le ministère anglais ait fait les premières démarches pacifiques, et que la lettre de M. Fox doit être interprétée dans ce sens? — Mais d'abord c'est en vain que Ton s'imaginerait de donner sur ce point-là le change à ropinion publique. La lettre de M. Fax était indubitablement une démarche pacifique ; Bonaparte Ta envisagée comme telle ; et Fox n*a jamais contesté l*induction qu'on avait tirée de cette lettre. Ensuite, rien de plus futile, rien de plus puéril que cette discussion sur la priorité des démarches. Le ministère anglais
* Lord Howtoi a dMmé an Parlement, dans la séanoe du 30 septembre, que ce pamige ae se trouTait daas aucune lettre de Tàumam»
croyait une négociation indispensable; ses orateurs et ses éeriyains ont tont Mt ponr justifier cette opinion.
Quelle honte ou quel inconvénient — surtout dans les principes des Foxisles — y avait-il donc pour le gouvernement anglais à s'expliquer le premier ?
Voici toutefois les observations que fait naître la lettre dé Talleyrand, telle qu*elle a été donnée par les Français :
Il est tout simple que Bonaparte se soit extasié sur
rhorreur qu'avait inspirée à M. Fox le projet formé contre son illustre personne. 11 est tout simple qu'il se soit beaucoup promis d'un ministre qui commeuiçait sa carrière par une telle preuve de bienveillance , de délicatesse et de complaisance, et qui lui sacrifie un malheureux individu pour ne lui laisser aucun doute sur ses sentiments.
La seule chose qui frappe dans cette réponse, c'est que Bonaparte qualifie la guerre entre la France et l'Angleterre de « querelle mutile pour l'humanité y» lui qui avait mille et mille fois déclaré qu'il s'agissait dans cette même guerre des plue grands intérêts de rhuma^ nitéj quHl travaillait pour toutes les natiotis, en les délivrant du plus cruel des fléaux , du despotisme maritime des Anglais. Des inconséquences de ce genrelà ne sont pas rares dans la conduite de cet homme ; mais celle-ci est une des plus mémorables ; elle méritait d'être relevée; elle aurait pu et dû faire l'objet d*une explication bien autrement importante que toutes celles qu*on a employées pour fixer la priorité des démarches politiques et autres articles également indifférents.
ni.
Lettre de Talleyrand à Fox. (Du 6 mars.)
nr.
Extrait du discours de Bonaparte au Corps législatif, le % mars.
Ces deux pièces manquent au recueil français. Il est difficile de deviner pourquoi ; mais probablement dans la même intention mesquine qui a engagé , — puisqu'il faut être juste, — le gouvernement anglais à se défsQdre «rec beaucoup de peine du reproche, d'avoir emnmeneé la négociation. Car, d'aillears, il n*y a pas un mot dans cette lettre que lé gpuvememeat fhmçais. soit intéressé à désavouer ^
Quoi ([u'il en soit, la phrase : «il vous sera agréable de recevoir des nouvelles de ce pays » prouve bien (ce qui aussi n'a pas été nié ensuite) qu'il existait une correspondance particulière, et même assez amicale enire Tallm^rand et Foœ\ eirconstanco étrange ^ peutêtre unique 'dans l'histoire des ministres anglais, et d'autant plus remarquable que c'était un homme comme Talleyrand qui avait inspiré à M. Fox ces sentiments et cette conduite.
(tuant au fond de Ces deux pièces, elles ne méritaient
• Et chose était d'autant plus maladroite, que la lettre de Fox du 2f) mars se réfore « à la base proposée de la paix d'Amiens » — ce qui, pas un mot de cette base ne se trouvant dans la première lettre de Tallbtbànd, prouvait clairement que la lettre de Fox n'était pas la réponse à celle-ci , et qu'on en avait dérobé ima autre au public.
* Ceci est prouvé encore plus fortement par la lettre de Fax du S6 marB, où H dit : « qu'il a mis eetU parUê de la lettre deTALLETRAND sous les yeux du Roi. » Voyez aussi ce qui fut dit sur cet article dans la séance du Parlement du 30 décembre, où M. Perceval s'expliqua avec beaucoup de franchise, et où Lord Howick défendit formeltonent cette étrange correspondance particulière. Lord Yarmouth le oonfinna dans la même séance.
de va, pa
on*
oLj un
Oforfaineraent auesno «onridération de la part du gouvernement anglais. Il est aussi ridicule q\i insolent de proposer le traité d'Amiens comme base de la négociatioa. Hidicule^ puisque, depuis Tépoque de ce traité, Bonaparte avait si fort étendu ses conquêtes et sa do> minatioDy qu'on ne conçoit pas comment ce tradté, en B'eaTiaageant que sa propre position, aurait pu èM la base de la paix. Insolenty puisque, depuis plusieurs années le titre même du traité d'A miens était devenu entre les mains de Bonaparte un instrument de menace, d'injure et de défi dont il accaUait sans cesse le gouvernement anglais. Tout le pionde connaît ces apostrophe& funenses : <c Vous n'aurez que la paix d'Amiens, rien que la paix d^ Amiens. » Tout le monde devrait se rappeler que ce traité et « l'exclusion complète des Anglais de toutes les affaires dn continent j) étaient parfaitement synonymes dans Tesprit et même dans le langage de Bonapartp C'était donc une véritable tnsuite, que de reproduire la base de ce traité, pour engager r Angleterre dans une négociation.
Letire de Fox à Talleyrand. (Du 26 mars.)
11 y a deux choses à ol)server sur cette lettre : 1 . La proposition de la paix d'Amiens comme base de la négociation est repoussée avec beaucoup trop de mén^ement , de politesse et de détours. On n*aûrait pas dû se contenter de dire : u que cette proposition admettait piu9 é^une interprétation , et « qu*il y avait encore d'autres objections.» Il aurait fallu articuler ces objections sans voile et sans ménagement, et déclarer une fois pour toutes « que parler encore de la paix , d'Amiens, c'était déclarer qu'on ne Voulait pas la paix
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et offenser gratuitement rAngletene. n Voilà ce qni aurait convenu à la dignité du gouTeraement anglais.
2. Le principe énoncé ici par M. Fox était juste et honorable en lui-même; mais, comme base d'une négociation dans le sens diplomatique de ce terme, il était pour le moins insuffisant : car ce principe était tellement vague et susceptible de tant d'interprétations différentes (seul reproche cependant que M. Fom avait spécifié contre le traité d* Amiens), que rien ne pou* vait être plus agréable aux Français. Toute pacification quelconque , pour mériter son nom , doit être fondée sur le même principe , qui par là même devenait un lieu commun, sans caractériser le moins du monde la base partiaUièrement applicable à la négociation qui allait s*ouvrir^
A cela près, la mani^ dont il est parlé dans cette dépêche de Tintérêt général des puissances et du concert entre T Angleterre et la Russie , mérite les plus grands éloges.
VI
Talleyrand à M. Fox, (Du 1" avril.)
Cette lettre est un singulier amalgame des arguments diplomatiques les plus astucieux, extraits dans
les ateliers des bureaux, et des lieux communs les plus plats et les plus hors de propos, tels qu'ils sortent périodiquement de la bouche du grand oracle de Delphes de notre temps.
ti L'Empereur n'a rien à désirer de ce que possède
' Aussi le gouvernement français embrassa-t-il cette proposition avec zèle(voy. n" VI à la fin) ; et Talleyrand eut môme la bonté d'ajouter « que les ouvertures de M. Fox avaient un caractère de franchise et de précision (!) qu'on n'avait pas encore vu dans les rapports de la cour de Londres avec la France.
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l'Angleterre. » La réponse aurait dû être : u L'Angleterre n*a rien à désirer de ce que possède la France; mais elle a le droit de désirer que celle-ci possède un peu moins de ce qui appartient à d'autres puissances. »
Pour que la paix soit u possible et même perpétuelle,» TAugleterre doit s'abstenir :
1** De s'immiscer dans les a£foires intérieures db la France;
2^ De la contraindre dans la l^islation de ses doua*
nés et les droits de son commerce ;
3* De faire supporter des insultes à son pavillon.
On reconnaît à ces plirases le grand auteur et protecteur des déclamations el accusations^ les unes plus absurdes que les autres, dont on ne cesse d'accabler TAngleterre. On était accoutumé depuis longtemps à en Toir couvertes les colonnes du Moniteur; mais on est surpris de les retrouver dans une pièce diplomatique. Certes la paix serait faite depuis longtemps, si elle ne tenait qu'à des obstacles de cette nature. L'Angleterre n'a jamais avancé aucune de ces prétentions. Pendant la dernière paix (et les trois articles sont tels, que, par la nature des choses, il ne peut en être question qu'en temps de paix), la complaisance du ministère anglais !^t même poussée aussi loin que possible dans un sens contraire. Au lieu de s'immiscer dans les affaires intérieures de la Fraricr, on fit le procès à M. Feltier, parce qu'il avait parlé sans respect de Bonaparte, Au lieu de lui donner des lois pour Tadministration de son commerce, on permit à un certain nombre de Français de s*étsd)lir en Angleterre, sous le titre de commissaires du commerce ; et au lieu d'insulter à un pavillon quelconque, on abandonna par le traité d'Amiens les honneurs que les Hollandais avaient rendus jusque-là à celui de la Grande-Bretagne. — !- M. Fox a bien relevé , dans sa réponse,, la
futilité complète d» om prétondues tonditiofii préalables.
Il &at mettre sur la même ligne raseertiony aiuai
ridicule que gratuite , « que la Yérîtable cause de la guerre avait été le refus de la France d'entrer dans un i traité de coinnierce. » Si BonaparLe était de bonne foi, . en alléguant une absurdité pareille, on ne sait plus ce qu*OD doit penser de sa tète. Dans tous les eas» M. Fm n'aumit pas mal fiait de répondre un peu plus vertement à cette folie; et puisque «i l'Empereur ne pensait pas que tel ou tel article du traité d'Amiens
avait été la cause de la guerre, » il aurait dû lui faire ï
entendre au moins que cette cause se trouvait datu ^
VemefnkU de ce malheureux traité et bien moins encore P
dans ce qu'il avait stipulé» que dans ce qa*il avait ^<
passé sous silence. ®i
Le passage qui suit^ probablement le produit ' ^ commun de la manière leste et large dont le grand
homme est accoutumé à traiter les affaires, et de Tim- 3^
moralité profonde de ses serviteurs, — est une des i^
choses les plus impudaiteSi les plus ontrageantes, qui C4 aient jamais paru devant les nations. « On nous accuse
dbez tH>itf de Umt ettvafdr; chez nous, on vous accoM péi
(on ne dit pas précisément de quoi, mais nous le M.
savons par cœur depuis lonîrtemps) d'opprimer le (
commerce de tous les peuples; de mettre des entraves - bili à leur industrie; de les écraser par des monopoles . aéri injustes, etc. n — « Ëb bien 1 nous ne demandons que I que régaltté. Nous ne vous demanderons aucun compte de ^ dan
ce que vous ferez chez vous y pourvu que^vous n*en del,
demandiez jamais de ce que nous ferons chez nous. » luj.
Il est clair que, dans cette proposition généreuse ses
« d'une réciprocité juste et raisonnable, » on ne pou- coo; vait pas avoir en vue ce que chacune des deux puissauces en qneilkMi ferait, proprement et strictement
chez elle : car d'abord, s'il ne s'agissait que de cela, il ne valait pas la peine d'énoncer le principe avec tant de soleonité. Cette espèce de réeiprocité est de droit reconnu entre toutes les puissances indépen* dantes; et jamais, au plus fort même de la guerre, elle n'avait été contestée d'aucune part. Ensuite, la phrase ^ qui précède la proposition, rexpli(|ue d'une manière si évidente, qu'il faudrait être aveugle pour s'y méprendre. i< On noiis accuse de tout envahir y on mus accuse de tyranniser les mers, Ëh bien ! établissons Végalité! » C*est-à-dire : Continuez d'opprimer les peuples par vos lois maritimes, vos vexations et vos monopoles; nous ne nous en plaindrons jamais, pourvu que vous nous permettiez, à votre tour, de les ruiner par nos conquêtes pacifiques, par nos réunions et par nos soldats. — Je demande s'il existe un homme raisonnable sur la terre qui puisse donner un sens différent au passage que nous analysons? Et après cela» je demande si on a jamais vu se jouer de l'Europe, et insulter et maltraiter tous les peuples avec une audace comme celle qui caractérise cette proposition?
Après cela, nous entrons dans la partie de la dépèche, qui est probablement l'ouvrage exclusif de M. Talkyrand et de ses faiseurs.
Ce qu'ils disent sur l'intérêt de la France à la sta; bilité de la paix maritime est très-juste en thèse gé^ nérale. La seule chose qu'ils paraissent oublier, c'est que BonapartP n'a jamais eu l'habitude de consulter dans les démarches politiques, l'intérêt et le bien-être de la France. — Cette garantie-là n'en est aucune avec lui; 8/(m égoïsme, son ambition, ses emportements , oes passions décident de tout il est assez généralement connu que Talleyrand et Joseph Bonaparte ont fait TimpossiLle, en 1803, pour le détourner d'une rupture, que la France voyait approcher avec effroi.
Nous u'entrerons point ici sur ce qu'ils disent de rintenrention de la Russie* M. Fooo a parfaitement répondu à eet article. La Russie était, ikfait l'alliée de FAngleterre; il ne s'agissait donc pas de sa médiation. Mais il y a un argument extrêmement adroit, par lequel ils paraissaient protester dès lors contre l'admission même de cette alliance. « Vous êtes les sou- * ▼erains des mers ; nous sommes une grande puissance continentale. — Si, maîtres de lamer, par Yotre puis* sance propre , vous voulez Têtre aussi de la terre, par une puissance combinée, la paix n'est pas possible. »
A cet argument, il aurait, je crois, fallu répondre :
V Nous ne voulons pas être les souverains des mers; et moins que jamais, à condition que vous soyez les souverains de la terre. En temps de guerre nous sommes» il est vrai, aussi puissants sur mer que vous pouvez rètre sur terre. Mais la question est aujourd'hui de ce que nous serons en temps de paix; et alors nous répondons sans hésiter que nous ne sommes et que nous ne prétendons être les souverains de qui que ce soit; que nous ne donnerons des lois à personne , et que, pour peu que vous observiez le même principe, l'Europe sera tranquille et heureuse.
2* Vous êtes la première puissance continentale; mais cela ne vous empêche pas d*avoir combiné vos forces avec les deux premières puissances maritimes qui, après nous, existent en Europe. Nous sommes la première puissance maritime; mais cela ne doit point nous empêcher d'être liés à des puissances continentales.
3* Aucun État ne peut défendre à un autre de former
telle alliance que sa position, ses intérêts, sa convenance et la bonne volonté d'autres puissances le mettent en état de réaliser. Nous ne prétendons pas vous faire un crime de Talliance dans laquelle vous êtes
avec ï Espagne ^ comment pourriez-voue demander raison de celle que nous ayons formée avec la Ruuie? La seule différence entre les deux cas est absolument en notre faveur : car notre alliance avec la Russie est
parfaitement libre des deux côtés, et on ne dira pas tout à fait la même chose de celle que vous avez formée avec TEspagne.
4** Nous ne sommes pas seuls dans TuniTers. Le principe de réciprocité que vous nous ofbez, parait le supposer, à la vérité; mais, quant à nous, nous n'avons point rintention de jamais profiter de ce principe. Les alliances dans lesquelles nous nous sommes trouvés, ou que nous pourrons contracter dans l'avenir, ne tiennent pas à notre intérêt exclusif. Les puissances qui nous proposent ces alliances ont aussi leurs intérêts à consulter. Si les puissances maritimes combinent leurs forces avec les vôtres (supposé toujours qu'elles le fassent librement), c^est qu'elles regardent votre pouvoir sur le continent comme le contre-poids à notre pouvoir maritime; et si des puissances continentales font cause commune avec nous, c'est qu'elles regardent notre pouvoir maritime comme le ccHitre* poids à votre pouvoir continental. Vous n'avez donc pas Tombre d*un droit de vous opposer à nos allianœs.
VU
M. Fox à M. Talleyrand. (Du S avril.)
Plusieurs parties de cette Note sont non-seulement irréprochables, mais très-appropriées à leur olijet, et écrites avec clarté et force. De ce genre est tout ce qui
concerne les prétendues conditions préalables ^ exami-
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nées dans la dépêche précédente, les explications sur le traité de commerce, les réflexions sur l'utilité d'une paix stable pour Tune et Tautre des parties cootrae* tantesy et surtout ce qui regarde la Rmie^
Mais voici quelques observations que font nattio d'autres passages de cette Note.
1** Nous avons vu ce que c'était que la proposition de TaUeyrand, d'établir V égalité entre les deux puissances; M. Fox lui répond ainsi: a 11 est vrai que nous nous sommes mutuellement accusés ; mais il ne Sjort à rien de discuter les arguments sur lesquels ces accusations ont été fondées. Nom désirons comme vous légalité. Nous ne sommes pas assurément comptables l'un à l'autre de ce que nous faisons chez nous, et le principe de réciprocité à cet égard que Votre Excellence a proposé^ paraîtjuste et raisonnable. »
Par cette réponse, M. Fox paraissait admettre dans toute son étendue ceite égalité très-peu honorable que Talhyrand avait mise en avant. Car, pour Tarticle des accusations, il a l'air de placer sur la même ligne la France et l'Angleterre, complaisance extrêmement dangereuse, peu faite pour combattre dans l'esprit public l'impression qu'avaient pu produire tant de dénonciations perfides contre son pays. Et, quant à ravenir, il entre avec la même facilité dans les insinuations scandaleuses de Talleyrand. Cette proposition qu'il lui plaît d'appeler « juste et raisonnable » était, ou une niaiserie (si elle ne s'appliquait qu'aux affaires domestiques), ou un véritable attentat contre le Droit publie, ai, comme rien ne nous permet d*en douter, elle ne tendait qu*à une réciprocité d'injustice. Voiei, wtàon moi, quelle aurait dû être la réponse de M. Fooo :
« La discussion des événements passés ne serait pas à sa place dans ce moment; nous pourrions l'aborder sans crainte, et sans désavouer les principes
qui nova ont guidés. Quant à Tavenir, nous n*hésitevous jasuûfl à reûomiaître le principe de réeiproeité par rapport à ce que chacuiM d«s deux puissances peut faire chez elle : nous n*en sommes pas assurément comptables l'im à Tautre; et pour ce qui recjarde les autres États, leurs droits seront toujours sacrés pour nous. »
2** Il est diûicile de «onoevoir ee qui pouvait engph ger M. fam à accorder «i que peut-être la puissance de la France sur terre ^ comparée à celle du reste de rEurope, n'est pas égale à la supériorité que T Angleterre possède sur mer, envisaii^ôe sous le même point de vue. » D'abord l'assertion est fausse, ou du moins extrêmement loucbe en elle-même. Dans le parallèle «Btre la supériorité continentale de la France et la aapériorité maritime de TAn^tonrey il manque le tertium eemparationis. Ce parallèle serait également vrai, mais également insignifiant, si, par exemple, dans Tépoque d'une grande décadence de toutes les autres puissances maritimes, l'Anglotorre ne possédait que le tiers de ses forces actuelles, tandis que la France aurait étendu son pouvoir jii8qu*aux frontièree de la Chine. £t pourquoi donc admetttre des èhoses pareilles? Pourquoi fournir maladroitement des armes à ceux qui ne tendent sans cesse qu*à présenter la grandeur maritime des Anglais comme un objet de terreur pour l'Europe.
Ce qui suit est bien autr^ent fort : « 11 ne faut phM se dissimuler que le projet de eetnbiner toute i^EU" fopê contre la Fnmee est chimérique eu ddmter pomt » — Malheur à Thomme d*État qui pourrait adoiettre et prêcher une doctrine pardllel Pourquoi dooc oe projet était-il cbimérique? Ce que M. Fox veut bien appeler toute f Europe, se réduisait à troà grandes poiasancesy doat la réuaioii eotraioatt de suite tout ce
qui avait conservé sou indépendance. Où était donc Vmpossilnliié de former une ligue pareille? Et si H. Fox avait «ru reconnaître cette imposBibilité, de quel droit érigeait-il en principe général ce qui n'était
que son opinion particulière? De quel droit dépouillait-il les autres puissances de la seule ressource qui leur, était restée pour rétablir leurs affaires communes? De quel droit surtout garantissait-il à l'ennemi commun la perpétuité de sa domination monstrueuse, en rayant du nombre même des chances possibles la seule et unique combinaison par laquelle on pouvait y mettre un terme, et en déclarant l'Europe déchue de tout espoir d'affranchissement quelconque?
Je ne sais pas si on peut pardonner à M. Fox d'avoir eu une opinion pareille; mais je sais bien qu'on ne d<nt pas lui pardonner d*en être convenu vis-à^vis des Français. Je crois qu*il serait difficile de trouver, dans rhistoirede toutes les transactions diplomatiqueSy une déclaration plus indiscrète, plus déplacée, plus impolitique, et, toùt bien considéré^ une démarche plus complètement blâmable.
3"* Talleyrandy quoique protestant contre Tadmis» sion de la Russie aux négociations, n*avait pas dit rc qu'il la regardait comme Téqui valent d'un cmgrhs; » pourquoi donc lui prêter cette explication, et affaiblir gratuitement rcspérance de cette grande mesure, une de celles qui pourraient sauver l'Europe? Plutôt que de la soumettre, conune tout le reste, à la bonne volonté du gouvernement français (qui se gardera i»en d'y consentir librement), on aurait mieux ùdt de la passer sous silence.
4* On est singulièrement surpris, en lisant à la fin de cette Note, « qu'il n'y avait plus qu'un seul point essentiel sur lequel les deux puissances n'étaient point d'accord. >i A l'exception d'un stérile lieu commun
(que la paix devait être honorable pour les deux partis, etc.), on n'était encore convenu de rien. Pour juger la paix aussi facile^ il fallait en avoir bien la passiop.
vm*.
Lettre de Talleyrand à M. Fox. (Da 46 avril.)
Cette pièce est un chef-d'œuvre d'adresse et de finesse diplomatique. On a rarement vu une mauvaise cause défendue avec tant de supériorité.
L'objet était de prouver « qu'à aucun titre, et pour aucun motif, la Russie ne devait être appelée dans la négociation proposée entre la France et l'Angleterre. >'
Ët les arguments sont : « que le traité d'alliance conclu entre TAngleterre et la Russie, n'avait aucun rapport avec la guerre qui existait depuis près de deux ans entre la France et l'Angleterre ; n — cr que si l'Empereur adoptait le principe de négocier maintenant avec l'Angleterre unie à ses nouveaux alliés, il admettrait implicitement que la troisième coalition existe encore, que la guerre d'Allemagne n'est pas finie, que cette guerre est la même que celle que la France soutient contre TAngleterre, etc. »
Il était, sans doute, facile de répondre :
1* Que lorsque deux puissances se trouvent alliées de fait, il ne convient pas à celle qui est eu guerre avec l'une et l'autre, d'examiner le titre, l'époque, les conditions primitives, ou les modifications postérieures de leur alliance ;
2*" Qu'en supposant même, pour un moment, qu'une prétention aussi incompatible avec l'indépendance
< K"* VI deâ pièces françaises.
des Cabinets et avec tous les rap{)orts politiques, pût être admise^ ie raisonnement de M. Tallcyrand n'eii serait pas moins un sophisme ; caf le traité àm M d'avril 1805, fondement de l'alliance en qoestie», était conçu en termes généraux, et sans aucune relation directe avec ce qii*on appelle la troisième coalition, laquelle, à l'époijue de ce traité, n'était pas même formée encore ; quoique ce ne soit que par un article séparé, que le projet d'imiter l'Autriche à accéderà cette alliance, a été origîoairement introduit.
Cependant, comme après tout, il dépendait indobî» tablement du gouTernement ffaf»ç«s d'admettre une Bégociation commune aree VAngletenre et la Russie, ou de s'y refuser par telle raisou, ou sous tel prétexte qu'il lui plaisait de choisir, arrétons-nous plutôt au principe général qui a dicté cette dépêcke remarquaî)le.
Il est connu que, dans toutes les époques des gosrles produites par la RérolutioD, les diefs do gosver- Bement révolutionnaire ont tenu, avec une obstination
qui ne s'est jamais démentie, à la maxime « de repousser loule néguciation qui les mettrait aux prisea avec piua d'une puissance à la lois. » — Consacré par une espèce de tradition, ce priic^ des paix séparées a été légué au gouvernement aetiid, qui »« 8*en est jamais départi.
Ce qui caractérise particulièrement le prix que Von attache à cette maxime, c'est que plus d'une fois, dans le cours de ces guerres, il aurait été, d'après toutes les idées reçues, plu& avantageux pour le gou<* vemement français, de se décider à une négociaiioB eommniie, que d'insister sur ks ii^;ociatioiis partielles, puisque, l'Angleterre ayant fait de» conquêtes, on aurait dû raisonnablement espérer qu'elle en ferait des uhjets de compensation. Mais telle a été la politi-
que infernale, invariablement suivie par ce gouvernement, qu'il a subordonné toute autre considération à celle de diviser les puissances, — il aurait renoncé à un avaotage certain, acheté par une négociation qui eût seulement fait présumer Tunion parmi ses ennemis, persuadé (et non pas sans raison) que, pourra qu*il les séparât sans cesse, il finirait par les écrtoer tous.
Il est extrêmement curieux d'observer combien cette même politique continue à se développer et à se maintenir, au faîte même de la grandeur et de la force où ce gouvernement se trouve depuis quelques années. Jusqn*au mois d^avril 1B06, Bonaparte et TaU ieyrand ne connaissaient pas de danger plus eff^yant, ne concevaient pas d'humiliation plus sensible, que d'admettre (ne Int-ce qu'implicitemeiU) que la troisième coalition existait encore, que la guerre d'Aile- magne n'était pas finie, et que cette guerre (voilà le grand point I), que cette guerre était la même que eelk que la France soutient contre V Angleterre. La simple apparence d'une unité de but et de caractère dans les opérations des autres gouvernements, les choque, les alarme si fort, qu'ils aiment mieux prolonger la guerre, et tous les maux qu'elle lait souiïrir à la F rauce, que d'avoir Vair de reconnaître une coalition ou des fragments seulement d'une coalition. « C'est ainsi qu'ils eussent négocié, s'ils eussent été battus! »
Mais, d'un autre coté, qui peut ne pas sentir combien les puissances de l'Europe ont contribué au succès de ce système par leur faiblesse, leur irrésolution, leur conduite équivoque et vacillante, et leurs tristes jalousies et mésintelligences? Quel est l'homme d'État, par exemple, qui eût pu approuver les formes (nous ne disons rien du fond et des moyens), mais les formes seulement et la marche de cette coalition de 1 805,
puisque enfin il faut lui donner ce titre, quelque peu
qu'elle l'ait mérité? La puissance le plus directement intéressée à s'opposer aux progrès de Bonaparte, l'Autrichey après avoir été tourmentée pendant un an pour pour qu'elle veuille bien se sauver elle-même, est, pour ainsi diroi glissée dans un traité entre TAngleterre et la Russie. Un triste article supplémentaire annonce son accession. La guerre éclate: VÀutriche, par sa positiuii géogra}>lii([Lic, devient ce qu'elle aurait dû être do tout temps, puissance principale de la coalition la Russie lait marcher ses troupes, sans jamais annoncer pourquoi, sans instruire ni ses peuples ni les autres des causes ou de Tobjet de la guerre; et f Angleterre, que l'ennemi commun accuse à grands cris d*ètre le principal ressort et Tâme de tous les mouvements, et qui aurait dû au moins ambitionner de l'être, est reniée par les autres puissances, comme • si c'était uue honte ou un crime de se trouver en alliance avec elle' ! Peut-on être surpris, après cela,
' Talleyrand a bion relevé, dans une Note postérieure, le scandale de ces demi-coalilions, lor=qu'il a parlé « d'alliances si peu conformes a la véritable politique de le! et tel pays, que la première clause cq a toujours été, de le$ tenir secrètes. •» — Si le secret n*avait été observé que jusqu'au moment où ies opérations communes devaient éclater, il aurait pu être sngo et nécessaire. Mais quand on voit que l'Autricbe et la Russie, à la veille même de Texplosion, se promettent encore soigneusement de rncher leurs liaisons avec rArgletorro; nunnd on voit qu'au milieu de lu guerre, l'Empereur, chassé de sa capitale, dans une pi iKlamalion datée de lirunn^ où il ose même compter parmi ses alliés i Gilt Vrus&e, qui tremblait de le paraître, évite encore nommer l'Angleterre, dont il reçoit les secours depuis deux mois; quand on pense que l'Alliance de 4S05 serait encore un point problématique, si le ministère anglais (peut-être pour se venger de tant d'affronts) n'avait pas publié les pièces officielles, — on conçoit comment, à la fin, les sophismes les pin? perfides des Français ont pu s'accréditer en Europe, et comment, malgré l'énormité de l'erreur, les peuples ont pu s'imaginer « que ces alliances étaient en contradiction avec la véritable politique de leurs pays. »
que des hommes, malheureusement trop habiles à profiter des fautes de leurs adversaires, prétendent aujourd'hui liautement u que les guerres de l'Angleterre et celles du contiuent n'ont aucun rapport entre elles ! » Peut-on s'étonner de les entendre dire « que ce n'est que sur les champs de bataille^ où la troisième coalition a été détruite, qu^ils ont été officiellement infor- ' més que la Russie en avait fait partie? »
On apjirend, au reste, par cette m(*me dépêche, un fait assez intéressant, a quil existait entre la Russie et la France des propositions directes de négociations. >* (Voyez aussi the State of the négociation, p. 57 et suiv.)
LeUre de M. Fox à Talleyrand. (Du 20 avril.)
Cette dépèche est la meilleure de M. Foœ. Il répond d'abord parfaitement aux prétextes allégués dans la Note française pour éloigner la Russie des négociations. Il prouve que rien n*est plus absurde que de prétendre que Tégalité de droits ou d'avantages entre deux gouvernements serait blessée par une négociation commune; il pru})ose même, et très-adroitement, que, pour faire disparaître cette dinicuUc imaginaire, la France n'avait qu'à admettre l'un ou l'autre de ses propres alliés. — Passant des prétextes aux motifs réels, il observe, avec autant de dignité que de justesse, u que toute autre forme (que celle d*une négociation commune) ferait naître le soupçon que la France entretenait effectivement le projet chimérique qu'on lui reproche, d'exclure l'Angleterre de toute relation avec les puissances du continent, n
Après Taveu de la Note précédente u qu'il existait entre la Russie et la France, etc., » il est triste de lire
dans celle-ci : « Quant à Touverture que la Russie vous a iaite, nous ne savons ce qui en est; mais qu'elle qu'eu soit la nature, oous sommes persuadés, etc. »
Leltre de Talleyrand à Fox. (Du 2 juin.)
La plus grande partie de cette lettre est écrite avec une insolence notable. Dans plusieurs passages on recouuait même la touche de Bonaparte. « Exiger de la France qu'elle traite avec l'Angleterre sur le principe de son alliance avec la Russie, c'est la supposer dans un état abaissement, c'est lui imposer un mode de négociation contraire aux usages , c'est offenser lecarac- Ùrc français; il faudrait avoir envahi la Belgique, et être à la veille de pénétrer en Picardie par les débouchés de la Somme, pour triompher à cet égard de leur répugnance, m — Cependant on proteste contre le soupçon qu*on ait voulu exclure 1* Angleterre de tes liaisons avec les puissances du continent. « La Franœ ne peut vouloir ni ce qui est injuste, ni ce qui est absurde » (et {)Ourlant les extraits seuls du Moniteur, où ces liaisons sont présentées comme tout ce qu'il y a de plus monstrueux, déplus funeste, de plus criminel, formeraient un volume considérable I). « Mais traiter sur les principes de ces allianGes, c^est plus que les souffrir et les reconnaître, c*est en quelque sorte les consacrer, les cimenter et les garantir. » — Enfin (par un excès de fjénérosité), la France veut bien consentir, 1° à négocier dans les mêmes formes préliminaires qui furent adoptées eu 1 7S2 ; 2^ à établir deux principes fondamentaux : le premier, tiré de la lettre de IL Foâp, du 2G mars (nous Tavons discuté à sa place). Le second sera unereconnaissance en faveur de l'une et
de l'autre puiasance de tout dreit d'iuten eAtim ci de garantie dans les affiures coutiDentales et maritimea» » -
Cette dépùche avait tout ce qu'il fallait pour dévoiler les véritables intentions de ses auteurs. Qu'eût dit le gouvernement français, si jamais un autre gounernement quelconque eût oaé lui ea adresser une pa» reiUe?
D*abord on veut bien en convenir : la France ne
peut pas ewp^c/icr les puissances continentales de foiv mer des liaisons avec TAngleterre; mais elle se regarderait comme humiliée, si elle devait entrer en négociation sur la base d'une liaison pareille. C'est-à-dire elle veut bien les souffrir, lorsque par malheur elles existent de fait; mais elle se refuse^ une fois pour toutes^ à chaque demande qui ferait présumer qu'elle les admet, qu'elle les reconnaît de droit. Ce sont de ces transactions clandestines qu'on est assez magnanime d ignorer, aussi longtemps qu'elles restent dans les ténèbres^ mais contre lesquelles on s'arme de toutes ses rigueurs, aussitôt qu'elles se montrent au grand jour. C*est ainsi que le gouvernement français ose traiter une alliance libre et honorable entre denn des premières puissances de TEurope.
La doctrine exposée ici et le principe « du droit * d'intervention respective, accordé à la France et à l'Angleterre pour les afiiaires continentales et maritimesy » se trouvaient dans une contediction palpaMe. Si on voulait permettre à T Angleterre d'intervenir généralement dans les affaires qui regardent le continent, il était tout à fait inconséquent et absurde de se prétendre offensé et humilié par la demande d'une forme de négociation qui supposait son alliance avec la Russie; ce qu'on avait l'air d'accorder était beaucoop j plus précieux que ce que l'on refusaité Mais eette mèoM
contradiction trahissait Tinsigne mauvaise foi d*vni i
proposition absoloment illusoire, et que TtUleyrand
n'avait mise en avant que pour chicaner en temps et lieu l'Angleterre sur les {)rincipes de son système maritime. D'ailleurs c'était une singulière générosité que celle de proposer à une puissance un droit qui lui appartenait de. tout temps; Bonaparte pouvait s'épargner la peine « ériger en principe » ce qui ne pouvait Jamais dtre révoqué en doute; et la prétention de favoriser l'Angleterre, en lui permettant de plaider dans les négociations pour tel ou tel intérêt continental, ne fournissait qu'une preuve de plus du dessein mille fois proclamé de Texclure des affaires du continent.
M. Fox à Talleyrand. (Du 44 juin.) ^
La plus grande partie de cette réponse est juste et ^ convenable.
M. Fox a pariaitement relevé la fausseté et l'absurdité de l'assertion que, négocier avec deux puissances à la fois était conitaire aux usages reçus, ou humi- ^ liant pour une troisième puissance. Il a très-heureu- ^ sèment cité les négociations de 1 783, où M. de Vergen- , * nés proposait à l'Angleterre de traiter en commun ^ avec la France, l'Espagne et la Hollande, sans quejar
mais l'Angleterre se fût crue dégradée par cette pro- i ^
position. Enfin, en acceptant le principe d'une réci- | d'
procité d^intervention dans les affaires dè TEurope, il ^
a ajouté : « bien entendu que nous convenons aussi pc
mutuellement de s'abstenir de tout projet attentatoire ai
aux droits des États plus ou moins puissants qui la pi
composent, » observation un peu tardive qui aurait le
produit un bien plus grand effet,, si elle avait été faite en
plus t6t, et dans une occasion qui paraissait la provo- lé
quer particulièrement (n° Vil), mais dont toutefois le caractère était tel qu'elle ne se trouTait déplacée nulle part. Mais il y a aussi dans cette même réponse plu- Bîenrs points très-sujets à la critique.
1 . En disant que, traiter en commun avec la Russie et rAnp;leterre, n'était que reconnaître /e fait, et non pas le principe de leur alliance, M. Fox avait certainement raison. Mais le gouvernement français, quoique très-mal à propos, avait attaqué le principe, M. Foœ aurait donc dû le défendre. Il paraissait Tabandon* ner par son silence, et il s'agissait pour tant ici d'un des intérêts majeurs de TAngleterre.
2. M. Fox prétend que, « après la manière franche dont Tallcyrami avait désavoué Tintention qu'on lui a imputée à tort (!!l), par rapport aux liaisons continentales de l'Angleterre, il ne peut plus eanster le moindre doute sur ce point essentiel, et qu'il serait extrêmement fâcheux que des difficultés qui regardaient la
plus que la r/jo.sp, fissent cou limier une guerre que les deux gouvernements souhaitent également de terminer. » — Tout le monde n'aura pas été de son avis. Nous nous flattons d'avoir suffisamment prouvé, dans ce que nous avons dit sur la lettre précédente, qu'il s'en fallait que ce prétendu désaveu eût été un modèle de franchise, et que, loin même d'être un désaveu, ce n'était qu'une tournure nouvelle pour confirmer le principe insolent d'une séparation nécessaire d'intérêts entre l'Angleterre et le continent.
3. Enfin, toute cette pièce respire un empressement pour la paix, contraire à la dignité du gouvernement anglais. Lorsqu'on est déterminé à négocier, il faut parler un langage pacifique, personne ne soutiendra le contraire; mais rintérct d'une grande puissance, engagée dans une guerre très-sérieuse, et capable de résister à son ennemi, exige qu'elle ne se jette pas à
•68 piedfl ponr obtenir ee qu^elle a le droit deprétendre. Or, lorsque, dans un moment où la possibilité même de la pai?c n*était établie que de la manière la
plus vague (car aucune base proprement dite n'avait encore été articulée , et en réponse à des lettres insolentes, comme celles que nous venons d'analyser, on entend dire au ministre d'Angleterre ir qu'il n'existe plus que des difficultés de forme n — « que les principes offerts par Tennemi sont parfaitement eonformes mu vues de son gouvernement » — et que, «pour peu qu'il puisse agirde manière à n'avoir rien à se reprocher vis-à-vis de son allié^ il sera content, etc. etc. n ~ on ne peut se défendre d'un, sentiment pénible.
Cominuaicalion de lurd Yarmouth à M. Fox*. (Du 4 3 juin. )
Les points les plus remarquables dans ee mémorandum sont :
4. Que Trt//ft/rarirf insista sur l'impossibilité où se trouvait la France de négocier conjointement avec Ç Angleterre et la Husaip; et que cependant, à la fin de la conversation, il déclara : « qu'ils étaient prêts A een* seiUirâ ce pt*un ministre anglais, autorisé par l'empereur Alexandre, négociât pour les deuw puissances. » En réfléchissant à ce qu'il y avait de contradictoire dans cette conduite, la forme proposée par TaUeyrand^
' D'après une explication donnée par lord UowiCK, dans la scanre du 30 décembre, les ouvcrlurcs faites à lord YAnMouTii par Tallevband d»i¥«Dt avoir eu lieu avant le 23 mat, jour du départ de lord Yarmouth 4% toji. n arriva k loaém le « juin, fit ses oommuQicatkras à M. 9at le7 ou le 8 ; et oq les mit ensuiie par écrit (le 43), lorsqu'il fat résola da la ra&Toyer à Paris. {Notez que la dernière lettre de TiLuniARD à M. Fta, fut écrite le 2 dé jiiÀi/ par oonaéqvaDt esprit les ouvartarea fa'il avait Aateaà kefd Yéamma,
remplissaDt presque mieux l'intention du gouvernement anglais, que l'admission de deux plénipotentiaires distincts; en se rappelait ensuite que, lorsque Tmileyrand lâcha cette proposition, il devait être instruit de renvoi prochain d'un négociateur russe, on serait tenté de croire que lord Yarmouih ne Tavait pas bien compris.
2. Talleyrand dit que, pour écarter toute discussion précédente, et faciliter à l* Angleterre la potsessimdei Moite, il avait dans une dépêche, envoyée quelques semines auparavant à M. Fox, proposé lÀtle au lieu
Amiens (ce qui veut probablement dire, la base des conférences ^/r/.?7/r, au lieu de celle du traité dWmicns), pour négocier un traité définitif. — Aucun mot d'une proposition pareille ne se trouve dans les lettres de Talleifrand à Fox, telles qu'elles ont été publiées.
3. Les pourparlers sur la restitution du Hanovre* Lord Yarmouth annonça que, sans avoir quelque assurance sur ce point, il ne pouvait pas même se charger de la moindre ouverture. Trois jours aprhs Talleyrand lui déclara que le Hanovre ne ferait pas de di/ficultcs.
4. L'affaire de la Sicile, Lord Yarmouth s'informe si la France la demanderait. Talleyrand répond : u Vous
nous ne vous la demandons pas. Si notes la possédions, elle pourrait augmenter de beaucoup les difficultés.>i Lord Yarmouth ajoute : « Considering this to be very positive — 1 couceivcd it improper to make furthei: ipestions. » « Nous ne vous demandons rien amounting to ftn admission of the uti possidetis as applicable to His Majesty 'Bconquests.i) — Ici se présente pourla première fois ce terme, qui a donné lieu à tant et tant de débats ^
* Quand on lit oa que lord Tabhodtb a dit à ce sujet au Parlement (le 30 décembre), on est tenté de croire que Talleyrand avait eflécUveaient admis io principe de ï'uti pouid$iis» Mai» il n'en eet pas moins
Sa première apparition n'est certainement pas favorable au ministère anglais; on ne conçoit même pas comment M. Fox a pu, je ne dis pas considérer comme une base, mais seulement admettre comme obsenration , le texte très-irréfléchi de ce mémorandum de lord Yarmouth. « Nous ne vous la demandons pas, » n'était nullement synonyme avec « nous ne vous demandons rien. » La première de ces phrases ne s'appliquait manifestement qu'à la Sicile^ et il y avait une légèreté inconcevable à en induire « Tadmission de VulipossidettSf comme applicahle auao conquêtes de Sa Majesté, »
5. A la question , si le gouvernement français garantirait l'intégrité de l Empire ottoman, Talleyrand répond : « Oui, si cela peut se faire bientôt; beaucoup se pr^rûp mais rien n'est fait, » La perfidie de cette sourde menace est d'autant plus révoltante , que le même homme avait dit, dans sa lettre à Foœ du i " avril : M L'intégrité, Tindépendance entité, absolue, de TEm* pire ottoman, sont, iion-seuleuient le désir le plus vrai de l'Empereur,. mau le point le plus constant de sa politique. »
âûr . 1^ que la manière dont lord Yarmoutb s'énonçait dans celle eommuoicatiiHi était inmiffisante, ineonvenable, et ridicale aa4ierDier degré; V que If. Fox Q*a pas agi eo miaistre, en se contentant d*une
explication aussi chétive; et 3» qu'il a mérité, par son extrême négligence, le démenti formel que les Français luiontdonné sur ce point, et tous les inconvénients qui en sont résultés.
Il est fertainemenl fort extraordinaire (comme l'a très-bien observé The Courier, 1" janvier) que Talleyrand, dans sa lettre du 2 juin, écrite après ses premières converratiuns avec lurd Yabmoutii, ne dise pas un mot de VuU possUetis, et pku extraordinaire encore, que M. Fox, dans sa première lettre da 4 1, ne relève pas seulement ce point.
XIU.
Lettre de M. Fox à M. Talleyrand. (Du U juin.)
Ce billet est de la même date que la lettre de M. Fax que nous ayons analysée plus haut (voy. XI).
Ce qui rend ce billet <r de deux mots » remarquable, c*e8t encore rempressement singulier quMl montre pour la négociation. « Lord Yarmouth a toute ma confiance; tout ce qu'il vous dira , vous pouvez croire que cest moimême qui vous le dis. » — Et cela, en envoyant un homme choisi par le gouvernement français 1 et qui, quels que fussent d'ailleurs ses principes et ses qualités, n'avait certainement pas donné une preuve bien brillante de ses talents diplomatiques^ par la Note que nous venons d'examiner!
Ici il se trouve, dans les papiers publiés par le gouvernement français, une lacune très-considérable. De toutes les négociations avec lord Yarmouth, on n*j trouve que ses pleins pouvoirs, ce qui fait aussi que les pièces suivantes y relatives à la mission de lord Latiderdale , sont tout à fait inintelligibles , ou du moins ne présentent qu'un sens louche et peu satisfaisant. Le gouvernement français excusera probablement ce procédé par le manque de toute communication par écrit qui (malheureusement I) a caractérisé la négociation entière de lord Yarmoulh. Mais Tinsigne mauvaise foi de cette réticence n'en frappera pas moins tous les lecteurs; et lorsqu'on voit, dans un des offices subséquents (Note du général Clarke du 8 août), « que la négociation était déjà conduite à sa maturité » (avant l'arrivée de lord Lauderdale ), on a droit de se scandaliser que le gouvernement français n'ait pas seulemant communiqué au public la moindre notion histo- IX S7
rique Bar la marche et les résultats de cette négociation.
Nous verrons bientôt quelle était la cause de cette conduite.
Lord Yamoatli à M. Fox. (Wiris, da 49 jina.)
Cette première dépecho de lord Yarmoulh contient plusieurs articles qui méritent toute notre attention*
1 . Lord Yarmouth dit qu'après sa première entrevue avec Talkyrand, « il tâcha de voir Âf. Oubril, au cas qu*il fât à Paris, de conférer avec lui, avant de revoir Talleyvand, ou , dans tous les cas, d'obtenir des notiom sûres par raj)j)ori â ses 77iouvements. » Ce passage prouve, ce qui est confirmé par une quantité d'autres circonstances, que le gouvernement anglais était peu ou point au fait des instructions avec lesquelles Oubril devait arriver à Paris'.
2. Dans sa première conférence avec Talleyrand , celui-ci lui annonce (( que , d'après des rapports que l'Empereur avait reçus de son frère et de ses généraux, Naples ne pouvait pas être maintenu sans la Sicile; et il était probable qu'ils parviendraient à s'emparer. de ceUe île, »
Voilà donc une première rétractation de cette phrase qui avait fait légèrement supposer à lord Yarmouth (et
à M. Fox!) que les Français avaient accordé le uti possidetis. — Sur cela lord Yarmouth répond : « qu'étant chargé de demander la restitution de Naples au roi de Sicile, comme un article indispensable de la paix, il ne
* Ce que lord IIowick a dit sur ce point dans la séance du 30 septembre, est ussez clair : « Il was ihougtit advisable to seod back Lord « Yabhooth to Paris, upon reoeiviiig m aoeouiU (il m dit pas : ime t tùmmunieatiùn) of the intentiûa of fhe RuMiaii Geibioet, lo Mnd a 1 Waistor to that dty, Moftfar fa tooa m apportmitjf «mummiAni- « mg wHhMr. Ouaut. m
s'agirait point de la séparation de ces deux pays, m — Mais Tai^^randy ajoute-t-ily a déclaré qae l'Empereur est positivement déterminé à ne pas aecéder à nos
demandes relativement à Naples y Venise , VIstrie et la Dabnatie, et à n'aliéner aucune part de ses possessions en Italie en faveur d'un établissement pour le roi de Sardaigne. » — 11 est, à la vérité, fort extraordinaire que le premier usage que le plénipotentiaire anglais &it de son principe de Vuti pomdetie^ soit d'articuler une quantité de demandes tout à fait incompatibles avec ce principe*.
3. « J'ai protesté solennellement contre des cessions aux Indes occidentales ou ailleurs; et je ne ci'ois pas qu'ils se soncienl assez de ces objets, pour les échanger contre des possessions continentales, n (Confirmation heureuse de ce que J'avais dit dans mon mémoire sur la pacification').
4. Talleyrand a répété souvent que les ministres anglais avaient des motifs suilisantri pour faire la paix, en recevant « le Haîwvre -pour l'honiicur de la couronne, Malle pour l'honneur de la marine , et le Cap pour Phonneur du commerce hritanmque. »
H. Fox à lord Tarmouth. (DaS6jaiD.) '
Dans cette dépèche :
1 . M. Fox relève le démenti formel donné par son ami Talleyrand à ses propres déclarations préc^entesy par rapport à la Sicile. — En cela il a parfeitement raison; mais lorsqu'il ajoute, que c'est en comptant
* Cette <tervation a été faite a^ussi au Parlement.
* L'auteur de cette étude se réfère à un grand mémoire : sur les moyens d'une pacificatwn générale, qu'il avait rédigé peodant l'été de l'année 4806, mais qui n'a pas encore été publié.
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sur la base de Vuti possidetisy que lord Yarmouth a été renvoyé à Paris, on est surpris d'une supposition aussi gratuite, à laquelle rien n'autorisait le gouvernement anglais. Il prétend que ces mêmes paroles : u Nous ne vous demandons rien ji (nous ayons vu que Talleyrand avait seulement dit à lord Yarmouth : « Nous ne vous la demandons pas), » se trouvaient déjà dans une des lettres que Talleyrand lui avait écrite lui-même. Mais en examinant soigneusement toutes ces lettres, on n'y trouve qu'une seule phrase susceptible d'être interprétée dans ce sens. Dans sa lettre du i" avril, Talleîfrand avait dit : a TEmpereur n*a rien à désirer de ce que possède TÂn^leterre. » Biais cette déclaration générale^ très-vague, admettant plus d*une explication (par exemple, qu'il n'était question que des ancie7?7îes possessions de l'Angleterre), pouvait-elle justifier M. Fox, en supposant que le gouvernement français ne redemanderait aucune des conquêtes de l'Angleterre? Pouvaitelle Tautoriser à la regarder comme l'équivalent de YuH possidetis^l
2. Bonaparte ayant demandé plusieurs fois si lord Yarmouth avait des pleins pouvoirs, M. Foxluï en ex- ])6dia avec cette dépêche ; mais « il doit franchement annoncer à Talleyrand qu'il ne peut pas en faire un usage formel, aoant qu'il ne soit revenu à ses premières ouvertures sur la Sicile, article qu'il regarde comme sine qua non, n
3. Si ce préalable est accordé , lord Yarmouth peut rentrer en négociation séparée, bien entendu que rien ne doit être finalement conclu , sans l'aveu et le con-
' Lord HowicK a prétendu dans la séance du 5 janvier,) que M. Fox se référait à une \cllre particulière àe Talleyrand, qui avait accompagné celle du \ " avril. — Mais si une allégation pareille pouvait môme avoir la moindre autorité, la phrase que lord Howick a citée de cette JeUre, est tout auBBi peu coocluaiite que celte de la teUve olldelte.
sentement de la Rassie. — En voilà assez pour la fidélité envers son allié, mais beaucoup trop peu pour les grands intérêts de la Russie , de l'Angleterre et de TËurope. 11 ne suilisait pas que Tune ou Tautre de ces puissances ne signât rien sans le consentement préalable de son allié ; il fallait encore que tout fût préparé , que tout lût concerté entre elles. La marche suggérée ici pouvait tout au plus produire deux traités de paix réciproquement approuvés par les deux puissances ; mais point une paix commune, et beaucoup moins encore une paiao générale, telle que Texigeait la conservation de l'Europe.
Lord Yarmouth à M. Fox. (Da 4*' juillet.)
Efforts inutiles pour ramener Tallcijranrf à ses premières déclarations, par rapport à la Sicile. « Les circonstances ont changé. La Sicile est nécessaire à la conservation de Naples. Trois mois plus tôt, il y aurait eu moyen de satisfaire le gouvernement anglais. Maintenant tout est arrangé; V Empereur regarderait toute mesure rétrograde comme équivalente à l'abdica* tion. » Après beaucoup de pourparlers, il propose de « dispenser TAngleterre d'une reconnaissance formelle des nouveaux États, » (proposition que d* autres minis* très que ceux qui présidaient à cette négociation» auraient prise en grande considération, et qui prouve , par parenthèse , que la base de mon projet de paix n*était pas absolument impraticable) u et alors (toute concession purement honoraire cessant des deux côtés) de regarder simplement la Sicile comme l'équivalent du Hanovre; » celui-ci, Malte ei\e Cap, toujours traités comme des objets réglés. — Lord Yarmouth , comme de raiaoDy se refuse à tous ces projets.
xvn.
Lord Yaroiooih à M. Fox. (Da 4" juiUei.)
Supplément à la dépêche précédente. Talleyrand propose à lord Yarmouth de donner au roi de Naplea lefi viUes han$é€Uique$; et lord Yarmouth ajoute : «Après quelque conversation à ce sujety il m'est resté peu de doute que, si on pouvait trouver un autre arrangement pour le roi de Naples, le roi d'Angleterre pourrait réunir les villes hanséaliques et leur territoire, en toute souvcrauœlc , à ses possessions d* Allemagne y » observation qui ne fait que fournir une nouvelle preuve.de l'extrême légèreté et crédulité de lord Yarmouth.
xvm.
M. Fox à lord Yannouth. (Du 5 juillet.)
M. Fox rejette la proposition relativement aux idlles hanséatiques ; et lord Yarmouth doit faire poliment sentir à Talleyrand que, s'il ne veut pas revenir à ses premières propositions sur la Sicile, la négociation ne peut pas continuer.
Lord Yarmouth à. M. Fox. (Du 9 juillet.)
Talleyrand propose la DalmaHe, VAlbamo et Raguse comme indemnité pour la Sicile.
Lord Yarmouth , en lui réitérant qu'autant que la France demanderait la Sicile, on ne pouvait pas en venir à un accommodement, ajoute « que, d'après les bruits publics^ l'Empereur était loin de témoigner des dispositions pacifiques^ puisque ckaque jour il créait de nouveaux obstacles à la paix. » U dta la ctoi^
m9lU8 m Allmagn», Talleyrand lui dit «qu'ils étaieni
décidés; mais qu'ils ne seraient pas exécutés, si la paix pouvait se faire. » Il répéta la même chose à M. d Oubril et à lord YarmoiUh , eu disant que, « */* la paix avait lieu, l'Mlmagm reUerail dam son état ac-^ tuel* »
Ce fait est de la plut haute importance. Nous laYOUa. bien que rien n'était plus précaire et plus futile que
les promesses du gouvernement français. Cependant» l'objet auquel se rapportait cette ouverture, était d'un intérêt si majeur, qu'il fallait au moins s en occuper sérieusement et tâcher de prendre Talleyrand au mot. Sa déclaration^ quelque peu sincère qu'elle pût être, prouvait toujours (et voilà une grande réflexion I) que FAngleterre et la Russie n'étaient pas absolument hors d'état de prendre connaissance des affaires de l'Allemagne, et d'en faire un article de négociation. Qui peut calculer à quoi on serait parvenu, si, en se concertant sur un plan raisonnable, et en se déterminant môme à quelques sacrifices, on eût abordé ces grandes questions, et placé la cause de TAllemagne au rang qui lui était dû dans ces négociations !— Au lieu de cela» on est presque honteux de voir que ce récit passager de lord Yannouthf et quelques plaintes stériles sur la fausseté connue des protestations du Cabinet français» sont tout ce qu'on a accordé à cet objet, bien autrement intéresaant que toutes les discusaiona sur la 8m\» !
M. Fo^àiordTarmoalh. (DoISjuflteU)
Cette dépêche est une des plus sages , des plus fermes et des plus respectables qui aient paru dans tout le cours de la négociation.
M. Foa> expose d'abord parfaitement les difficultés
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qui s'opposeraient au projet de donner la Dalmatie , V Albanie et Raguse en indemnité pour la Sicile. (Quant à V Albanie, je crois (lue Talleyrand n'avait pas en vue ï Albanie turque, comme Fojc le suppose, mais qu'il pariait seulement de cette petite partie de l'Albanie ^ Gattaro, qui appartenait à la Dalmatie Ténitienne).
Ensuite il dît que M. Ouhril avait communiqué au comte Strogonof les propositions qu'on lui avait faites pour une ])aix séparée, et les motifs qui (selon M. Ouhril) devaie/U engager le roi d'Angleterre à regarder un arrangement pareil comme convenable à l'intérêt général de l'Ëurope. Sur cela M. Foœ s'explique d'une manière aussi noble qu'éclairée, en chargeant lord Yarmùuth de représenter à M. Ouhril le danger extrême qui résulterait , pour tous les intérêts du monde , d'une mesure comme celle qu'il paraissait méditer.
Lord Yarmoulh à M. Fox. (Du 49 juillet.)
Conduite de M. Ouhril à Paris. Le 10, le général Clarke avait été nommé j)lénipotentiaire pour traiter avec lui. Le 17, il avoua à lord Yarmouth que, « voyant le danger immédiat de l'Autriche, s'il pouvait la sauver, il croirait de son devoir de le faire, même par une paix particulière'. » Lord Yarmouth fit tout pour l'en détourner. «Mais, dit-il, dès la première fois que je le rencontrai, je craignis qu'il ne fût venu déterminé à faire une paix, bonne ou mauvaise, avec ou sans l'Angleterre, w — Le 1 7, le nouvel arrangement de rAllemagne avait été définitivement réglé. Les princes et les ministres qui ont signé Tarrangemeat OfDt à peine eu le temps de le lire.
* Vof. ci-deiMtt, p. ISS.
xxn.
Le mdme au même. (Da SO juillet.)
La paix de M. Oubril signée. — Les îles Baléares devant servir d'indemnité pour la Sicile, etc.
Lofd Tannouth à H. Fox. (Du 81 juillet.)
11 avait vu Talleyrand^ il s !était bien aperçu que les conditions de la France seraicfnt haussées, cependant pas autant que la défection brusque de la Russie aurait
dû le faire craindre. « Hanovre, Malte, le Cap et VInde restèrent toujours purs et sans tache. » Talleyrand lui demande ses pleins pouvoirs. Dans les circonstances du moment, il ne se crut pas autorisé à les refuser. Clarke fut nommé pour négocier avec lui.
xxnr.
Pleins pouvoirs pour lord Yarmouth.
N*" XI et XII des pièces françaises. (G*est tout ce que les Français ont publié de cette partie de la négociation.)
Lord Yarmouth à M. Fox. (Du 24 Juillet.)
Les négociations s'ouvrent entre Clarke et lord Farmouth. Celui-là déclare « que la paix séparée, conclue avec la Russie, devait être considérée, dans l'état subsistant des choses, comme égale ou supérieure à un grand succès de guerre; et que la France était par là autorisée à hausser ses prétentions, d — Lord Yammah.
lui lit une Note verbale, dans laquelle il déclare «que Vuti possidetis, à Texceptioii du Hanovre, est la base
sur laquelle Sa Majesté Britannique veut négocier. »
Clarkc lui dit que, quoique l'Empereur fût autorisé à refuser plusieurs des principaux points demandés jusqu^iciy il ne voulait cependant pas se servir de cet avantage. A la suite de cela, facilité parfaite sur la restitution du Hanovre; la Prusse devait avoir Fulda, Hoya « and some other trifling principalities, » mais point les villes haiiséatiques , contre lesquelles lord Yarmouth proteste aussi. Malle en pleine souveraineté, l'Ordre dissous» Le Cap en pleine souveraineté, établissement d'un port libre. La Porte, le Portugal et la Suède garantis.
Arrivent les propositions de France : BeconnaMre toutes les brancbes de la famille Bonaparte, et les nouveaux rois et ducs d'Allemagne. lieslituUon de Pondichéry, Sainte-Lucie, Tabago, Surinam, Corée, Démérary^ Berbicej Esséquibo,
Tout cela, à Texception de Pondicbéry, aurait pu être rendu.
M. Fox à lord Yarmouth. (Du iS6 juillet.)
M. FoXf dans cette dépêche, désapprouve la démarche de lord Yarmouth, par laquelle il avait produit ses pleins pouvoirs au moment où la paix avait été signée par Oubril (dont il a reçu, dit-il, the martifying intellijfence^). — Cependant, la conduite extraordiioiaire de M. Oubril, ayant mis fin à tous les scrupules que le gouvernement anglais avait nourris jusque-là, pour
• Lord IlowicK déclara au Parlement (le 30 décembre) « que le gouvemeoMUit anglais n'avait aucuae certitude morale que l'empereur de RiHBia fefiiMraitdB eaBcUoamrcelrtfté. »
entamer une négociation en forme, il lui annonce en même temps qu'un autre ministre sera envoyé incessammeDt à Paris.
On ne peat pas B*empècher de trouyer dans toute cette détermination quelque chose de contradictoire; car si, comme le disait M. Fox, « il était à craindre que la production des pleins pouvoirs de lord Yarmouthf immédiatement après la signature du traité de M. Oubril, n'inûuât sur le progrès de la négociation d'une manière désayantageuse, » il faut avouer que rimpression que pouvait avoir faite cette démarche devait être considérablement renforcée par l'envoi d'un second ministre. Il ne reste donc, pour justifier cette dernière résolution, que la crainte qu'on peut avoir eue à Londres, que lord Yarmouth n'eût pas les moyens nécessaires pour conduire une affaire aussi diilicile\ Mais si cette crainte était fondée, on avait certainement mal &it de lui confier Touverture de la négociation.
M. Fox à lord Yarmouth. (Du 28 juillet.)
C'est la réponse à la dépèche du 24. Il lui enjoint
de uc pas faire un pas de plus^ avant Tarrivée de lord Lauderdale.
xxvm.
Lord Yannouth à M. Fox. (Du 30 juillet)
Lord Yarmouth justifie sa démarche de produire les pleins pouvoirs. Il est vrai qu'il s'y prend d'une manière étrange. 11 croit nécessaire d'instruire M. Fax de
• Il est toutefois très-essentiel de lire la justification que lord Yarmouth ût de sa conduite dans celte occasioni à la séance du Parlement du 5 Janvier 4807.
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plusieurs détails qu'il a passés sous silence jusqu'ici, et cela, « tant parce qu'il était pressé par des objets plus importants j que parce qu'il n'a pas voulu trop abuser de son temps. » £t, après cette préface singulière, il lui fait part de toutes les menaces par lesquelles Ta^leyrand a tâché de l'engager à entrer dans la négociation. <c Si vous aviez cédé plus tôt, nous n'aurions pas signé les arrangements de r Allemagne; maintenant nous n'en reviendrons jamais. D'autres grands changements sont à la veille de s'opérer en Suisse, en Portugal; la Prusse nous tourmente de lui assurer k Hanovre^ voulez-vous que nous le fassions? etc. »
Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est la duplicité et la perfidie scandaleuse de ces moyens; et l'observation de lord Farmot( /A, qu'il s'apercevait cependant d'un grand et sincère désir de négocier avec l'Angleterre, « avant que l'exécution finale de plusieurs des projets de l'Empereur en ait fermé absolument l'espoir, n Ceci fait croire qu'il existait une espèce d'opposition secrète entre Bonaparte et son propre ministère. Celui-ci dé** sirait la paix, l'autre l'entravait sans cesse par de nouveaux projets d'envahissements j et les ministres faisaient eux-mêmes entendre aux négociateurs de leur ennemi principal qu'ils feraient bien de hâter leurs démarches pour prévenir l'exécution de ces projets.
Au reste, on voit encore par cette dépèche que l'envoi de lord Lauderdale n'étïdt point agréable à Bonaparte. On le voit par les chicanes sur le passe-port qu'on avait demandé pour lui, et par l'espèce de dépit avec lequel on l'accorde.
M. Fox à lord Yarmoulb. (Ou â août.)
11 doit se conformer eu tout aux instructions données à lord Lauderdale,
Cette dépêche contient une phrase qui prouve de la manière la plus évidente que, quelles qu'aient été les premières illusions auxquelles s*était liyré M. Foœ, la négociation n'aurait pas moins échoué, quand même il ne serait pas mort. Il dit : u Dans la disposition actuelle du gouvernement français, je crains qu'il n'y ait peu de probabilité de conclure la paix aux seules conditions admissibles. »
En examinant pourtant Tétat des choses, tel qu'il se trouvait alors, on ne voit pas bien clairement sur quoi cette crainte était fondée.
De toutes les demandes faites par le gouyemement anglais, il n'y en avait qu'une seule à laquelle la France eût toujours résisté : c'était celle relative à la Sicile, Par la paix séparée de la Russie, celle-là devenait même impraticable. Tous les autres articles qui intéressaient l'Angleterre, et notamment Hanovre, Malle et le Cap, étaient accordés et de nouyeau confirmés, après la signature môme du traité d'Oti6n7(voy. n^XXV); et on n'y avait opposé, du côté de la France, que la demande de la resti tution de plusieurs colonies françaises et hollandaises (car les restrictions par rapport à quelques dédommagements pour la Prusse, en lui reprenant le Hanovre, ne pouvaient guère être envisagées par r Angleterre commodes demandes onéreuses; c'étaient plutôt des avantages additionnels, si ce n'avaient été des misères pour la Prusse).
Or, il me semble que, du moment que la Sicile était scandaleusement abandonnée par la Russie, l'Angle-
terre était bien moins liée qu'auparavant, à la traiter comme condition sine qua non ; et, ayant déjà consenti d^avance à chercher un équivalent pour la Sicile, si tel était le vœa de la Russie ( XX ), le gouvernement anglais pouvait certainement, si la Sicile était k âeul obstacle, déclarer aux Français qn^au cas que Tempereur de Russie ratifiât le traité, et la perte de ce pays pour le roi de Naples, il prêterait aussi Toreille à des accommodements.
Quant aux objets dont la France demandait la restitution, il y avait lieu à négocier là-dessus. On n'aurait pas insisté sur toute la masse. Et, au reste, nous n'hésitons point à le dire, il n'y avait aucun de ces objets qui eût dû être un obstacle à la paix, si des considérations d une autre nature la rendaient nécessaire ou acceptable, £n gagnant Malte et le Cap, F Angle terre avait fait un assez bon marché, pour ses intérêts isolés, en rendant Sainte-Lude et Tobago,
M. Fox à lord Yarmoutb. (Da 3 août.)
Cette dépêche est une réponse détaillée à celle de lord Yarmoulh du 30 juiUet.
M. Fox prouve d'une manière irréfutable que le gouvernement anglais n'est responsable d'aucune espèce de délai. ^ Il prouve surtout la fausseté et la perfidie de cette assertion : « que les nouveaux arrangements de rAUeaiagne n'auraient pas eu lieu, si l'Angleterre avait voulu les prévenir. » Ce mot fut lâché l» 9 juillet; la dépêche qui l'annonçait arriva à Londres le 42; et déjà le 47, les arrangements de rAUamagne furent ngnéi et publiés.
Tout cela est vrai* L'infamie, Timpudence de cette
conduite est mise au grand Jour. Elle frapperait tout le monde, si quelque chose pouTait frapper encore de la part de ce gouvernement. Mais ce qui étonne, ce qui conlond toutes les idées, c'est que M. Fox ne sait trouver autre chose, dans rensemble de ces indignes opérations, qu une nouvelle preuve de ce que nous savions depuis longtemps; qu*il se contente de releyer la fausseté de Taccusation du gouvernement français, comme si TAngleterre avait arrêté la marche de la négociation.
Comment donc? N'y avait-il pas, dans ces mêmes arrangements de l'Allemagne, quelque chose de bien autrement important que la perfidie du gouvernement français? Ne présentaient-ils pas un motif plus que sufGlsant pour rompre la négociation ?0n veut la rompre pour la SidlelEi qu*est-ce-que laStct7e en comparaison de la Confédération du Rhin? On parle de Vuti possi~ detis ? Mais que devenait donc cet uti possidetis^ après une démarche qui détruit de fond en comble l'ancienne Constitution de l'Empire, qui détrône l'empereur d'Allemagne, qui met tous les pays entre le Rhin et la (routière de la Bohême à la disposition de Bonaparte?
C*6bI là rinfiraetion de VuHpotM^iif qu'une puissance, qui avait tant de fois déclaré qu'elle négociait pour l'intérêt général, aurait dû relever avant tout; et qui ,si quelque chose au monde pouvait la déterminer à rappeler ses négociateurs, aurait dû produire cet effet.
On est stupéfait de voir que cet objet majeur et principal ne figure dans toute cette discussion que
Cur en tirer un triste et stérile argument contre la nne foi du gouvernement français, et contre ir the c( unfounded allégations of Mr. Talleyrand. »
Lord Lauderdale à M. Fox. (Du 6 août.)
11 lui aunonce sou arrivée à Calais et à Paris ^ le ô août.
H ; . . xxxn.
Lord Lauderdale à M. Fox. (Ou 7 août.)
Ses premières visites chez TcUleyrand et le général Clarke.
XXXUl.
Lord Tarmooth à M. Fox. ffia 7 août.)
Réponse aux dépèches du 28 juillet^ des 2 et 3 août. Il assure ii*ayoir jamais compromis la base de la négociation, telle qu'elle avait été fixée par le gouvernement^ etc.
Pleins pouvoirs pour lord Lauderdale et lord Yarmoulh *.
Pleins pouvoirs pour lord Lauderdale et lord Farfnouth *•
Lord Lauderdale et lord Yarmouth à M. Fox. (Du S août.)
Première conférence des deux ministres anglais avec le général Clarke, Lord Lauderdale remet une Note,
• Ces pleins pouvoirs, quoique littéralement conformes à ceux de lord Yarmouth, n'ont pas été publiés par les Français; ce qui est d'autant plus biiarre, que dans leur Recueil de pièces, les pleins pouvoirs de lord Yabhouih précèdent immédlalementla première Note de lord Liv- DBaDALB, sans qu'il soit expliqué en aucune manière comment oelui*ct est entré dans la négociation.
pour résumer la marche et l'état de la négociation. — H reçoit le lendemain d'abord l'avis que M. Champagny a été nommé second plénipotentiaire^ et ensuite la réponse du général Clarke à sa première Noie. Cette réponse est telloi que les deux ministres anglais» après avoir eu, le 9, une seconde conférence inutile avec les deux plénipotentiaires français, demandent ce soir même leurs passe-ports, pour partir.
SuppUment A, n* XIII des pièee$ ffûnçaim.
Première Note de lord Lauderdalo, ndresâée aa général Clarke.
(Du 7 août.)
Voici les réflexions principales qui se présentent à la lecture de cette Note:
1 . (( Depuis ce temps*là (c'est-à-dire celui oii Sa Majesté Britannique regrettait que la proposition de tcur ter avec elle séparément de ses alliés Tempèchât de profiter des heureuses dispositions où se trouvaient les deux gouvernements) — -quand Sa Majesté a trouvé que des circonstances, qu'il n'est pas nécessaire de détailler ici, lui permettaient de traiter séparément, ce fut avec bien du plaisir qu*elle reçut la proposition de traiter sur la base de YuU possidetis^ »
Ces circonstances ne sont point, comme on Ta avancé dans plusieurs écrits, et même (si je ne me trompe) au Parlement, la paix e/feciivement signée pair M. Oubril, car cet acte n'avait pas eu lieu, lorsque la «proposition de traiter sut la base de l'uti possidptis» fut &ite par Talleyrand à lord YarmoiUk.
Pour bien déterminer ce que l'on doit entendre par H ces circonstances y » replaçons-nous à l'époque où commença la négociation de lord Yarmouth*
ia àtmnàr^ lettre de TtUlei/iFQ$kd à M. est du 2» j«bi ( X ); la dernière réponse de M. Fûo? du 14 juin (XI). Talleyrandf loin d'accorder la négociatioa commune demandée par l'Angleterre, s'y était plutôt opposé^ dans cette dernière lettre, de La miânière kk pJin& positive et la plus insolente; et Foot, dans sa répooser «vait soutenu la nécessilé de cette: forme, ~ Les communications entre Talhyfl'andeiloTiYarmçutk avaient eu 11 eu avant le 23 de mai. C'est le même 1 4 juin, date de cette dernière réponse de M. Fox, où il n'avait point abandonné la demande d'une négociation commune, qu'il envoie lord Yamouth à Paris (XIII).
Que veut donc dire, après cela, la phrase de la Note de lord Lavderdak : « Depuis ce temps-là, des cir^ constances, etc., ayant permis de négocier séparément f Sbl Majesté reçut avec grand plaisir la proposition de traiter sur la base de Vuti possidetis ? »
Cea cirooiistaiioea auraient dû, peur que cette phittse présentât un sena queleeiique, fuMief «r la proposition de traitm* sur là base de r«ff ffOBsiégtis, » Mais aucune circonstance pareille n'est connue, et M. Fooc avait insisté sur la négociation commune^rp/Tsla proposition faite à lord Yarmouth, ek le jour même que eehii^ partit de Londres^
S/ê eefai admettaîl encore le moindre deute, en n^a qu'à se rappeler que la première dépêche adressée par ked Yarvunith à M. Fox, annonçait que Talleyrand s*éçartait déjà de ses premih'cs ouvertures. Il s'ensuit dbnrc, par une cenclumn inattaquable, que ces préteBdRwsiCtfvonatoiMses, etc., ne pouvaient pas ètreant^^ wU^n au départ de lord KafifmiA de Londres, ^qm tout cet article de la Note de Im^ Lm^éefdah renferma L maclironiame le plus caractérisé
* On ne conçoit, ftaa pavr^uDï kué iiAvnuwMSt aytnt û Imsu j«u
Si « oea eir€<mst€mceSf ^uî ont {MnaÎAaa f^venievant aogUid de Iroiter ê^rémenlf » sont fioclt^rtmim à ranrivée de lord Yarmouifi à Pari» (et nous venom
de prouver que c'est là la seule hypothèse possible), elles ne peuvent consister que dans l'envoi de M. Ouhril, et ses premières démarches à Paris. C'est là malheu^ reusemeat le faitl Et ce fait était de bien mauvais angjore. Le consentement à une négociation séparée avait été, pour ainsi dire, escamoté an gouvernement anglais. Jamais il ne Fa librement et explicitement donné. Jusqu'au jour de la signature du traité à'Oubrily M. Fox avait protesté contre la négociation séparée. £ile fut emportée par la force des choses, et non pas par la volonté délibérée du gouvernement. Lord Lauder^ dale aurait mieux fait de passer sous silençe tout ,çe triste article de la forme des négociations.
2. Il est faux, et de toute fausseté, que le gouvernement français avait proposé la base de Vuti possidetis,- 11 ne l'avait ni proposée ni acceptée j et la manière dont lord LauderdaU insiste sur cette donnée imaginaire est même compléten^ent ridicule. « Ge fut avec biea du plaisir que Sa Majesté reçut la proposition de traiter sur la base de Vuti possidetis , qui devait être observée scrupuleumneniy excepté dans le cas de Hanovre, etc. — - « Sa Majesté accepta sans hésiter la proposition de traiter sur le principe de ViUi possidetii* »— fc Cette demande de la.resUiution de la Sicile^ qui fut faite dans \B.prermhre conférence que lord Yarmouth eut avec Talleyrand, était incompatible avec les principes acoués sur lesquels traitaient les deux gouvernements. » On ne sait pas si on doit en croire ses yeux, en lisant des choses pareilles.
pour le faire^ ne s'est point contenté de dire c que, dtfuiB laconclmim' diune paix séparée erUn la France et la Russm (et ik en parie plus bas d'une manière positive), la répugnance do l'AugleteriB pour use négOciatioa séparée n'avait plus d'objet. »
Toute cette prétendue base de la négociation portait sur un mot fugitif» que TaUêyrand avait lâché à lord Yarmoulh: «VousraYOE, nous ne vous la demandons
pas. » Voilà cette proposition solennelle, qui devait être scrupuleusement observée ; voilà ce pr incipe avoué, sur lequel avaient traité les deux gouvernements ! 11 n*en existe aucune origine^ aucune autre reconnaissance ou sanction \ — Et pourquoi donc, si le gou« vernement anglais jugeait cette base indispensable, pourquoi donc M. Fox ne l'avait-il proposée lui-même, pourquoi ne T avait-il pas articulée à la place, ou du moins comme supplément à ces autres bases» si vagues et si pitoyables» u que la paix devait être honorable aux deux gouvernements? » Qui peut se défendre du soupçon que M. Fox, en entamant cette négociation, n*en avait pas bien fixé, pas bien compris lui-même la marche et les conditions? Que ce n'est qu'après Fouvérture des conférences» que peu à peu s'est développé dans sa tète ce qu*il aurait dû distinctement saisir, et positivement et clairement demander» avant l'envoi de lord Yarmoulh à Paris?
3. Si M. Fox avait réellement demandé, à l'ouverture des négociations» la base de Vuti possidetisy — ce qu*iT n*a pas fait» — ou si le gouvernement français Tavait proposée lui-même, — ce qui n^est pas arrivé non plus, — lord Lauderdale aurait du commencer ses opérations par la protestation la plus formelle et la plus vigoureuse contre les infractions notables et ma- Jeures que cette base avait essuyées dans Tintervalle.
■ Lord UoDiBDALB, sentastla faiblesse du terrain «ir lequel il marchait, dit lui-même : « n est vrai que cette propoiitiOQ n'était faite, ni dira6lement,nifMr le canal d'un ministreaecrédité; cependant personne ne pouvait conserver le moindre doute sur son authmticité. » Celte observaiion en dit plus que tout ce que noua pourrions i^ouleraor la futilité absolue de son raiaonnemeàt.
Dans l'état où se trouvait l'Europe au moment que cette négociation a commencé, demander l*état actuel des possessions n'était point, de la part de TAngleterre» demander des avantagée positifs: ce n*était que tracer line ligne à laquelle dcTaient s'arrêter les usurpations, d^à insupportable 8y du gouvernement français. L*tift pôssidetis n'était point une clause de faveur, mais une clause de limitation de dommages, non lucrum emev' gens, sed damnum cessans: car l'Angleterre avait beau «mserver ses conquêtes, ses conquêtes n'étaient qu'un grain daçs la balance, en comparaison de celles de Bo* naparîê. Le seul motif raisonnable, pour sanctionner par un traité de paix la totalité de ces conquêtes immenses, était de prévenir leu7' extension ultérieure^ de sauver ce qui était resté intact. £n demandant i'état des possessions au mois de février ou mars, ou au moment même où lord YamunUh se rendit à Paris, l'an* cienne Constitution de l'Empire existait encore; Bo' naparte était maître de fait d'une partie considérable de l'Allemagne, mais il ne l'était pas de droit. A l'exception des provinces conquises, sa suprématie n'était j)oint recoNfitie. Mais par l'acte de la Confédération du Rhin, signé le iT|jUiUet,t aib oiiliauvdes ineptes :4tjig07 ciationsde M. Otf6rt7etde lord YanMiM, Il avait a4>> quis la souveraineté réelle sur une quantité de pays précieux; il avait détrôné l'empereur d'Allemagne, il avait renversé, par un coup d'autorité, tout l'ancien système germanique. Cette révolution était une des plus funestes que ces temps de confusion et de désolation aient encore vues paraître sur l'horisson.— «Lord Lauderdaky en arrivant à Paris (si tant est qu'après cet attentat il eût jamais dû arriver à Paris) aurait dû commencer son ouvrage par déclarer « que Vuii pôssidetis, auquel son gouvernement eût consenti sous d'autres circonstances, ne pouvait pUts être la base de
la négociation, puisiju'il avait été aiidacieusement violé dans an des articles les plus importants, dans calni qui^ plus qu9 tout autre» avait engagé TAngle* terre à ee soumettre à cette même condition» i»
11 paraît avoir senti une partie de cette objection. 11 dit, dans un passage de cette Note , « que si le principe de ïuii possîdetis avait paru juste et raisonnable aioparamnt (e&presatoii passablement mal choisie d V pvèB ce que noua venons d'exposer), ce {irincipey aptèa lei changeaMots étendus que ta France avait fadt» 4an$ la ûonstitaiion de l'Empire germanique ^ devait étrci ielon les propres vues du gouvernement français, plus favorable a ses intérêts qu'à ceux, de TEmpire germanique. »
tl n'était, qui oeerait isn douter? il n'était que Irop ftrvorable aux intérêts du gouvernement français. H
Tétait à un point que lord Laudtrdak, bien loin de se
borner à cette observation modeste et stérile, aurait dû a
sonner le tocsin sur ce qu'il lui plaisait d'appeler des i
thangemenis étendus dans la constitution de CEmpke \
germanique. 11 Tétait an point, qu'avant d'entrer en i
natièroy il aurait dû demander, en forme de «ondilton t
préalable, de replacer l* Allemagne dans l'état où elle se ç trouvait avant le M juillet. — Je sais bien qu'on lui
aurait répondu « qu'on ne pouvait pas revenir sur ce c
qui était fait; que l'Empereur ne rétrogradait ja- «
mais, etc., » et qu'alors la négociation aurait él6 ^
finie. Mais à qui donc la faute de ceitte situaUen (b* /
neste et désespérée? Si M. Fox avait bien su lui-même i
ce qu'il voulait, et ce qu'il devait vouloir, en entamant ^ cette négociation, il aurait dû demander avant tout que, pendant le cours des négociations, le œntàientresêofott tel qu*il était au moment^ loid Yarmoutk fiU oê' vogé... Voilà le vrai send et le seul sens raisonnable
de toute la ba^e de VuU possidetis. 11 faut l'ajouter Jg ^
même dans Tamertume de notre âme, M. Fox aurmi obtenu cette clause, s'il avait su ia demander à temps* Mais depuis que lord Yammuh ét^dt resté speetuteoir tnmqiiitie de TopératiMi ^ aeàevak rAUemifiiiè, depuis qa'OiiM^ mii tigiié la paix, le moimt était "passé tam tetonr. C*eat la oanfeisioii dana le but, la Bullitéet la faiblesse dans les moyens, qui ont irustré cette négoeiatioade tout ie bien qu'elle aurait pu CaiM à TEurope.
La faute une feia (aite et eousommé^ on aurait dû virer de bord et chaoger absolument le caractère dea négociations. Après Vacte du 17 Juillet, Ftift pomêM
était devenu une chimère. Au lieu de s'y attacher, comme il Ta fait, lord Lauderdale aurait dû proposer de suite une nouvelle base préalable., li aurait dâ io- Biaterwr le principe des restitutions réciproques. Il aurait dû faire séntir aux Fraudais que TAngleteirre était dispeoée à aecoider tonles ^lles qu*on lui demandait, à condition que la France consentirait à restituer l'étal des choses en Allemagne, tel qu'il était à rouverture des négociations, ie ne sais pas s'il aurait Jénssi 4aoa cette vsareke» je «uis «éme porté h e«oi^ que non, nsis au aMÛas e*était la seule caisoinaUe* Âu lieu de cela, tout^stailé àcontre-sens. A Tépoque où Vuti possidelis aurait été demandé à propos , où il aurait pu prévenir de grands malheurs, où il aurait pu sauver TAUemagne de son asservissement ânai et complet, on ne Ta ni obtenu ni réclamé; et on s'est opi* niàtré à le demander, à prétendre même (contre toûla évidence et raison) qu'en Favut obtenu, lorsqu'on aurait dû l'abandonner librement, et introduire une base nouvelle.
4. Lord Lauderdale a oublié son caractère, la dignité et le devoir de son gouvernenient, en disant « que si la France pouvait avoir d'autres vues d'acquisitions
- Ici'——
MO
importantes sur le continent » (eneore d'autres, apfès la conquête de rAUemagne I cette supposition derait
le faire frémir), «il était bien également jjcrwts à l'Angleterre de former des projets d'une importance iniinie sur d'autres parties du monde. » Dans une conférence Yerbale, des menaces pareilles pouvaient jouer leur f61e; mais les consigner dans une Note solennelle était le eomUe de Fimprudence et de Tindiscrétion.
SvipplémMt D, n* XIV pUets fnmçaim.
Note du général Clarke, adressée à lord Lauderdale et à lord Yannouth.
(Du 8 août.)
C'est la réponse à la Note précédente, pièce mémorable qui fournirait matière à des volumes.
Établissons d'abord ce qui est malheureusement vrai parmi les assertions de cette pièce.
1 . Il est vrai, quoi qu*en ait dit le gouYemement an* glaiSy «que jamais le Cabinet des Tuileries n'a con* senti à une négociation commune, » et qu'après plusieurs mois de discussion, celui de Londres céda sur ce point (si non d'aveu, du moins de fait), en envoyant lord Yarmaulh à Paris. Il est triste qu'on se soit mis dans le cas de lire dans cette Note perfide , « que les négociations que l'Empereur avait entamée à Saint- Pétersbourg, l'avaient convaincu quG le Cabinet anglais se faisait illusion sur la nature de ses relations avec la Russie. » Mais la conduite à'Oubril à Paris, et ce qui devait nécessairement Tavoir précédée, et l'ignorance absolue du gouvernement anglais snr la nature et le but de cette négociation russe, et sa surprise, lorsqu'elle se termina par un traité en forme, tout cela v n'autorisait-il pas jusqu'à un certain point les Français à tenir ce langage insultant? — 11 est plus que triste/ il est affreux de les entendre dire : « Que, quel-
que de sir qu'ait eu l'Empereur de voir la paix générale bientôt rétablie, il n*est aucune considération qui eût pu le porter à admettre dans une même négociation les Cours d'Àngleteree et de Russie, à violer ce fMrineipe de tafHdiUque, » — Mais BotMparte serait^il jamais parvenu a ce maximum â*efifronterie et de despotisme, si les longues erreurs des puissances, si leur faiblesse et leur désunion ne l'avaient pas trop encouragé ? Et aurait-il eu la force de persister dans le maintien de ce principe arbitraire, si, alors même, il avait vu VAngleterre et la Russie parfaitement pénétrées de la nécessité de ne jamais se séparer dans eette cause, soutenir le principe opposé, et déclarer une fois pour toutes «que, quel que fût leur désir de rétablir la paix, aucune considération ne les engagerait à la chercher autrement que par une négociatiou commune? »
2. 11 esterai encore que . jamais le gouvernement francs n*a ni propoié ni accordé Yuti possidetù. Nous Tavons prouvé dans l'article précédent. Il est vrai que toute cette vaine prétention ayant eu sa source unique dans un propos passager de Talleyrand, le gouvernement français pouvait à peine se douter de son existence. Il est vrai (quoique peu honorable pour M. Fox) que les seules bases reconnues de la négociation se trouvaient dans la lettre âe Fox du 26 mars , et dans la lettre de Talleyrand du 2 juin.
Tout le reste de cette Note est un tissu d'absurdité et d'insolence, tel qu'on peut hautement avancer que, dans toute l'histoire des négociations politiques, il n'existe nulle part une pièce qui puisse être comparée à celle-ci. Aussi est-elle évidemment, soit en tout, soit en grande partie, l'ouvrage direct de Bonaparte.
1. La première chose qui nous frappe, c'est la plainte plusieurs fois répétée, « qu'une négociation, qui a déjà été Tobjet de tant de pourparlers., qui a
donné lieu à Venvoi é« lanrt ié «rowiêrti ie paît
d'autre, qui était enfin déjà conduite à sa maturité, et sur le point d'être terminée, ait sondainement rétrogradé. Ji — ii convient Bingulièremeot au gouYern»meBt frafBçaif qui, dans toutes los pièces oommum- ^ées au public, n*atait donné wt la o^odaÉm de lord Yarmouîh que ses pleins pouvoirs de formeel d'étiquette, d'avancer un fait pareil sur sa parole. Nous savons de reste ce qui en est, et à quel point de maturité cette négociation était arrivée -alors. Mais qû peut lire sans dégoût oes phrases «d'une dipictMUie ék caporiUf d'une impatience grossidre et plus que déplacée, <»ù m parle d'une négociation embrassant tant de grands intérêts comme d'une tracasserie vulgaire et incommode qui a déjà occasionné tant de paurpariers, tant de cowriers de part et d'autre, etc., etc. ?
2. Ge qui est tout à fait du raènre genre, •ce sent les protestatiens contre Temploi ièB éoriti, e'estrinMre contre la seule forme qui ait été génératement reçue dans les négociations des peuples civilisés, et sans laquelle il est même impossible d'arriver à une marche sûre et stable dans des affaires aussi graves <|ue 4Soni* pliquées. On devine sans difficulté les raisons pour lesquelles des Bonaparte et des T4Ukfjirmd tondraient s'affranchir de ces entraves importunes. Maie dans quel excès de barbarie devons-nous être tombés pour qu'un homme ose dénoncer , sans rougir, ce qu'il appelle <r ces controverses écrites, non moimpréjudiciablei â l'humanité, qne ie» hostilités^ maên armée, et qui prolongent les malheurs des peupleif ! n Quelle confusion d'idées! quel bouleversement audacieux de principes!
3. Mais l'article le plus important de cette réponse est celui qui se rapporte à 1 examen de la base de Vuti possidetis. Bottaparte (car il n'y a que lui qui ait pn dicter ces arguments) ne se cc^ntente pas de protester
eontre TaMertioii de la partie adverse, « que cette bave STait été proposée par la France. » S'il n^avait lMt<€fiie oela, il aurait eu raisonj mais il s^éiève, «t«m la éeraière aigrenr^ contre le jprtnctpe iiièiiiède«etteipvé-
tention. Il est scandalisé de ce qu*on a pu supposer wn moment qu'il consentirait à une base pareille; ii la traitd d'injurieux et de révoltante, d'absurde et d'insensée. Avant d'analyser ce qu'il a dit, établissons 4ee idées justes et ^oises sar î-objet |H*t»cipal de «oette uioewsioD •
Toute négociation de paix doit porter, ou sur le statu quo ante bellunif ou sur Vvti possidetis ; mr Vétat des possessions avant la guerre , ou sur celui que la guerre a amené. 11 est impossible d'imaginer une base de Bégoeiation qui ne rentre dans Tunon l*a«tre de ces deux principes préalsibles ; et depois qu'il y a «a des négoctatians , qu'on Tait positôvement éneneéow noD, on est toujours parti de l'un ou de l'autre. Il est rare, sans doute, qu'on ait terminé une négociation, en adhérant strictement , sQit.au itcitu qm antérieur^ Boit au sUUu quê actuel : les exceptions «t ks retfCiîetiens appartiennent à la nsftnre de la chose; «rt Tait de négocier n'-est que celui de modifier, de part fit d'autre, la base principale dont on est convenu. Mais la restitution, même la plus ample, des conquêtes respectives y la compensation la plus complète des avantages réciproques, ramène toujeuirs, soit à «e qui existait auparaTanty soit à ce qui a été fondé parla guerre.
Il est donc d'abord de tonte absurdité , et d*une ignorance révoltante et crapuleuse de défier le ministre britannique « de trouver dans l'histoire du monde une négociation terminée d'après Vuti possidetis. n
Mais il est tout autrement révoltant de voir le gouvwnement français traiter ce principe de VvHpassiielii eemme une pré tention extravagante et honteuse, comme
- Ici'——
une insulte à ses droits et à son honneur; que « S. M. TEmpereur estime à déshonneur la seule idée d^une négociation basée sw l'nii possidetis; » que, « en proposant à la Franee VuH possidetis, surtout dans les eireonstanees aetuelleSf on a dû B*étre formé nne étrange idée du caractère de l'empereur Napoléon , et Tavoir cru réduit à un singulier état d'abaissement et de détresse. »
Voiei ce que lord Lauderdale aurait dû répondre» et ce que je ne lui pardonne pas de n*ayoir pas répondu :
cf II serait difficile de trouver dans l'histoire des correspondances diplomatiques, un grief plus étrange et plus surprenant que celui que le négociateur français Tient d'articuler contre \e principe de Vutipostide^ Us. Ce principe est» précisément dans les drcomtances açtudl^f le plus fayorable qui aurait pu être conçu pour les intérêts du gouvernement français. Ce gouvernement a fait d'immenses conquêtes; il a détruit et fondé des royaumes; il a changé la face de l'Europe. En proposant ïtUi poMiVieitSy l'Angleterre prend rengagement de reconnaître et de sanctionner à la fois toute la masse de ces acquisitions énormes, de ces bouleversements presque universels, de ces nouveaux établissements gigantesques. Elle ne demande, de son côté, que la conservation de quelques conquêtes isolées» de quelques avantages du second ou du troisième ordre» et encore» elle ne la demande que comme base» et en admettant telle exception et restriction que le cours des négociations pourra amener, d'après le principe d'une juste réciprocité. Et la France peut se dire offensée par cette base» blessée dans ses intérêts majeurs, attaquée même sous le rapport de son honneur! Si ïutiposiidetis ne devait point être la base de la négociation» il ne restait donc que le statu quo anie hel-
/ttfti : car Tune ou TaRitre de ces deux formes devait néceesairemeni être choisie. Mais si VutipoMndetù est, diaprés les vœux da gouvernement français, un prin*
cipe inadmissible, injurieux, scandaleux, que serait-ce donc si le gouvernement anglais eût proposé cet autre principe, qui eût ramené rouverture de la négocia» tion à Tétat des choses avant la guerre? Ainsi, pour avoir modestement adopté ce qu*il y avait de plus clairement avantageai pour les intérêts actuels du gouvernement français, l'Angleterre est accusée aujourd'hui « d'avoir méconnu le caractère de son chef, de ravoir humilié par ses propositions, de l'avoir supposé dans un état d'abaissement et de détresse, n Qu*il plaise au négociateur français d'examiner attentivement ces réflexions! Qu*il lui plaise de proposer, de son coté, une base plus honorable pour la France, plus conforme à ses intérêts et à ses prétentions; et les ministres d'Angleterre déclarent d'avance qu'ils sont prêts à Taceepter sans objection.
Un langage pareil n'aurait probablement pas converti un homme de la trempe de Napoléon, liais il aurait prouvé aux contemporains et à la postérité que TAngleterre, en proposant cet uti possidetis, avait su au moins clairement ce qu'elle faisait, ce qu'elle voulait et ce qu'elle accordait. rjiUMiirf^
C'est ici le lieu d'expliquer>)q^ÉU»'di£Féreneeiiik y: avait entre Yuti posstdétmsàtaifàiàé parle 'gouvev^ nement anglais, et la même base, telle que je l'avais
proposée dans le Mémoire sur in panpratùm.
Vuli possidetis est autre chose dans le sens diplomatique, et autre chose dans le sens juridique. Dans le premier, Vuii pouidetie est simplement opposé au itahi guo mte bellùm; dans le seeoBd, il est opposé au droit de propriété définitif.
Dans le droit romain, première source de toute
OUÉfr diitWMtioa , ïuii pê9sideti$ était um de ces seatflMeft intorfaDeutoiiies (înt^rcftcto), |»ar leaqueUaa le préteur pronoBçaît mit «ne^ demande 9m simple poseessioo, sans préjuger la questiefi de ki propriété eom»
plète et déûnitive. La formule dont il se servait dan* ces. cas, était: (Jti possidelis, quo minus ita pomdeati$r fsim feri veto, et ce qui en résultait, était appelé jkmh smorimi, état de ehoaea, qui en maintenant le poeacBsmr dans la posseafiion d*un objet en- litige» A*6mpèehait point celui qui ft*en croyait le propriétaire légitime de poursuivre son droit de propriété par une action d'un autre genre, et daas un precès plus, ré* guiiar.
B» proposant à la France Vuti pmidetit dana le sans diplomatique^ l'Angleterre la favorisait onverteimeat : car eet tUi poBsià^lis était tout ce que. krFranot
pouTait imaginer de plus avantageux en fait de base denégociatioa. Maissi, sans s'an èter à des définitions, on avait purement et simplement mis en avaiijt eetto baao de VuH potsideUiy rien ne a'o]^sai4 à ee quio les saiiveraina et les peuples y atta^aaseot on secret 1» 8ignificaitioniytirt(fi7ve dé cette fomo, et regardassent les conquêtes, les réunions et les révolutions opérées par la France, comme de simples changements de fait,. sans préjuger les grandes questions de droit; et lapaiJi,. qui angait aancAionné cet . état de choses, comme une espèce de jugement poMesBoire, qui aurait laissé dana tonte son intégrité îe péHioire do ce procès important 11 est assez remarquable que, dans la Note même que nous analysons ici, il se trouve une phrase qui pourrait faire croire que le gouTomement francs «« Ht doMté do quelque intention secrète,, dans la domandm de Vuti pottidttig: c'est cdlo où il est dit u quo Vuti pomdetis appartient plutôt à un armistice (fuTà une paii. » Cett^ observation est la seule chose juste
tt nîaoïuiable qn*ffn raiooiitre dans tesi» c«tte pièee.. C'eai «rec; «e» iraieft ipie le gou^miemeat français
aurait pu, et aurait dû ( dans son sens) attaquer la proposition de Vuti possidetis. Encore aurait-il fallu que l'Ai^eterre l'eût réclamé dans ce sens. Mais tout prouve que le goui^nieinent aoglaia im voyait dans ViUi posiwfelâ qu.*uià prmeipe purement at arniplement diplo- MAUiMy et opposé eomme tel à Tétat dee poMessiona avant la guerre. Et comme e'est sous le même point de vue que les Français avaient envisagé la proposition, lout ce qu'ils disent dans cette Note, pour la combattct^ pcéaente un dies oonire-aena les plua choquaaUa dont jamais négociaileura se soient rendus coupables.
àptèa aveîr relevé la méprisegrossière et révoltante dans laquelle le gouvernement français^ soit par mauvaise foi, soit par un excès d'ignorance, était tombé, relativement au principe de la base demandée par rAngletAcre, w>ua pourrions lUMia épargner la peine éb pueer ea r^vue les développements» aussi absurdes qu'outrageants y quTil a donnés à cette erreur fondamentale, liais ces développements sont trop curieux et trop caractéristiques pour que nous ne nous y arrêtions pas quelques moments.
« Jamaia il n*a pu vemr dans la pensée de TEmpe- Mur de pffendre pour base de la négociation ïuti poiêMù* Si UlW «àl M sapeméa, il eût gardé la Moravie^ unepairtie de la Hongrie, la Styriê, la Camioîet la Croatie toute V Autriche, ainsi que sa capitale; Triesie et Viume seraient encore en sa puissance, comme Gê- M» et Vcidse, le ILajiovre , etc., seraient soumis à sou empire^ et certes mlors Sa lA^esté l'Empereur aurait pu sans difficulté laissa le Cw^, Surinam » etc.» au pouvoir de Sa Majesté Britannique. »
Si ce raisonnement doit avoir un sens quelconque^ ili £aut lui suppeiser celui « que BoM^arU serait en
possession de fous les pays nommés iei^ si, en faisant sa paix avec TAutriche » t7 eût insisté sur la base de
Vuti possidetis. » Il est certain que si Bonaparte avait osé proposer à l'Autriche Vuti possidetis , pur et simple, comme base de la paix de Presbourg, et si VEmperenr avait bien voulu y consentir et lui abandonner la moitié de sa monarchie » un résultat pareil aurait pu se réaliser. Mais cette hypothèse » aussi offensante que chimérique, qu'avait-clle à faire aux négociations entre la France et l'Angleterre? Puisque, dans un cas particulier, il est juste et sage de demander pour base de la pacification le principe de Vuli possidetis , s* en^ snit-il qu'on ait négligé ses intérêts, ou qu'on ait fiait preuve d'une générosité excessive, en ne pas insbtant sur ce même principe dans d'autres conjonctures absolument différentes? Et quand même, pour accorder un moment ce qui est évidemment déraisonnable, quand même le gouvernement français aurait eu tort de ne pas demander cette base, en négociant avec la Cour de Vienne , s'ensuit-il qu'il était autorisé à la reftiser lorsque l'Angleterre la propose; et sans se borner à un simple refus, à la traiter comme outrageante et scandaleuse ?
Mais voici ce qui est bien autrement fort : m Que le Hanovre demetme une province de la France; que Trieste, Fiume et leurs territoires deviennent également des provinces du royaume d'Italie; et que la Grande- Bretagne garde, en compensation, le Cap, Surinam, Pondichéry, etc., et la France y consentira; et le gratid principe de /'uti possidetis sera appliqué dans toute son Hêndue, pour le présent et pour l'avenir* » <^ Pourquoi ne pas ajouter uet pour le passé?» Car c'est alors que le ridicule de ce raisonnement inouï se serait montré dans tout son éclat ! Est-ce là le langage d'un Cabinet? d'un Cabinet auquel les craintes des. contemporains
atlribaoBt ube profondeur eitraordinaire ? d^un Cabinet, qui, au moins dans d*autres oceasions» ayaftpro*
duit des sophismes spécieux (voyez les premières lettres de Talleyrand à Foœ), au défaut d'arguments solides et de preuves d'une vraie sagacité? Des éco* liera diplomatiques ne devraient-ils pas rougir d'ignorer à ce point les premiers éléments de leur science ; de confondre et de déoaturer tontes les idées ! Le f^nd principe de Vuti possidetis , c'est-à-dire, de l'état actuel des possessions, sera appliqué dans toute son étendue y «en changeant de fond en comble l'état de ces mêmes possessions; en ajoutant aux conquêtes de la France des provinces qu'elle avait occupées ei-dmmnî^ des pays même dont elle avait garanti la possession à leurs souverains reconnus et légitimes?
Ëniln, et c'est la dernière des considérations que nous su£^ère cet office remarquable, il est clair qu*en se plaignant, comme nous avons vu, des retards qu'éprouvait cette négociation , elle en renverse totalement l'édifice, en rejetant, soit d'une manière positive, soit par des insinuations, sur le sens desquelles on ne pouvait guère se méprendre, ceux même des articles préliminaires qui paraissaient complètement accordés.
Daos sa dépêche du 21 juillet (n" XXIII), lord Yarniouth avait dit : « Hanovre, Malte y le Cap et Xhide restent toujours jour* et sans lâche. > D'après celle du 24 du même (n°XXV), le générale /a rA:^; avait déclaré wque, quoique l'Ëmpereur fût autorisé (après le traité signé par Oubtil ) à refuser plusieurs des articles demandés jusqu'ici, il ne voulait pas se servir de cet avantage. » Dans cette même conférence, on avait discuté les conditions auxquelles MallCy le Cap et le Hanovre devaient rester aux Anglais. Il est vrai qu'aussi pour la pre- IX S9
mière fow fa Fraaee avait artimilé les objets dont 441e
d^inandait la rostitation*
Voyons maintenant comment , dans cette Note du 8 août, signée quinze jours plus tard par ce même général Clarkef on s'expliqua sur ces ménmarticks dont on avait oonâmé la oeasm.
Quant an Cap^ voici ee qno IVm dit : k£r «apposant même que le Cap et Surinam, et autres possessions hollandaises, eussent pu être détachées du royaume de Hollande y n'est-il pas certain que son incorporation â l'Empire français eût été la suite nécessaire du reftis fu'aurmit fadt TAngleterre de lai ree^uer cob colonies? M — Et plue bas: n Sano la restitution de oes colonies, la Hollande deviendrait forcément une province de l'Empire français : car, en acceptant la couronne de Hollande , le prince Louis a formellement déclaré son intention d'y renoncer, si les colonies hoUandaàes n'étaient restituées à lapaiœ générale, »
il ne vaut pas la peine de demander pourquoi done, si tel était le cas, on avait, quinze jours plus tôt, consenti à l'aliénation du Cap. Ce passage fait naître des ré^exions qui absorbent toute critique ordinaire. ËntondoE-vous cette déclaration, puissances de TEuropo? G*<est dans ce dernier abime d'hundliation que vous ont fait tomber vos tristes dissensions , la faiblesse et la pusillanimité de votre conduite ! Arbitre suprême des États, les créant et les détruisant comme il lui plaît I cet homme y qui se vantait naguère de n'avoir para sur la terre que pour y rétablir «f ordre eC heriéf n annonce que, ri un seul de ses ordres, un seul de «es caprices , n*est pas satisfait , il incorporera la Hollande à son Empire; et que, pour punir ce malkeureux pays des pertes que la France lui a fait faire, il le privera de Tombre même de son aneienne indépondanee; ot que, pms^*il a perdn aes coAmies, il
àùl perdre son moîeu teiritoire, sa Conetitution, ses
lois, enfin tout ce qui lui restait encore pour se coasoler de tant de revers ou pour les réparer un jour. — Et cet umrpaleur d'hier y ce prétendu roi de Hollande, élevé à sa place cmUre le vœu bien connu du peuple koUaadms par la suinple wlonté d'ua autrs uiurpaleur, cet ouvrage de la plus atroce violence, à pekie achevé, à peine sorti du néant, proclame déjà 'es conditions auxquelles il daigne accepter une couronne; et .s'oppose (à en croire ses maîtres : car comment mtjmi-'û dire ce qu*on lui prête \), s'oppose à ces .mêmes •tipuLitioBS qui auraient dû amener une paix , sanctionnant «on titre précaire et consolidant ses propres usurpations !
Mais ce n'est pas tout encore. Voyons ce que deviennent ces autres articles, accordés sans difUcultéB dans toutes les conférences précédentes et sur lesquels la discussion avait paru terminée, ce Que le Hanovre soit une province de la France; que Trieste et Fiume deviennent provinces du royaume d'Italie; et que la Grande-Bretaj^ne garde en çompenmlion le Cap , Surinam, Malte , Pondichéryt etc. a Ainsi , non-seulement 1m Colonies hollandaises, mais cette Malte, que mieux vaudrait pour TAngleterre d'enfoncer dans les profondeurs de rOcéan que de remettre entre les mains de la France; mais cette exclusion des Français de VInde, si indispensablenicnt nécessaire pour la conservation de la puissance anglaise, ces objets dont le gouvernement anglais ne pouvait pas plus se désister que de Tintégrité de son propre territoire^ sur lesquels il n*y avait pas eu d^objections , que Ton regardait comme des bases reconnues, ne doivent être cédés qu'eîi compensation — et de quoi? De cet éleclorat de Hanovre, dont la restitution était accordée dès le premier put de la négociatioaj et de plustenM pro-
viaccs autrichiennes, aussi étrangères à cette étrange négociation que les possessions de l'empereur de Chine? — Voilà donc ce qu'on avait gagné dans cette négoeiatiooy « qui avait été l'objet de tant de paurpar* lers, qui avait donné lieu à Fenvoi de tant de courriers de part et d'autre , qui était enfin déjà conduite à sa malurité! m
Ce qui reste est du même calibre. « La Sicile , dans cette hypothèse même (que la France eût consenti à VuH possidelisîH ) n'aurait pas été laissée au roi de Naplesyii et cela, «parce que l'Angleterre ne pouvait pas en empêcher la conquête; » et quant aux îles françaises^ occupées par les Anglais, « l'Empereur ne peut pas perdre un seul de ses sujets; et quelque peu importante que puisse être la colonie de Tabago, il suilit qu'elle ait fait partie de FEmpire français au moment où Sa Majesté a pris les rênes du gouvernement, pour que Sa Majesté ne signe jamais un traité où Taliénation de cette colonie ou de toute autre qui lui appartient de la même manière , soit comprise. »
V oici donc y suivant le texte précis de la pièce inouïe que nous venons d'analyser , la substance du traité de paix que la France proposait à TAngleterre.
Le gouvernement français conservera toutes ses conquêtes, et tous les changements qu'il a faits en Allemagne, eu Suisse, en Italie» en Hollande , etc., seront pleinement reconnus.
Le roi de Naples perdra en outre le royaume de Sicile.
L'Angleterre rendra à la France toutes les colonies dans les deux Indes qu'elle a pu conquérir dans cette guerre.
Elle rendra à la Hollande le Cap^ Surinam et toutes siBs autres colonies perdues dans cette gume.
Quant à Malte , elle en gardera la possession, si Téiectorat de Hanovre doit devenir province de la. France, et Trieste et Fiume provinces du royaume d'Italie.
SttppUment E, n* XV des fnéees (rançaM«$. Note des lords Lauderdale et Yannoulh au général Ciarke. (Du 9 août.)
11 est clair que la Note du général Ciarke ne méritait pas proprement de réponse. La négociation était finie. Mais si, outre la demande des passe-ports que les ministres d'Angleterre adressèrent itérativement à Talleyrand, ils voulaient encore prolonger les diseus* sions, ils auraient du relever avec force tout ce qu'il y avait d'absurde , d'outrageant et de déloyal dans la pièce que nous venons d'examiner, lis se bornèrent à dire t< qu*il serait parfaitement inutile de la prendre en considération. » ils ne s'expliquèrent que sur deux points particuliers. Le premier était cette assertion si impertinente : « que la méthode de discuter par écrit les articles fondamentaux d'une négociation était un obstacle à la paix. » Mais avec un peu trop de modération, ils se contentèrent d'observer que la Note présentée par lord Lauderdale avait été d*une utilité évidentCy « en ce qu'elle avait mis fin aux malentendus , sans doute réels ^ qui devaient avoir eu lieu dans la première époque des négociations, » observation à laquelle il est difiicile de comprendre que lord Yarmouth ait pu participer. — Le second point, et celui sur lequel ils insistaient le plus, était le refus de Vuti potsidetis; et ici on doit sérieusement déplorer que Terreur dans laquelle le gouvernement anglais était tombé sur la prétendue acceptation de cette base, ait engagé ses négociateurs à avancer des griefs chiméri-
ques, au lieu de faire entendre des plaintes fondées et énergiques sur les argumentations monstrueuses de leiir ennemi. Que de choses il y avait à dire sur cett* Note du général Clarkel Mais, loin de profiter deleura ayaotages, ils ne font que se retrancher de nouveau derrière cette prétendue offre de Vvti possidetis , dans les ouvertures faites à lord Yarmoulh, et dans la lettre de Talleyrand du I" avril, et nous avons déjà suffisamment développé à quel point Tune et l'autre de ces suppositions était dénuées de vérité et de fondement.
SuffflémeaL n° XVI.ctes j^t^cei française$. Em àm mhiiitm densiuteBl des passe-ports. (Du S MÉQ
xxxTir.
Lord Lauderdak et lord Y^mouCb à M. Fcul. 44 aoùL)
Ils communiquent les drCKrentes pièces qui ont été changées daus les deux jours, du 10 au 11.
N*** I et 11 (n"* XVll et XVIII des pièces françaises r Copies des lettres écrites à Talleyrmdf pour insister sur les passe-poris demandés pour les deux ministres et pour un courrier.
N° ITI (n" XIX des pièces françaises) : Réplique de Clarke et Champagny, à la Note des ministres anglais du 0 d'août.
IV (n"* XX des pièces françaises) r Antre lettre^ de ceux-ci & TaHeyrand, pour insister sur les passeports.
V fn" XXI des pièces françaises) : Réponse de Talleyrand, qui envoie le passe-port pour h courrier, et s'excuse dans des formes assez honnêtes sur le retard de ceux pour lies ministres.
'N*Vr (n*'XXirdes pièces françaises) : Note de* mi-
niatm amglaie, du 44 août, en réponse de celle de
Ctarkc et Ckampagny du 9.
Nous n'avons à cooaidéreir que le» o!^ lU et Vi ée ces pièce».
hm pléaipotentiAirea français eonmaencent p^r din ^'ïlÊ^m savent s'ib doivent penser que, de Tadop» ûm ès ee principe d*tift immsùM», ik rémlterah poi»
l'ittlgleterre le droit d'exiger du gouvernement français tmiies les restilutions à sa bienséance, sans qu'elle fût te* maeà aucune restitution à la France et à ses alliés, éts cwHpiètes qu^eilea iaites.)i — « Dana mi état de clMises muai eèêewtf. ik demandent des eiplieaikions propreir à les éclairer et à faire marcher la. négociation, eUea consistent à faire connaître quelles sont les conquêtes' que l'Angleterre veut garder, quelles sont celles qu elle ofM^ rendre à la France et à ses alliés, et quelles sont iet conquêtes de la France dont elle désire la restitution^ m Enfin ils ajoutent «qna si les ministiea anglais, en proposant VuH peesidetiSf ont en en vue de proposer un moyen d'échange et de compensation, l'Empereur l'adopte^ parce qu'il le trouve conforme aux preoûera pnneipes de la négociation. »
A eette Note, les négociateurs anglai» tépemèÊOSii qne, v diaprés les inetructions de leur gouvememenl» ils ne peuvent ienre anttre chose qn*insi«ler sqp cai qvm le principe à'uti possidelis (avec la seule exception d» Hanovre) soit préalablement reconnu. »
* On a attaché une grande importance ea Ajigleterre à ce que ce mot adopte était écrit dans l'original de celte Note, en remplacement d'une rature, qui fiiiîsait souf^onner qu'il y avait eu d'abord reconnaît {voyez les discours de lord llowicK et de lord Yaumouth , dans la séance du Parlement du 5 janvier). Mais si ce soupçon avait été raéme très-fondé, il faut avouer que celte circonstance prouverait bien peu de choia: car le point principal est toujours que ce <|u'ils adoraient ou reconnatstmknt ici, n'ékiit point, d'après leurpropre explication, lerprindpestfr Ipfwl ioaiétaifc Urd Lmmmàus,
Cette réponse, il faut l'avouer, était extrêmement insutli santé. Les ministres anglais, une fois résolus de continuer la discussion, avaient dans la dernière Note des plénipotentiairés français de quoi exposer, de la manière la plus elairey en quoi consistait proprement le caractère et l'objet de la base qu'ils proposaient. La Note du 8 août avait prouvé, d'une manière indubitable, ou bien que le gouvernement français avait, sur le principe de VuU posndeiis , les idées les plus fausses et les plus confuses, ou au moins qu'il affectait, de les avoir , et qu'il se servait de cette feinte pour produire les plus grosses extravagances. La Note du 9 fournissait les moyens les plus propres à éclaircir toute la question, à justifier la base proposée et à entrer dans des développements qui, d'après les termes dont s'étaient servis les Français , pouvaient u faire marcber la négociation. »*
Jl fallait d'abord mettre au grand jour que la proposition de Vuti possidetis (sans rentrer dans les vains débats sur la première source de cette proposition, et dans l'assertion aussi fausse que futile que le gouvernement français l'avait faite lui-même), loin d'être injurieuse aux Français, était nne preuve de la* modération de l'Angleterre; puisque, de toutes les bases pos- i sibles, elle était, dans les circonstances du moment, la plus avantageuse pour la France; que, si tel avait été le cas, à l'époque des premières correspondances^ et des jMremières conférences de lord Yarmauûi, les changements politiques qui avaient eu lieu depuis cette époque renforçaient encore singulièrement Favan- * lage primitif de cette base; qu'en admettant encore ,j, l'état des possessions, après tout ce que le gouverne- v« ment français venait d'opérer de révolutions puissantes ^ dans la situation de l'Empire d'Allemagne, c'était y |^ comprendre ces révolutions, et se désister du droit V
incontestable (reconnu même formellement à 1* Angleterre par ce principe d'intervention mutaelle dans les affaires continentales et maritimes) d'intervenir dans ces grandes opérations qui assuraient à la France la souveraineté de la moitié de ^Allemagne^
Ensuite, il fallait passer à rapplication, et répondre distinctement aux questions» cette fois-ci très-positives» que les plénipotentiaires français avaient faites :
Que, quant aux restitutions que l'on demandait à la France, elles se réduisaient absolument à lien; qu'on la laissait en pleine possession de toutes ses immenses conquêtes ; qu'on reconnaissait, en masse ou en détail» tous les nouveaut États qu'elle avait fondés» tous les nouveaux souverains qu'elle avait créés; que eetutipoS" sidetis éiaxi pour elle la confirmation d'un pouvoir vraiment colossal qu'elle exerçait sur la moitié de TEurope.
Que la seule et unique exception qu'on lui demandait était en faveur d'un pays qui, d'après les principes du gouvernement anglais» n'avait jamais cessé d'appartenir à rAngletenre; qui, au moment des négociations, n'était même plus en possession de la France; qu'elle avait abandonné à une puissance qui n'y avait l'ombre d'un droit; et qu'on pouvait redemander à cette puissance, moyennant certains équivalents» que la France avait à sa disposition; que cette seule et. unique restitution avait été complètement accordée» et même librement proposée par la France*.
* Je suis iuin de croire que le gouveroement anglais ait bien fuil d'approuver ces opérations, et de les sanctionner par son sitoee. Vais eoflo, une foie déterminé à y consentir, comme aux autres révolutions du continent, il foUait au moins faire valoir cette complaisance, et prouver, en citant ces changements, jusqu'à quel excès de libéralité on poussait le principe de ï'uti jptmiéstis, en le })ropo$anl encore, après des entreprises qui mettaient une si grande partie de i'AUefflagne à la
• disposition du gouvernemenl français.
* bduà uu posl-gcriptUQk Ue ia dépèche du 4 4 (u°XXX V II;, lord Yarmouth
Que, quant aux tônfuêin propremmit dites qui m
trouvaient entre les mains de l'Angleterre, l'application du principe de la possession actuelle ne pouvait plus être douteuse pour ceLks que le gouvernement fTanfak avait déjà abandonsées dans tes premières époqatê^ de la négociation; ifae dans eetta catégorie se Irm* vaîsnl; Malte tt le Cap, dont la eesskm a?ah été on» formément reconnue, jusqu'au moment où la Note du ^ août avait tout enveloppé de nouveau dauâ les ténèbres de U plu& funeste incertitude.
Qa^ qaast an «iiirif eonf uétes de TAngleteiTe, il était ceitainemeBt joste en prineipe de leur appl^pier de^mème la Wte de VuH ftômdeti», m utile pour censerver à la France la totalité de ses vastes agrandisse* ments; que cependant le gouvernement anglais consentait à en faire Vobjet d'une véritable négociation, et à Isa soasettBe à im système de eempensatien tel que les plénipotentiaires francs Tenaient de le pff#possr eBMsénMs dans lenr deniière N0te^
avait expressément dit, c que, d'^après Texplication du gouvernement frençois lui-m^nie, on avmt préféré à une proposition par écrit, celle dont on i'avait rrndu l'organo, /iarce qxion désirait faire connaitre oci roi Angleterre qu on était prêt à lui restituer la totalité de ses possessions en Allemagne; et que, par des raisons évidentes, on ne pouvait pas donner par écrit une oÉre de la Datare de celle-ci, avant que toutes Is autrat oosdiiioaa fiimnitt arréléts. » -~ Nous avoaft va plaiihaal, daot une quantité de piècee^ que la restitution du Hamun avait toajoiiim été regardée comme une aflàire a^^angée^
* Par là on serait parvenu, ou à arracher au gouvernement français quelques-unes de ses conquêtes roi.linentales, ou, si rien de^ pareil ne pouvait être obtenu, à insister sur la conservation de toutes les conquêtes maritimes do l'An^pterro. \a\ >(»ule de ces conquêtes {^^alteeX le Cap toujours con-idei es comme des points arrêtés) -ur laquelle il n'aur rail jamai8< fallu céder, c'était oelle dans les Grandesrlndes; mais SaMt-Iuaa, Tobago, Gcfk, Surinam, Bimàmnf, Bm>Hc$ et Bstéftiho adnelUMDl une négocialiont Aucune de cca ettoaiesn'étailalwrftneal nécessaire à l'Angleterre ; on aurais p» es proposer 1» restitatiai, eumm «quimalcnt de eaffo de Ntiflm, prapoeiiion qnv qw^u» sans
Qu'après cela, il ne resterait plus à débattre que le sort du royaume de Sicile^ lequel n'étant ni une congèle de la France, ni une conquête de TAngleterre, 86 troorait, plos qii*aaciiii antre objel^ dans le cas éi Viiti possideUr, et devait^ sous tous les points de tw possibles, être strictement conservé à son possesseur légitime.
Voilà ce que les ministres anglais auraient du répondre pour déterminer le progrès de la négociatien et peur la réduire à des termes claire ei précis.
xxxviir.
Fox aux loffdB Laoderdale et Tiirmoéth. (]Da 44 août
Il approuve toutes les Notes qui ont été présentées, depuis l'arrivée de lord Lau(ierdak à. Paris; et comme 0» o'a discuté jusqu'ici ^e la baae générato de la o^» gociatio», il n*a rien i ^^uter à Wmra inatmetions^.
M. FoXf en approuvant ces Notes, partageait doM^ pour autant qu'il était en lui, tout ce qu'elles avaient de louche, de faux et d'insuffisant j et les justes cri tiqn«s que BOUS avea» faites s»r ptuaieura poiiils>priiiiaifMHUL de ces pièces retombent doue aussi sur eeBÙnîstrii.
Âu reste, il dit dans cette dépèdwy «q«*il est très*»probable qu'elle ne trouvera plus les négociateurs à Paris; » expression que nous devons sui^^neusement marquer, puisqu'elle prouve que M. Fooa lui-même désespérait du succès de la négociation.
M. Fox. aux iorda Lauderdale eb Yarmomb. (Da oiôme jour.]^ Il leur annonce que,- comme le gouvernement £ran^
succès, aurait été d'une politique généreuse, el trëâ-propre à concilier à r Angleterre t'opinioii de toute l'Euro!» éaliaréaf;.
çais avait paru ituimer que l'emploi de deux plénipotentiaires, de la part du gouvernement anglais, était
une espèce d'avantage dont celui-ci avait voulu se saisir dans la négociation, les fonctions de lord YarmatUh devaient cesser^ et cela, d'autant plus que le gouvernement français avait désavoué le principe fondamental qu'il avait désigné lui-même à lord YammUh comme base de la négociation.
Les deux motifs sont également bizarres. Le gouvernement français avait nommé, de son côté, deux plénipotentiaires; Téquilibre était donc rétabli, et on ne conçoit pas par quelle singulière condescendance on voulait laisser au gouvernement français un avantage (si c*en était un) dont on se désistait soi-même. — Quant au désaveu des propositions faites à lord Yar* mouth^ il me semble qu'il était un motif de plus pour le faire rester à Paris, puisqu'en le rappelant on avait Tair de souscrire à ce désaveu, et de se priver de son témoignage.
Il est très-probable que lé rappel de lord Yarmautk tenait à quelque autre raison secrète dont ces deux prétendus motifs n'étaient que le prétexte plausible. Mais, dans cette hypothèse même, il faut avouer que le prétexte n'était pas bien cboisi.
Oépècbe de lord Lauderdale à M. Fox. (Ou 16 août.)
Il lui annonce qu'il a écrit à Talleyrandy le 14', pour savoir si la Note du 11 ne sera pas suivie de quelque réponse. Celui-ci lui répond qu*il a mis son billet sous les yeux de TEmpereur, et le même jour (1 6) les plénipotentiaires francs annoncent que l'Empereur est allé à Rambouillet.
• N*XXindfl6 pièce» fnnçûns.
Lord Laiiderdale à M. Foi. (Do 17 août.)
Il a annoncé à Talleyrand le rappel de lord Yartnouth. — Les plénipotentiaireB fran^is lui ont fait une visite, pour inviter à dîner toute la mission anglaise. Rien du tout n'a été dit par rapport à la négociation. Le retour de TEmpereur de Rambouillet était encore incertain.
Le supplément de cette dépêche (n° XXIV des pièces françaises) est la Note par laquelle lord Lauékrdale avait annoncé le rappel de lord Yarmouth.
XLU.
V. Foi à lord Lauderdale. (Du 23 «oùu
Pour lui dire que si , arrivant une nouvelle d*un refus de l'empereur de Russie de ratifier le traité de M. Oxibril sans le consentement de l'Angleterre, le gouvernement français faisait des propositions plus avantageuses dans le dessein de séparer l'Angleterre de la Russie, il déclarerait que ce traité de M. Oubril, ayant été la seule circonstance qui avait dispensé Sa Majesté de négocier en commun avec la Russie, cette preuve de la persévérance de celle-ci dans ses engagements, remettrait les relations anciennes sur l'ancien pied.
La déclaration* était aussi honorable que tout ce que le gouvernement anglais a fait, par rapport à la Russie, dans tout le cours de cette négociation.
Lxm.
Lord Lau'icrdaie à M. Fox. (Du iô août.)
11 lui communique deux Notes(n^ XXV et XXVI parmi * II esl très-ranarquaUe que celle dépêche est la âêmiirtéaHe par
les pièces françaises) par lesquelles il a sollicité ane réponse à celles des 11 et 1 4. Dans la dernière, il avait déclaré que, si cette réponse n*était point arrivée jusqu'au 27, il demanderait définitivement ses passeports pour retourner en Ang]>eJterre.
XLIV
Lord Lauderdale à H. Fox. (Da 29 août.)
lirfiçatie 25, au soir, une invitation des plénipotentiaires fraa^ (n"' XXVU et XXVllides pièces françaises), poiir une conférence le 26, au sujet de sa Note du 1 1 . Il accepta TinTitation.
La conférence eut lieu. Il dit « qu'il y puisa la conviction que les plénipotentiaires français ne pensaient plus à faire la paix sur la base que leur ;gouvernement avait été supposé ^ de vouloir la faire du temps de lord Yarmouth. » On voit, par une Note suivanASi qu^îls ayaient voulu rengager ^ rédiger un projet en forme.
Après le dîner chez Champagmj, qui suivit cette conférence^ on lui ilt de vives instances, pour le déterminer à une autre conférence. Il y consentit pour le 29. Il en avertit Talleyrand le même jour.
Le 27 il eut une longue convmation avec Talleyrandf dans laquelle il crut entrevoir le même résultat, qu'il avait inféré de la conférence de lu veille. Talleyrand lui disait dans cette conversation : « Jamais l'Empereur ne cédera un grain de poussière du territoire français. » Il lui disait de plus « que le sort du
* n est à remarquer que, depuis cette époque, commençant probable* '«•■t là Mlir 11 MMeBse des -arguments par leBqvèbfiimitprétenda jusqu'alors que le gcavememeot français emait commUi à la base de rjfttf 0ÊÊÊid6ii$, il se servoU toujoacs de cette «tprossien plus vague: « was undenUiod to désire. »
ifênoKre devait être décidé dans den foie TÎiigt- quatre
heures. » Ce qui se rapportait sans doute à l'arrivée prochaine de M. de Knobrlsdorf à Paris. — Enfin il voulait lui faire sentir qu'en conservant Malle, le Cap et le Hanovre, l'Angleterre ferait une paix glorieuse.
Sur cela, lord La^derdale adressa, dans lamatiDée du 2§t Note aux plénipotentiaires français (n* XXIX des pièces françaises), par laquelle, en leur répétant verbalement ce qu'il avait dit dans celle du 1 1 , il leur annonça » qu'avant qu'ils n'eussent reconnu la base, 4eUe que le gouvernement anglais la supposait avdir ilé proposée par la Franee, il ae pouvait entrer dans aucune négociation. » 11 ajouta qa*il était déterminé à mettre fin à sa mission , et que Tadmission par écrit de la base si souvent répétée, pouvait seule faire changer cette résolution.
i*0ur juger cette conduite de lord Lauderdale, il foirt partir d'un point important, qui se trouve dans fia dépêche à M. Fox, Talleyrand avait de nouveau admis que le Haiwisre, Mo/ie et le Ceip étaient accordés au gouvernement britannique. Ce langa«îe contrastait sioguUèreiœnt avec la Note du 8 août, et il est extréœemeni surfNPenattt que lord Lauderdale n*ait pas idevé avant tout ce cdulraste, plus singulier que tout le TOSte. Mais enfin Talleyramd Tavait dit; et quand un se rappelle que cette Note du 8 août était évidemment dictée par Bonaparte, le plus mauvais des négociateurs, le moins scrupuleux dans ses expressions, le plus facile môme à changer de thèse, et à substituer ma principe à Tautre, il est clair que, dans cet étrange gouvernement, quels que fussent rincertitnde et le danger résultant de ces fluctuations perpétuelles, les paroles du ministre méritaient une plus grande attention que celles du souverain. Ea tous cas, la position 4e loffd LeiMfer^e était l^eaucoup meilleure, après
celte conversation qu'elle n'avait été après la Note du 8.
Et pourtant, c'est le lendemain de cette conversation qu'il écrit la Note péremptoire par laquelle il annonce la fin de sa mission» si la base n'est pas immédiatement adoptée.
On lui avait demandé un projet. Nouvelle occasion favorable pour entrer dans ces mêmes développements qui, selon nous, auraient dû suivre la réponse des • plénipotentiaires français du 9 (voy. n" XXXVl). Lord Laudêrdale n*avait pas besoin de présenter un projet de paix détaillé; 8*il entrait seulement dans la discussion de son éternelle base fondamentale, il avançait singulièrement ses affaires.
Âu lieu de cela, il insiste purement et simplement, et sans ajouter un seul argument nouveau, sur Tadoption de son uti passidetis. Cette marche était certainement bien mauvaise : elle tenait, ou à une pédanterie ridicule, bien déplacée dans une affaire d'un aussi ^rand intérêt, ou bien à une intention prononcée de ne céder sur aucun des articles dont la France demandait la restitution. Si cette dernière supposition est la vraie, on ne peut que très-hautement blâmer la conduite du gouvernement anglais; car nous le répétons encore une fois : à la seule oxception de Pondichéry, toutes celles des conquêtes des Anglais dont la France exigeait la restitution, pouvaient être sacrifiées sans scrupule. Un gouvernement qui pouvait voir d*un œil sec la Confédération du Rhin établie, et la moitié de FAllema^ne subjuguée, avait certainement bien mauvaise grâce, en rompant une négociation de paix, pour des misères telles que Sainte-Lucie, Tabago, Bémérary, Berbice, etc., etc.
Je. suis loin de prétendre que la négociation aurait réussi , si lord Laudêrdale avait autrement agi.
D'abord eettë déclaration redoutable <c que pas an grain de poussière du territoire français ne serait
jamais ^édé, m faisait trembler pour l'article de Pandit chéry, sur lequel cependant l'Angleterre ne pouvait et ne devait pas se relâcher. Ensuite quelque nouvel accès de rage, pareil à celui qui avait fait naître la Note du 8| serait peut-être survenu au milieu des discussions réglées, et aurait tout reprécipité dans la confusion ; mais cela ne ni'empêchera pas de dire qu'au moins lord Lauderdale, en substituant à son aveugle opiniâtreté des explications plus claires et plus positives, aurait fait complètement son devoir, et aurait enlevé aux ennemis de sa patrie tout prétexte même d'accuser les ministres d*avoir voulu la prolongation de la guerre. ^
Dépêche de lord Lauderdale. (Du 30 août.)
La conférence du 29 eut lieu. Lord Lauderdale trouva les plénipotentiaires français infiniment mieux disposés qu'ils ne l'avaient jamais été. Us lui firent observer « qu*en venant à des explications particulières, ils se rapprocheraient peut-être, pour Veffet, de ce qu*il ne cessait de demander par la base fondamentale. » Ils parlèrent « de la nécessité d'une décision prompte pour le Hanovre, » et ensuite s'expliquèrent sur les colonies françaises et hollandaises, d'une manière telle que lord Lauderdale fut porté à croire ^ que, dans la conférence prochaine, ils pour^ raient bien abandonner tous ces objets. » 11 consentit à une nouvelle conférence pour le 4 septembre.
Ce changement subit était probablement le résultat combiné de deux causes différentes. D'un côté, l'attente d'une rupture avec la Prusse pouvait faire u 30
désirer à Bonaparte de tenniner à tout prix cette négoeiation; à'm autre eèté, il e^t certain que les plénifpotentiaires, et notamment M. de Champagny, désiraient la conclusion de la paix. Aussitôt donc qu'un retour de modération de la part d'un maître redoutable, mais dont la passion d'aujourd'hui combattait souvent celle d'hier, leur laissait un peu plus de liberté, ils ne consultaient plus que leurs propres principes, qui les conduisaient à des démarches pacifiques.
XLYL
Lord Spencer à lord Lauderdale. (Du 4 septembre.)
11 hii annonce la nouvelle importante que l'empereur de Russie a rejeté le traité de M. Ouhrilf et le
renvoie, pour sa conduite future, à la dépêche de M. Fox du 23 août {p" XLU),
XLVH.
Dépêche de lord Lauderdale. (Du 4 septembre.)
Au lieu de la conférence qui avait dû se tenir ce jour entre les plénipotentiaires, Talleyratul en propose une à lord Lauderdale; et il lui dit « que la nouvelle du refus de l'empereur de Russie étapt arrivée, il ^tait chargé de lui déclarer que ce changemerU de circonstances engagerait certainement Bonaparte à faire la paix avec l' Angleterre f sous des conditions plus favorables quil nen aurait demandé sans cet événement. »
Lord Lauderdale à M. Fox. (Du 7 septembre.)
Il lui accuse l'arrivée de la dépêche de lord Spencer du ajoutant qu'il n'avait pas voulu demander une
MUT^lle coDféraicey ayant d'avoir h r^>oose à eader^ Bière dépêche, et surtout avant de connaître leg nouvelles communications, que la Cour de Russie pourrait
faire à la France.
XUX.
M. Windbam à lord Lauderdale. (Du 10 septembre.)
11 lui annonce que le refus de Tempereur de Russie
de ratifier le traité d'Ouèn/, a replacé les Cours de Pétersboiirg et de Londres dans leur ancienne alliance étroite ; que toute proposition de négocier séparément doit donc être absolument rejetée; que, toutefois, on ne vent pae pousser ce principe jusqu'à se refuser à une négociation séparée pour la formey mais seulement à décliner toute conclusion, si les deux puissances n'y sont pas comprises; que, malgré la déclaration de TaUeyrand, le Koi ne demande que ce qu'il a demandé jnsquHd : VuU pomdetis pur et simple, avec la seule exception du Hanovre ; que cependant il est indispen* sable que cet vH possidetis comprenne la Sieiie, dont la conservation avait été annoncée de tout temps, comme un sine qua non de la paix, et que la Russie envisageait sous le même point de vue.
Tout est juste, loyal et honorable dans cette conduite; et s'il n'y avaiti pour pulvériser les accusations atroces des Français contre le prétendu changement de dispositions, à Tépoque de la mort de M. Fox, que cette seule dépêche de M. Windham, il n'en faudrait certainement pas plus.
Mais, pour arriver à un déncikoent heureux, il ne suffit pas d'être loyal et fidèle. Une négociation commune, dont Tobjet était de mettre un terme à des maux et à des dangers incalculables, ne consiste pas dans la simple détermination de ne signer que simultané-
ment un traité de paix ({ueleonque avec Tenoeiiii commuii. Elle suppose un concert réel sur toutes les bases de la négociation. Mais un concert pareil a-t-il
jamais existé ? L'Angleterre et la Russie ont-elles jamais délibéré en commun sur les bases nécessaires de la paix? Ont-elles pesé dans de justes balances les différents intérêts de TEurope? Ont-elles calculé les suites de leur paix? Ont-elles discuté les changements majeurs que cette seule mesure audacieuse, la destraction de l'ancienne forme de rAllemagne, et la formation de la ligue du Rhin, avait opérés dans toutes les rela- • tions politiques? Ont-elles examiné sérieusement quel serait Veiïet de cette restitution de Télectorat de Hanovre; quelles démarches elles feraient faire à la Prusse ; dans quels nouveaux dangers elle entraînerait l'Allemagne; et si la paix, obtenue à cette condition, ne serait pas directement le signal d'une nouvelle guerre terriblci dans laquelle l'Angleterre et la Russie ne pourraient pas rester spectatrices? — ^Non 1 rien de cela n*a jamais été ftdt Les deux puissances ne s*aocordaient que sur leur désir commun de faire la paix ; et, tout au plus, sur quelijuc condition isolée, telle que la conservation de la Sicile ; encore était-ce plutôt par hasard y que par un plan prémédité, qu'elles se rencontraient dans cet objet% lequel, malgré toute son importance, n^était cependant que bien secondaire en comparaison des affaires d'Allemagne. Tout le reste était incertitude et confusion ; la résolution môme de ne signer qu'une paix simultattée (plutôt que commune) était enveloppée d*un nuage épais. Du mois de mars Jusqu'aux pfemiers jours de septembre, la Cour
* « His Majesty bas now Ihe salisfaclion of learning that ibe sentia ments of his ally have m fact never been diff rent from hîs own on « thU point; and that tbe conservatioo of Sicilyt etc. » y
de Londres était continuellement dans les doutes et duns les craintes sur les véritables iotentions de la Russie; et lorsque enfin le refus de ratifier le traité i'Oubril eut mis fin à ces doutes et à ces craintes, on ne se trouvait pas plus avancé; on ne connaissait encore que l'un ou l'autre article sur lequel la Russie pensait insister. Aucun projet général, aucune de ces négociatiom préalables, qui auraient dû avoir lieu entre TAngleterre et la Russie^ avant qu'elles eussent dû songer à une négaeiatûm commune avec la France.
Lord Landerdale à lord Spencer. (Du IS septembre.)
Lord Lauderdale (attaqué de la fièvre) avait adressé
une Note à Talleyrand, le 1 3 septembre (n* XXXI des pièces françaises), conforme à la dépêche de iM. Windham, et dans laquelle il se déclara en même temps autorisé à communiquer aux plénipotentiaires français les conditions auxquelles l'empereur de Russie voulait entrer en négociation avec la France; ce eonditùmsj ajouta-t-il, substance les mêmes qui ont déjà été notifiées â M, de Talleyrand par le baron de Budberg. »
Sur cela Talleyrand vint, le 1 5, faire une visite à lord Lauderdale, H était rempli de bonne volonté ^ disant a qu'il était prêt à l'écouter au sujet d'un traité de paix avec la Russie , » disant encore c< qu'il ne croyait pas que leurs objections aux termes qu'il proposerait, seraient bien essentielles; » et, enfin, « qu'il ne doutait pas que lui et lord Lauderdale ne parvinssent à terminer l'affaire, n
11 demande une plus ample conférence^ laquelle , par rindisposition de lord Lauderdale, fot fixée à la fin du 1 9 septembre.
Avant (i'aiier plus loin, il faut que nous nous arrêtioQB ici à une des ialeiiicationB les plus remarquables qa*oii se soit jamais permises» en publiant des pièees o£Qcielles. Dans le recueil produit par le gouTeme-
ment français, il se trouve, entre la Note de lord Lfiuderdale du 29 août (que nous avons analysée n" XLIV) et celle du 1 3 septembre, qui précéda la conversatian du 1 5» une Note du 4 septembre (n** XXX des pièces françaises) adressée par TaUeyrand à lord lauderdcUe. Cette Note est un tissu d^insolenees. On y reproche à lord Lauderdale <( des formes impérieuses^ et, on peut le dire, sauvages; » on l'accuse u d'être venu pour rompre précipitanunent la négociation^ » on dit M que toutes ses demandes sont des offenses, et toutes ses démarches des traits d'hostilité; » — tr qu'il est sans exemple, entre deux nations qui ne peuvent 8*arroger aucun droit do supériorité, que le plénipotentiaire de Tune ose dieter à Vautre les conditions et les formes ; d'une délibération y et tracer autour d'elle le cercle de | PopiUus; »—i< quOy s'il est venu pour prolonger les ^ eaiamités de la guerre, il a la triste gloire d^étre arrité | à son but. »— Enfin, on en revient à ces deux fe- , meuses bases, si souvent citées par les Français, dont l'une se trouvait dans la lettre de M. Foœ du 2G mars, et l'autre dans celle de TaUeyrand daV avril, fit pour couronner Le tout^ on lui envoie ses passe-ports pour partir.
Pour prouver que jamais une pièce pareille n*a été
remise au plénipotentiaire anglais, il suCûrait de dire ^
que pas une trace ne s'en trouve dans le recueil des
pièces oftlcielles, ])ublié par le gouvernement anglais; ^
et que lord Lauderdale, ainsi que les ministres du Rok,
ont déclaré en plein Parlement, qu'ils n'en avaient eu
aucune connaissance. Mais Timpudeur de ce mensonge
ofiiciei est telle, qu'il vaut la peine d'y regarder de plus
près et de relever un peu les circonstances principales âous lesquelles il se montre au public.
1* Nous avons observé nous-môme qu'il y avait dans la Note de Lauderdah du 29 août un certain degré de roideur, d'opiniâtreté et de pédanterie ^ qui ne convenait pas trop au moment. Cependant, pas un mot offensant, pas une tournure désobligeante ou équivoque ne se trouvait, ni dans cette i\ote-là, ni dans aucune de celles qui Tavaient précédée. Comment est-il donc possible de croire que lord Lauderdak aurait tranquillement avalé une diatribe aussi gratuite et aussi «grossière que cette prétendue Note du 4 septembre? Cunmieut aurait-il irnatiiué de passer cette jnèce sous silence, de n'en pas dire un mot à son gouvemementi de continuer sa négociation, comme si jamais rien de pareil n'était arrivé?
2" Si la Note avait été remise à lord Lauderdale^ il aurait donc reçu de môme les passe-ports qui y sont allégués? Que sont donc devenus ces passe-ports? Lord Lauderdale les a-t-il renvoyés par hasard? Ou les a-tril paisiblement gardés? Et serait-il resté à Paris, sans instruire son gouvernement de ce qui s'était passé?
3° Voyons un peu ce qui , d'après les dépêches de lord Landcrdalc, était réellement arrivé ce même jour, que Talleyrand a Teffronterie d'indiquer comme celui où il lui aurait adressé sa Note! Le même 4 septembre (voy. n^ XLYll), destiné pour une conférence entre les plénipotentiaires, lord Lauderdale reçoit, à denx heures et demie uu billet de Talleyrand (imprimé à la suite de sa dépêche de ce jour), par lequel il Tinvite à une conférence avec lui. Lord Lauderdale répond sur-lechamp qu'il se rendra chez le ministre dans un quart d'heure. La conversation a lieu. Talleyrand lui dit que dans la nuit est arrivé le courrier qui a apporté lé refus de Tempereur de Russie de ratifier le traité. A la
suite (le cela il lui annonce (( que TEmpereur serait certainement disposé à faire la paix avec rADgleterre, à des conditions plus favorables qu'auparavant. » Et lord Lauderdule s'en va chez lui, expédie un courrier et annonce cette importante ouverture. — Y a-t-il dans tout cela quelque chose qui puisse faire soupçonner de loin que ce même jour on lui aura adressé une Note qui rompait absolument la négociation, et qui était le comble de Tinsolence ?
4* Dans le recueil français, la pièce qui suit immédiatement cette prétendue Note du 4 septembre, est la Note de lord Laiidcrdale du 1 3, dont nous venons de rendre compte. Par un hasard qui, aux yeux de la crédulité la plus stupide, ou de la légèreté la plus puérile, pourrait favoriser un instant ce tour de passepasse inouï, et sur lequel il est très^vraisemblable que les Français ont compté dans cette supercherie grossière, la Note de lord Laudenlale commence par ces mots : a Le soussigné, etc., etc., a transmis sans délai à sa Cour la communication qui lui fut faite par S. Ë. le ministre des Relations Extérieures, jeudi 4 de ce mois, et s'empresse maintenant d*y répondre, etc. , etc. » Je ne sais pas s'il y a eu quelqu'un d'assez inepte ou d'assez complaisant, pour en inférer que lord Lauderdale a effectivement répondu à cette prétendue Note du 4, dont il n'a jamais connu Texistence, avant que les papiers français Teussent impudemment lancée dans le monde; tandis qu'il est clair comme le jour qu'il n'a répondu qu'à la communication verbale que Talleyrand lui avait faite ce même 4 de septembre. On n'a qu'à lire la Note de Lauderdale, pour se convaincre qu'il n'y a pas une syllabe qui se trouve dans le moindre rapport avec la prétendue Note française; et comme d'ailleurs tout est parfaitement lié dans les \ pièces publiées en Angleterre, on voit que la Noie du *
est exactement conforme à l'instruction que lord Laudei'dale avait reçue par la dépêche de M. Windham du 10 septembre. — IL faut donc, ou que la Note française soit la plus audacieuse des impostures, ou que quatre ou cinq pièces, que l'on trouve dans le recueil anglais, la dépêche de lord Lauderdale du 4, les deux billets qui y sont joints, sa dépêche du 7, la dépêche de M. Windhavi du 10, enfin celle de lord Lauderdale du 18 — aient été controuTées et fabriquées par le gouvernement anglais, chose si complètement inadmissible, que nous ne croyons pas qu'il y eût eu un seul homme en France capable (rimagincr un moment que qui que ce soit au monde s'y soumettrait.
H nous reste donc à examiner ce qui peut avoir déterminé les Français à se porter à une imposture aussi atroce, avec si peu d^espoir de succès. Gomme ils n*avaient même aucun intérêt à faire croire au public qu'ils eussent maltraité lord Lauderdale, cette imposture paraît plus inexplicable encore. Voici, selon moi, la seule hypothèse pour Texpliquer. Dans un de ses accès de fureur, Bonaparte aura ordonné à Talley^ rond d'écrire cette Note fulminante, ou Taura fait rédiger dans son Cabinet, ce qui est plus probable encore, en considérant le style de la pièce. Talleyraïul, voyant clairement qu'après une démarche pareille, la négociation était finie sans remède, aura pris sur lui de ne pas remettre la Note, ou au moins de la retarder pour quelques jours *; et ayant ensuite obtenu la permis-
' U eat extrêmement probable que celte Note avait été écrite plusieuRi jours avant le i septembre, et qu'ensuite, pour consommer ce misérable
stratagème, on lui a annexé cette date, pour que la Note de lord Lauder- DALK du 1 3 ait l'air de répondre à celle de Talleyrand. Car Bonaparte, loutBoNAPAn iE qu'il est, n'aura pas choisi le jour mémo dû il avait reçu la nouvelle du relus do l'empereur de Russi.>, pour ron.prc la négociation avec l'Angleterre. On peut plutôt présun.er avec raison que c'est cette dernière nouvelle qui a fourni à Tallsyramo le moyeu d'apaiser la colore
sioa de renouer lee conférences avec lord LauderdaUj il aora supprimé cette Note tout à fait. Cependant, lorsqu'il B*est agi de publier les pièces de la négo«
dation y la crainte que Bonaparte, en jetant un coup d'oeil sur ces pièces, ne s'aperçût de romission de celle-ci, aura engagé Talieyrand à la taire insérer à tout risque. U savait bien que Bonaparte n»- se donnerait pas la peine d*examin^ la collection des pièces publiées par le gouvernement anglais; et si, par hasard, il s'en fût avisé, il aurait imaginé quelque nouveau mensonge, pour expliquer la chose à son gré. De cette manière, on peut hardiment supposer que Bonaparte lui-même a ignoré ce manège infâme, et que, selon toute apparence, il Tignora toute sa vie.
Cette hypothèse est la seule raisonnable. Je ne crois pas qu'il soit possible d'en combiner une autre également satisfaisante et vraisemblable. Au reste, il est digne de remarque que ce trait de fourberie et d'impudence, sans exemple dans Thistoire de la diplomatie et des communications officielles des gouvernements, n'ait pas même été remarqué, bien moins encore relevé en Europe.
Lord Lauderdalo à lord Spencer. (Du 49 septembre.)
La conférence avec Talieyrand eut lieu le 19 septembre. Talieyrand lui remit une Note (n*" XXXll, pièces françaises), qu*il accompagna des observations les plus polies. Il lui dit qu'il trouverait dans cette Note
les deux points essentiels qu'il pouvait demander : le consentement donné à ce qu'il négociât pour la Rus-
de oon maiii e, et de lui arracher les iasirucUoDS plus modérétifi qui UU^ nerenl la coufurtiiiue du 4 gepiembre.
sie, et l'empressement de la France de céder, autant que possible, pour amener la conclusion de la paix. 11 lyouta qull y trouverait aussi des ehoses qui lui déplairaient; mais fc qu'il faUait prendre le mal avec k bien. »
La Note, considérablement moins insolente que celle qu'on a prétendu ensuite avoir adressée à lord Landerdaie le 4^ n'est cependant qu une suite de déclamations, en partie insiguiûautesy en partie étrangères au sujet. On s'y plaint « que la négociation semble prendre chaque jour une direction rétrograde; » on proteste « contre des formes suramtees (c'est ainsi qu'on appelle ViUi possidetis) dont le texte et le fond n ont jamais été admis par le gouvernement français, » On admet que le négociateur anglais introduise dans le traité tout ce qu'il croira utile, pour terminer les différends entre la France et la Russie; mais on s^élève d'avance, avec beaucoup de fracas et une empbase complètement déplacée, contre la reproduction des propositions de M, Novosilzoff. Exïûr, après avoir y»> guement assuré que la paix est possible, pourvu que les propositions soient y^/es, égales^ modérées^ on annonce que, i< si on se montre impérieux, exagéré^ si on affecte la aJiprêmatie, si enfin on veut dicter la paix, l'Empereur et le peuple français, confiants en eux-mêmes, diront ce qu'un peuple ancien répondit à see ennemis : Fous demandez nos armes, venez les preni^ dre* i>
Il est clair, et on ne peut pas s'y méprendre, que la plus grande partie de cette Note était sortie du cabinet de Bonaparte : c'est le style des iNotes du Mon^/eur, les mêmes menaces, les mêmes rodomontades, le même mélange de hauteur et d'ignorance barbare, lu même affectation de fierté républicaine sous les formes d'un despotisme insolent. A la seule exception de la
clause qui permettait au négociateur de traiter des iotérétade la Russie (clause que^ d'après toutes les probabilités, Talleyrand avait fait admettre dans la Noie), rien n'était déterminé, rien n'était spécifié. Jamais on
n'a vu un contre-sens plus étrange et plus révoltant. Le rédacteur de cette pièce ridicule se plaint de la lenteur, de la direction rétrograde de la négociation ^ et pourtant il ne fait pas entendre un mot qui ait pu en fixer Tobjet, en faciliter ou accélérer la marcbe. On Toit bien, par le récit de lord Lauderdale de sa conversation avec Talleyrand, que celui-ci avait honte luimême de la pièce qu'il était oblige de remettre; qu'il en sentait Tinconvenance et la nullité.
La réponse de lord Lauderdale (suppl. B, n** XXXUl, pièces françaises) était sage et noble en même temps. 11 réfuta en peu de mots, mais avec toute Ténergie nécessaire, le reproche « que le langage de l'Angleterre était impérieux et exagéré. » H releva avec beaucoup de justesse cet épisode aussi absurde que déplacé sur les anciennes propositions de Navosilzoff» » 11 est surpris que Son Excellence en répondant à une Note (celle du 13) danslaquelle lord Lauderdale avait eu l'honneur d'expliquer distinctement que c'était sur les conditions énoncées par le baron de Budberg que ion insisterait eo faveur de la Russie, ait cru nécessaire de répaeouver avec tant d'âpreté des conditions que M. iVovasilzo/f avait proposées, dans des circonstances totalement différentes, et dont la teneur était absolument inconnue au soussigné. » — Cependant le point principal, le consentement à ce qu'il négociât pour la Russie, se trouvant accordé, au milieu de ce fatras de divagations, lord Lauderdale déclare qu'il est prêt à > reprendre les conféreuces.
UI
Lord Lnuderdale à lord Spencer. (Du 26 septembre.)
Il reçut le 22 une Note de Talleyrand (suppl. A,
XXXIV des pièces françaises) qui lui annonça que FEmpereur ayant besoin du général Clarke pour un voyage qu'il allait faire, M. de CAampa^ny continuerait seul à traiter avec lui. — En réponse, il pria Talle^and (n° XXXVy pièces françaises) de prendre des mesures pour qu'il eût, penduit son absence, les passe-ports dont il pouvait avoir besoin; sur quoi Talleyrand lui annonça que M. de Champagny y était autorisé (n" XXXVI, pièces françaises).
Le 15, il y eut une conférence entre lui et Champa^ gny,AfaiB laquelle celui*ei lui déclara que TEmpereur, pour obtenir la paix, 8*était déterminé aux sacrifices suivants :
1 . Que le Hanovre et toutes ses dépendances seraient restitués au roi d'Angleterre.
Que la possession de Malte lui serait confirmée
3. Que la France emploierait ses bons offices, pour que la Hollande lui cédât le Cap,
/+. Que TEmpereur confirmerait à 8a Majesté la possession de Pondicliéry et de toutes ses dépendances. Ô. Qu'il lui abandonnerait aussi Tîle de Tabago, En revanche, il demandait la cession de la Swile, sauf à indemniser S. M. le roi de Sicile par les Ues Baléares et une pension, que lui payerait le roi d'Espagne.
Ces propositions étaient magnifiques et séduisantes. Qu'on les compare aux résultats de la Note du 8 août, tels que nous les avons résumés plus hautl (N° XXXV, suppl. D.) Tout paraissait avoir changé de ^ face : il n'était plus question, (v ni de la déclaration du
roi de Hollande, qu*il renoncerait à sa couronne, ailes colonies n'étaient pas rendues à ce pays, ni du principe si souvent répété n que l'Empereur ne céderait pas
un grain de poussihre du territoire fravrais. » Au premier aspect de ces propositions, on est stii{)6rait de les ▼oir articulées par un négociateur de Bonaparte,
Mais en les examinant de plus près, une partie de eet étonnement disparaît. Car d^àbord Bonaparte pou- Tttit prévoir que le seul article de la Sicile devait anéantir Teffet de tous les autres. Il connaissait le gouvernement anglais; il ne risquait rien, en lui offrant, au prix d'une bassesse, les avantages les plus séduisants. Ët si, par hasard, il se trompait, il gagnait immensément d*un autre côté, en signant même la paix à ces conditions. En cédant la Sicile , l'Angleterre se brouillait avec la Russie, se compromettait avec tout le continent, se dégradait aux yeux de toutes les nations. Au commencement d*une nouvelle guerre, ce n'était pas peu de chose pour. Bonaparte que de la détacher, une fois pour toutes, de toute espèce de liaison continent taie. Enfin, en lui confirmant ce qu'elle possédait, et ce qu'il n'était pas en son pouvoir de lui reprendre ; en y ajoutant ce malheureux électorat, sur le sort réel duquel il allait décider par la guerre avec la Prusse, et qu'il pouvait lui reprendre à chaque moment, et en gagnant une possession précieuse, que ses armes n'étaient pas capables d'envahir, sa condition n'était rien moins que mauvaise. Dans les deux cas, son profit était sûr: ou bien il prolongeait la négociation par des offres qu*il était sûr qu'on refuserait, ou bien il réalisait ces offres par une paix qui, en avilissant FAngleterre, .la mettait pour longtemps hors d'état d'exercer la moindre influence en Europe.
un.
Lord Laoderdale à lord Spencer. (Du 26 septembre.)
Conférence avec Champagny, le 26. Lord Lauderdale lui fait observer que, comme il ne pouvait pas signer la paix, flans qu'on soit convenu de Tadmission des demandes de la Russie, il lui paraissait nécessaire de traiter d*abord cet objet. Sur cela M. Champagny lui déclare que, quant aux demandes de la Russie, le dernier terme de ses instructions était de consentir à ce que la cession de Cor fou fut ajoutée aux stipulations contenues dans le traité d'OuhriL — Après une longue discussion, lord Lauderdale lui annonce que, si tel est le cas, il regarde la négociation comme finie.
Il anncince la môme chose par une Note adressée à Talleyrand(s\xp^l, A, a" XXXVII, pièces françaises).
M. de Champagny, en lui mandant qu'il a fait son rapport de cette conférence, le prie de lui en accorder encore une autre pour le 29; lord Lauderdale Taccepte. (Il paraît que cette conférence n'a pas eu lieuj du moins on u'eu trouve aucune trace.)
UV.
Lord Uowick à lord Lauderdale. (Du 4'' octobre.)
Il lui annonce que le gouvernement français , persistant dans ses refus, et le chef et son principal ministre ayant d'ailleurs quitté Paris , il ne doit pas y continuer son séjour, à moins de recevoir une réponse positive.
Lord Lauderdale à lord Uowick. (Ou 4 octobre.)
En réponse à cette dépêche, il dit qu'il fera tout pour obtenir ses passe-ports.
LYl,
Lor i Lauderdale à lord Howick. (Du 6 octobre.)
Il lui fait communication d*une Note de M. Ckam^
pagiiy, qui lui annonce qu'il a Tordre de lui expédier ses passe-ports , et d'une autre de Talleyratid , datée Mayence^ \" octobre (n" XXXVllI, pièces françaises), et de la réponse qu*il a faite à celle-ci le 0, et il lui annonce quil parHra de Paris jeudi, 9 octobre,
La Note de Talleyrand est écrite avec une certaine décence. Il n'en faut pas davantage pour savoir que la main de Bonaparte n'y avait pas eu part. Mais en revanche » son esprit y domine d*un bout à Tautre. Je n*en relèverai que les passages les plus marquants :
« Sa Majesté voulait , pour le bonheur du monde , ne mettre en balance aucun avantage avec ceux de la paix. » Quand on lit ces mots, et que Ton se rappelle que la négociation venait d'être rompue, puisque la Russie et TAngleterre ne voulaient pas consentir à ce que Bonaparte ajoutât encore la Sicile k la masse déjà immense de ses conquêtes, on ne sait pas si on doit frémir ou rire de tant d'effronterie.
« Au milieu d'une guerre où il avait obtenu , sans aucun mélange de revprs , de constants avantages. » Cette phrase est d'une forfanterie ridicule, en parlant de la guerre contre l'Angleterre ^ dont on pouvait plutôt dire sans exagération qu'elle avait été, pour Banapartc et la France, une longue suite de revers sans aucun mélange d'avantages,
H S'il est dans la destinée de l'Empereur et du peuple français de vivre encore au milieu des guerres et des orages que la politique et l'influence de l'Angleterre auraient suscités. » Et cela, à l'ouverture de la guerre avec une puissance qui était elle-même en guerre avec
l'Angleterre, chez laquelle celle-ci n'avait pas un ag;ent, et dont le ministre, chargé de porter les premières paroles pacifiques y était à peine arrivé à Londres; ajobtcDs, qui ne s'était armée contre laFrance, qnepour conserver ce même électorat de Hanovre que FAngleterre espérait de voir restitué par la paix I
« L'avenir fera connaître si une nouvelle coaliliou sera plus contraire à la France que les trois premières. » — Toujours comme si la guerre de la Prusse était l'ouvrage de F Angleterre ! Ët cette nouvelle coalition! Hélas! nous serions un peu moins malheureux , si cette accusation insensée avait eu le moindre fondement.
i< Elle sera prête à rétablir les né^zociations sur les bases posées de concert avec rillustre ministi'e que T Angleterre a perdu, et qui, n'ayant plus rien à ajouter à sa gloire, que le rapprochement des deux peuples, en avait conçu Tespérance, et a été enlevé au monde, au milieu de son ouvrage, n Quelle dégoûtante hypocrisie ! D'abord, nous connaissons ces bases y posées de concert avec M. Fox! Nous avons vu à quoi elles pouvaient conduire, et à quoi elles ont conduit. Si M, Foo) a mérité les regrets et les larmes de la France, c*est tout au plus pour ses intentions; car l'analyse que nous venons de faire nous a convaincus que jamais il ne serait parvenu à la paix. Ces éloges adressés à sa mémoire sont un monument bien équivoque de sa gloire. Le peu qui s*y mêlait de reconnaissance a coûté bien cher à sa patrie; mais le principal objet de cette oraison funèbre était de rendre odieux ses successeurs.
La réponse de lord Lauderdale à cette Note est une pièce très-médiocre. Ce qu'il y a de mieux, c'est la protestation bien positive contre l'insinuation, aussi fausse que perfide , que la rupture des négociations tenait à la mort de M. Foœ. — Mais on y lit avec un tx 31
sentiment pénible TareUi mssi triiie qu^ vrai, «^jne
ce grand homme agissait avec la conviction parfaite qu'il avait reçu de la France une proposition de paix sur la base de Vuti possideliSy » illusion tout ^ fait impaidonnable, qui aurait déshonoré uu écolier^ et qui n*était certaînemcot pas digne d'un graxuL homme. — On est étonné de ne pas trouver un mot en réponse à ces accusations injustes, qui présentaient le gouvernement anglais comme l'auteur d'une nouvelle coalition, et comme le moteur de cette guerre terrible qui allait ensanglanter le continent; tandis que lord Xouderdale ne rougit pas de dire cr quli a vu avec la satisfaction la plus réelle que le ton et la modération observés dans la Note de Talleyrand, répondaient auw sentimciils qui les accompagnent ^ » phrase dans laquelle le scaudale du com|)liment rivalise avec la niaiserie de la rédaction.
On voit encore par cette dernière pièce (ce qui d'ailleurs est sufiQsanunent connu ) que les demandes de la Russie se bornaient à la conservation de Corfi>n, au maintien du roi de Naples dans la possession de la Sicile, et à une indemnité pour le roi de Sardaigue — Le sort de l'Allemagne , bien autrement imp4irUuii que tout celdi est abandonné à Dieu* . Ajoutons quelques mots sur les causes qui ont ûût rompre cette négociation. Elle n^était point un chefd'anis re de sagesse de la part de ceux qui Font dirigée; elle n'était point un chef-d'œuvre de dextérité de bà part de ceux qui Tont conduite; mais la. loyauté qui la caractérise d'un bout à l'autre est digne de Tadmiration générale.
On offrait à l'Angleterre^ jusqu au d ci mer moment ^
• Celle-ci devait être effectuée par rabandon de Ta MmatU, Toyei • te discours de lord flowicK, du 5 jmwkr, où on innnre dat obiami- ^ itoos uès-seoiiéea aar cet «fticle.
dm conféraDceSy la restitution dn Hanovre , 9Mt& ,
Cap, Pondiehéry, etc. (ce qui voulait dire la domination exclusive de l'Inde), enfin Tabago, Pouvait-elle en demander davantage pour ses intérêts parliculiers? Et aarait-elle balancé de signer, pour censerrer qoelques objets sobaitmesi tels qve Scfnfe*Lfici0, Surimm et Démémry? Non , certainement pas! Pourquoi donc at-elle rompu la néi^ociation? Pour ne pas dépouiller de la Sicile un Uoi à qui elle avait promis son appui. Po«r eiie-mt'me, pour ses propres intérêts, elle aurait pu se consoler de cette perte. Quelques poils de plus , ajoutés à tous ceux de Tltalie, de la France et de PBspagne, n'auraient pas ruiné TAugleterre ; et avec M^ite, elle n'avait pas à craindre la Sicile. €e fut donc par ' fidélité à ses engajiements , par honneur, par magnanimité, par noblesse, qu'elle refusa d'énormes avantages, achetés par une démarche malhonnête*.
Veut<»n dire que la SidU n'était que le prétexte ée la rupture, et que le véritable motif se trouve dans là nouvelle guerre qui s'allumait alors sur le continent? Eh bien , nous nous soumettons à cette hypothèse. Si tel était le motif de l'Angleterre , ou si , indépendamment de sa fenne réstlo|ii^ As afu ^BBuaié wnsentir à la perte de la Sicile , et de ne Jameis^éparer sa cause de celle de la Russie , Pexplosiea de cotte nonv/rile guerre a contribué , pour peu ou pour beaucoup, à la refroidir sur la perspective de la paix; sa politique, nous le soutenons encore, a été grande, éclairée et gé^ néreuse \ Ce n'était pas, à coup sûr, son xnlérM (dans le
• * Soine nii:;lit ronteml , tluit. llie Brilish goveriimenl ou^ht not to « have rejectcd tlie Icrm- oiïercd, because il Nvnuld ho (lifTirullto procure « better. To lhal the ar.swer is, that they tcere rejected, because it would « heme bmn «BiAofiottraèlrlo aocept A«m. » Lord Howicx, in the House of Gommons, S jan. IS<I7.
* Le mauvais suocès de eette guerre ne fiiit rien contre ce raisonnement. Car d'abord, il serait injuste et insensé d'en imputer toute la
fens commun et étroit) qui lui dictait sa marche à
celle époque. Car Bonaparte aurait perdu plusieurs batailles, et la moitié de ses conquêtes continentales, qu'elle n'aurait jamais pu obtenir /j/us qu'il ne lui olïrait le 45 septembre; et elle risquait même évidemment, si le roi de Prusse avait de grands succès, de perdre à tout jamais le Hanovre, «—Lui attribuer une Haioe aveugle, et le désir de voir humilier Bonaparte, à quelque prix et par quelques instruments que ce fût, est une idée qu'aucun homme raisonnable ne partagera avec les libellistes du Moniteur» Ni le successeur de M. Fox, ni aucun de ses collègues n^étaient suspects d'un sentiment pareil. — 11 ne reste donc qu*une seule explication : la perspective d'une nouvelle lutte générale, pour réinhVir l'indépendance ilu continent, l'emportait sur tous les avantages ([u'elle aurait pu recueillirde la paix; et si c'était là un calcul d'intérêt, désirons, pour le bonheur du monde , que les gouvernements soit toujours guidés par les principes d*un calcul pareil !
Mais une autre réflexion s*offre ici. Machiavel a dit que (( tous les malheurs des Etats et des individus viennent de ce que les hommes ne savent jamais être ni entièrement bous, ni entièrement méchants. » Cette
responsabilité à l'Angleterre; et ensuite, en admettant même que l'Angleterre n'a pas isit ce qu'elle aurait dû et pu faire, ou pour préfeair cette guerre, ou pour lui itnprtmer un autre caractère, — ce qui est tr6»fort mon opinion; — cela n'empêche pas que la simple résolution de sacrifier tous ses intérêts particuliers, pour ne pas faire perdre au continent une chnnce de rétablissement et de salut, n'ait été d'une trèsbonne et trè'-noble politique. Lr principe d'après lequel flio nizissnit, était irréprochable ; mais la manière dont elle l'a appliqué aux circonstances peut avoir été très répréhensible. Encore faui-il soigneusement distinguer. Les fautes capitales étaient celles qu'on a commises dans les pfcmières époques de la négodatioB; elles appartiennent presque toutes à M. Fox. Au moment de ta rupture, le gouvernement anglais ne pou- Tait plus conférer à rBuropa que le bienfait de sa renonciation aux avantages de la paix : tout le reste était d^à gAté sans remède.
maxime, quoique d'une moralité très-équivoque, paraît malheureusement se vérifier dans tous les grands événements de ce monde* L'Angleterre avait commencé ses négociations sous des auspices funestes : le continent était à moitié subjugué ; elle ne savait plus ima* giner de moyen, non-seulement pour rétablir ce qui était perdu, mais pas même pour sauver ce qui était intact. Pendant qu'elle traitait avec la France sur des bases extrêmement insuffisantes, celle-ci , d'un seul coup de main, enleva un tiers de l'Allemagne. Au moment où on offirit à TAngleterre une paix décidément avantageuse, le fil d'une véritable négociation était déjà perdu, au point qu'il n'aurait plus été en son pouvoir de le retrouver. Elle ne pouvait pas être entièrement bonne. Voyons quel aurait été le résultat^ si tout à coup elle s'était déterminée à changer coipplétement de système, à devenir enl^ement méchante, à accepter la paix qu*on lui offrait» sans consulter aucun autre intérêt que celui de sa propre conservation, de sa force et grandeur exclusives ! D'abord, si elle suivait cette route, il est douteux que la guerre eût éclaté. Mais supposons qu'elle eût éclaté : l'Angleterre, munie de tons les avantages que cette paix lui avait confirméSi eût gagné le temps et les moyens de consolider et d'augmenter ses ressources; si, par la tournure de la guerre continentale, la Prusse ou la France lui disputaient la restitution du Hano vre, elle gardait la Sicile en otage ; si, en cédant celle-ci à la France, on lui rendait l'électorat, elle acquérait de suite un nouveau moyen pour participer aux affaires de VAllemagne. Bcnaparte écrasait le continent; il ne l'a pas moins fait aujourd'hui ; mais la puissance de l'Angleterre était intacte; et pendant que son ennemi implacable fatiguait et épuisait ses moyens, elle conservait, elle renforçait les siens. Après quelques années de paix, ses forces
devenaient tellement imposantes que, quoique séparée à&
de tout le continent, ce continent lui aurait pardonné sa sér
paix, en faveur des nouveaux secours, des secouca déei> pcn
BÎfs etincalculaUes qu^elle était en état de lui aeemdor; pou
eteUefturaitpa ledédommager de l'abandonmamentaBé fui
où elle Teût laissé, par dea semces d*uiie étendue plus Bcn
grande et d'une nature plus solide et plus permanente san
que tous ceux qu'elle peut lui rendre aujourd'hui. Fra
L'Angleterre aurait du autrement négocier; mais, cor
ayant négocié eomme elle Ta fait, il est pour le moins i
problématique^ si elle n'aurait pas agi plus sagement^ a*a en signant une paix séparée et en ajournant à une
autre épuque la réponse à toutes les accusations dont vei
elle se serait vue assaillie. ^'i
sn
LVH. et
DéclaratiOQ de Sa Majesté Britannique. (Du %\ octobre 4806.)
le
« Les négociations dans lesquelles Sa Majesté était entrée avec la France, s'étant terminées sans succès, |^ le Roi juge convenable de faire à ses sujets et à l'Eu* g, rope entière y une déclaration pnbli<pie des circon-' ^ stances qui ont amené un résultat si affligeant pour Sa Majesté. Elle n*a rien plus à corar que la conclusion d'une paix sûre et durable. Elle déplore la continuation d'une guerre qni trouble le bonheur de tant de nationsy et qui, malgré tous les succès qui accompagnent ses arme9, est si onérense à ses fidèles el affsettbniiés sujets. Mais elle a la confiance qu*il n'y a plus aujourd'hui, soit dans ses États, soit dans les autres parties de l'Europe, qu'un seul sentiment, celui d'une conviction encore plus intime que le rétablissement de la tranquillité générale n'est retardé que par rmustice et par Tamlntion de rennemi*
«c Le gouvernoMnt français, non content des aequi*
sitions immenses qu'il a faites sur le continent, peraévèffe encore dans un système desiructif de i'indè* poidanee de tontes les autres nations. La guerre se poursuit y non poor obtenir de laséenrtté, mais pou? faire des eonquétes; et lee négociations de paix paraissent n'avoir eu d'autre objet que d'inspirer anx puissances voisines une fausse sécurité, pendant que la France préparait, combinait et exéeutait ses projets continuels d'envahissement et d'aggression;
« Sa conduite, pendant les dernières disonsionsi n'a offert que trop de preuves de cette disposition;
'( LanéjTociation commença par l'offre que fit le gouvernement français de traiter de la paix sur la base d'une possession actuelle, qui fut présentée comme soscepttbie d'admettre une corapensatioD mutuelle , et Von y ajouta, en outre, Tassurance que ks États allemands de Sa Majesté, qui avaient été attaqués sans le plus léger prétexte d'hostilités, seraient restitués.
« Une telle proposition parut à Sa Majesté offrir un fondement équitable de négociations : elle fut en conséquence reçue avec la réserve que la négociation se* rait conduite par Sa Majesté de concert avec ses alliés.
<r Cette bOTe^tt^<p»'piMÎ<iléi plrftliitgiittîse et consentie de part et d'autre que l'ennemi s'en écarta, et sur des points d'une si haute importance, que Sa Majesté fut aussitôt obligée de déclarer qu'à moins (]ue le principe proposé par la France elle-même ne fût maintenu, les cemmunieationa ouvertes entre les deux gouverne^ ments allaient être à Tinstant fermées.
« Cette déclaration amena, de la part de la France, de nouvelles protestations sur la disposition où elle était de faire des sacrifices considérables pour arriver à la paix, si Ton voulait continuer les négociations; et en même tempaoo élevait dee difficultés sur Tinfisffisanoe des pouvoirs de la personne que Sa Majesté
avait chargée de faire cette communication. En conséquence, des mesures furent prises par Sa Majesté pour ouvrir une négociation régulière par des ministres dûment autorisés ^ afin de s'assurer d*une manière satisfaisante et authentique , s*il était possible d'obtenir une paix honorable pour le Roi et ses alliés, et compatible avec la sûreté générale de TEurope.
«Pendant ces entrefaites, un ministre, envoyé par Tempereur de Russie et chargé de traiter pour le même objet, de concert ayec le gouvernement de Sa Majesté, fat amené par les artifices de Tennemi à signer un traité séparé, à des conditions également contraires à rhonneur et aux intérêts de Sa Majesté Impériale.
f( Sans se laisser ébranler par cetévénement inattendu, le Roi con tinua à traiter sur les mêmes principes qu'auparavant* U se reposa avec une confiance que Fexpérience a bien justifiée, sur la bonne foi et la fermeté d*un allié , avec lequel il avait commencé de concert la négociation , et dont il avait, pendant tout le cours de la discussion, défendu les intérêts comme les siens propres.
ce Le gouvernement français, au contraire, fier de cet événement comme de la victoire la plus importante et la plus décisive, se départit chaque jour davantage
de ses engagements et des offres qu'il avait faites. Non-seulement il prit sur lui de changer, à son gré, la base de la négociation avec la Grande-Bretagne, mais il viola, sur des points encore plus importants, tous les principes de la bonne foi envers la Russie* Le principal appât offert à cette puissance pour prix des sacrifices arrachés à son ministre, avait été la conservation de l'Allemagne. Cependant, avant que la décision de la Russie sur ce traité pût être connue , la France avait déjà anéanti la forme et la Constitution de rSmpire germanique. Elle avait fait passer sous
son joug une grande portion des États et des provinces de cet Empire; et non contente de fouler ainsi aux pieds des eagagements si récents, elle avait, dans le même temps , excité la Porte ottomane à des mesures sobTersives de ses engagements avec la Russie.
u Une telle conduite envers Sa Majesté y envers ses alliés et envers toutes les nations indépendantes, avait laissé si peu d'espoir d*une issue favorable de la négociation, que les plénipotentiaires du Roi demandèrent leurs passe-ports pour revenir en Angleterre.
tt Cette demande fut d'abord éludée par des délais sans prétextes comme sans exemple, et ensuite le gouvernement français, en faisant quelques concessions matérielles et en donnant à entendre que, dans le cours d'une discussion ultérieure , il pourrait en faire de plus importantes, amena la reprise des conférences, qui se traînèrent de jour en Jour jusqu'à ce qu'enfin on annonça dans Paris que l'empereur de Russie avait rejeté avec indignation le traité séparé, conclu sans autorisation par son ministre.
w En conséquence de cet événement important, le ministre de Sa Majesté reçut les assurances les plus fortes que la France était disposée à faire les plus grands sacrifices pour conclure la paix avec l'Angle* terre, et rendre la tranquillité au monde.
u 11 paraît cependant que le but de ces assurances était d'engager Sa Majesté dans une négociation séparée, et dont ses alliés seraient exclos : proposition qui avait été rejetée dans le principe, et que Sa Majesté pouvait encore moins admettre à une époque oii la conduite de la Russie lui imposait une nouvelle obligation de ne point séparer ses intérêts de ceux d'un allié si fidèle. Le Roi refusa constamment de prêter Foreille à ces ouvertures insidieuses; mais Sa Majesté prit les moyens les plus efficaces pour écarter tous les pré-
mto»é« nterdy et pour accélérer, s'il était possible, rheureuse issue de la négociation. Les communications confidentielles qui avaient soigneusement et constamment été entretenues avec la Russie, mirent Sa Mi^ieeté à portée de spéeifier les conditions anxquelles cette puissance consentirait à ikire la paix. En conséquence, le plénipotentiaire anglais reçut ordre de faire à la France, par addition à ses propres demandeSy celles de son allié, de réduire celles-ci en articles à. part, et même de conclure sur cette Ibast un traité provisoire, dont reliét n'aurait lieu cpi'après radbésioo de la Russie.
w La France, après quelques objections, consentit à suivre ce mode de négociation. 11 fut fait alors à Sa Biajesté des propositions qui se rapprochaient pins qu'auparavant des premières bases de la négociitieii; mais elles étaient encore bien loin des conditions sur lesquelles Sa Majesté n'avait cessé d'insister, et auxquelles TAngletcrrc avait plus que jamais le droit de prétendre; et le rejet formel des justes demandes de la Russie, aussi bien que le refus des conditions proposées par Sa Majesté en faveur de ses autres alliés, ne laissèrent plus au Roi d'autre parti à prendre que d'ordonner à son ministre de terminer cette dierâsp sion et de revenir en Angleterre.
« Cette exposition courte et simple des faits n'a pas besoin de commentaires. Les premières ouvertures qui ont amené la négociation, ont été faites par l'ennemi, et Se Majesté les a écoutées avee un désir sincère de la paix. Chaque propositieo qui a pu faire eotretw . la perspective la plus éloignée d'un accommodement, a été saisie avec avidité, et la négociation n'a point été rompue tant qu'on a conservé ia plus légère espélenee de lui voir prendre une beureuse issue. Les demandes de Sa Ut^atiè ont- M constamment jnslea et
raisonnables; elles n'ont point eu pour objet de satisfaire une ambition personnelle , mais de remplir les devoirs que loi prescrivaient impérieusement TIiodneur de sa couronne, ses engagements arec ses alliés et les intérêts généraux de FEurope.
« C'est avec une douleur profonde qne Sa Majesté voit se prolorii;er les maux inséparables de la guerre ; mais la redoutable responsabilité des malheurs qu'elle entraîne, retombe sur ses ennemis, et Sa Majesté se repose arec confiance, pour le résultat de cette grande querelle , sur la Justice de sa cause , sur les ressources et la bravoure de son peuple, sur la fidélité de ses alliés, et avant tout, sur la protection et l'appui de la divine providence.
te En contribuant aux efforts immenses qu^une telle guerre doit nécessairement amener, les fidèles sujets de Sa Majeeté ne peuvent oublier qu'il y va de leurs plus cliers intérêts; (jue qucbiues sacrifices qu'on leur demande, ils ne suut point comparables à la honte de céder aux prétentions injurieuses de l'ennemi; que la prospérité, la force et l'indépendance de leur patrie •ont essentieUement liées an maintien de la bonne foi et de rhonneur national, et qu*en défendant les droits et la dignité de VEmpire britannique, ils défendent le plus puissant boulevard de la liberté du monde. />
L'analyse qne nous venons de faire nous a convaineus et pénétrés de la bonne fd, de la loyauté et de la Métité à ses alliés» dont le gouvernement anglais a fait
preuve dans toute cette négociation. Sa cause était, sous ces grands rapports-là, aussi bonne qu'on puisse Vimaginer. Mais, dans la déclaration qui a précédé les pièees, il en a bien peu tiré profit* 11 a même gâté Tef-
^ Ici — ^^-^^-'^ t:
fet qu'une exposition plus exacte et j)lus habile n'aurait pas manqué de faire sur le public; et en insistant sur des choses insignifiantes, ou en articulant des faits sans fondemeati il a donné prise sur lui à un ennemi dont Tastnce et Tinsolence, sachant pervertir la vérité elle-même, ne pouvait que saisir avec empressement un prétexte malheureusement trop spécieux pour calomnier le gouvernement anglais.
1 . (( The négociation originatcd in an offer made « hy the Frencb government. » £t plus bas : « The <( first overtureSy which led to négociation, vrere made « by the enemy. »
Rien ne saurait être plus iosignifiant que la question , laquelle des deux puissances a fait la première proposition. Si on s'était tu sur cet article, personne n^y aurait fait attention. Ën le relevant, en lui donnant de rimportance , en provoquant les réflexions du public, il fallait au moins être très-sûr de son fait. Mais tel n'était pas le cas. 11 est clair, pour tout homme impartial, que c'est M. Fox qui a commencé la négociation. Sa lettre, dans T affaire du malheureux Français, ne pouvait être interprétée par Bonaparte que comme une démarche éminemment pacifique. Et, quoique le gouvernement français, en supprimant la lettre de Tû//c'î/m/it/ (laquelle, après tout, n'était qu'une lettre particulière), ait jeté du louche sur cette question, il n'en est pas moins évident que cette lettre ressemblait infiniment moins à Tordre formel d'une négociation que la réponse de M. Fox, du 26 mars, où il discute les bases de la paix.
2. « The négociation originated in an offer made by M the French government of Ireating for peace on the ti bam of actual possoBsUm, ^vhich was stated to admit n of mutnal compensation. Suck a proposai appeared n to His Majesty to affbrd a just founùtion for nego*
cr cialing : it was therefore aceepted* — No soooer had u this b€uis been mutually admitted, etc. »
Ceci est tout autrement fort. Nous connaissons Thistoire de la négociation ; nous savons ce qu'il en est de cette base de ïuti possidetis. Ou ne conçoit pas comment le gouvernement anglais a pu avancer ce qu*il avance ici à la face des pièces publiées par lui-même; car quand même il serait vrai (comme il ne Test pas) que cette base eût été proposée à lord Yarmoufh, il est au moins de la dernière évidence que la négociation n'a pas commencé par cette proposition,' que^ dans toute la première partie de cette négociation, dans la correspondance entre M. Foœ et Talleyrand^ il n'est jamais question de Vuii passidetiSf et que rien ne s*é1oigne plus directement de la véritable marche des choses que le récit de la déclaration : Une pareille proposition paraissait présenter à Sa Majesté le fondement raisonnable d'une négociation : elle fut donc aceep-' téCf etc.
Les débats qui ont eu lieu aux deux Chambres du
Parlement ont si complètement éclaîrci ce point, et les ministres se sont si mal détendus qu'il ne pouvait plus subsister aucun doute sur la faiblesse extrême de leurs assertion s , et il n'y a que Tembarras où ils se trouvaient pour Justifier Timprudence et la légèreté avec lesquelles M. Fox était entré dans cette négociation , qui puisse nous expliquer le motif par lequel ils se sont hasardés dans cette assertion.
3. Us n'ont pas été plus heureux en expliquant la conduite de M. Ouhril. « Le principal appât que la France présentait à la Russie, comme le prix de tous les sacrifices qu'elle avait arrachés à ce ministre, était la conservation de l'Allemagne, Mais avant que la dêci" sion de la Russiey relativement à ce traité, pût être connue^ la France avait déjà totalement anéanti la Constitution
de TEmpire f;eniuuii<(iM, et soumis à aen propre joug ane quantité des États d^Allenugoe. »
Le fait est que ces mesures violentes avaient été entièrement consommées, non pas seulement avant que Vempereur de R%m%6 eût fait connaître son opinion sur le traùdp mais aioant que ce iraité eût été eigué.
C*est le 17 juillet (comme lord Yarmmdh le dit hûmême dans une de ses dépêches) que le sort^ TAll^ magne a été définitivement réglé, et c'est le 20 du même mois qu'Oi/6n7 a signé son traité. Le fait est malheureusement encore que, parmi les motifs qui engagèrent Terapereur de Russie à réviser sa sanetioii à ce traité» et parmi les miuvelles proposiCioBB dont, à la suite de ce même refus, l'Angleterre «e eliar^ pour la Russie, le bouleversement de rAllemagne ne se trouvait pas seulement articulé» — Enfin , il faut le dire, cet événement funeste et majeur joue un plus grand rôle dans cette déclaration^ (pi*il n'» a joué dans tout le cours des négociations.
Le commentaire de la négociation de1806y entre la France et la Grande-Bretagne » te termiwmt par U Déclarat%onà\i^\ octobre, qui f^éapt(u/e nécessairement
les faits au point de vue de la politique anglaise , Timpartialité nous impose le devoir de clore cette étude par les Observations que publia le gouvernement français |iour répondre aux allégations contenues dans la pièce émanée du Cabinet de Saint-James,
Voici le texte de ces Observations :
« On a peine à concevoir que sur des faits aussi authentiques et. d'une si haute importance, le gouverne-
ment anglais ait osé hasarder tant de ftnisses allégatioDs. Accusé par Topinion de TEurope , d*avoir prolongé la
guerre, il veut aujourd'hui écarter cette odieuse responsabilité; mais les actes mêmes de ses agents l'accusent, et ses assertions sont démenties par les faits. , Sa Majesté ne veut pour y répondre, que produire tentes les pièces de cette négociation, dont soa amour peur la paix lui avait fait espérer un meilleur résultat.
« Il est faux que le gouvernement français ait fait avant la négociation aucune des ouvertures , aucune des offres que suppose la déclaration. Toutes ces suppositions ont été constamment déniées pendant le eours de la négociation , par le ministère de Sa Ifojesté. Il est faux que le gouvernement friniçais ait accepte la prétendue base qui est établie dans la déclaration, ni que Sa J^lajeâté iiritannique se soit réservé, avant^d' entrer en négociation , de ne traiter que de coneert avee ses alliés.
« Il sera facile de se convaincre, parles réponses du
ministre des Uelations Extérieures à M. Fox, et surtout par celle u" \1, que si le Cabinet anglais avait tenu à cette réserve, jamais la négociation n'aurait pu s*ouvrir. 11 sera facile de se convaincre par le texte même des pleins pouvoirs de lord Yarmouthj et plus évidemment encore par la lecture de la lettre de lord Lauderdalcy n" Xlll, qu'avant de commencer la négociation, le Cabinet anglais s'était entièrement et irrévocablement désisté de la prétention de traiter conjointement avec ses alliés. Comment un gouvernement ese-t-ii se mettre ainsi publiquement en contradictiofi avec lui-même ?
« L'exposé des faits qu*on va lire n'est pas, comme la déclaration du roi d'Angleterre, une publication hasardée et qu'il £aut croire sur parole, il est appuyé
sur toutes les pièces de la négoeiation qui seront imprimées à la suite.
« En février de cette année, il s'ouv rit entre les deux puissances une négociation directe de Cabinet à Cabinet. Elle commença sous de favorables auspices; et eu se r^ortaut à cette époque ^ on aime à rappeler un trait digne du noble caractère du ministre que TAugleterre a perdu. Une lettre de M. Foxk S. A. le prince de llcnévcnty le prévint qu'un individu s'était présenté à lui et avait offert d'attenter à la vie de l'Empereur (voyez cette lettre et la réponse du prince, n"' I et II),
(c Les bases de la négociation s'établirentensuitedans les lettres que s^écrivirent successivement les deux ministres; et après des discussions franches et soutenues avec ce ton de bienséance qui convient aux ministres de deux grandes puissances, il fut convenu qu'on adopterait pour base de la négociation les deux principes suivants : 1*^ que les deux États auraient pour objet commun, que la paix fût honorable pour eux et leurs alliés respectifs, en même temps qu'elle serait de nature à assurer, autant (|u'on le pourrait, le repos futur de l'Europe; T qu'il serait reconnu, en faveur de l'une et de l'autre puissance, qu'elles auraient tout droit d'intervention et de garantie pour les afflsiires continentales et pour les affaires maritimes, (voyez les n* 111 et YllI). C'est à ces principes énoncés dans les Notes des deux ministres, que le gouvernement français s'est uniquement et persévéramment référé.
« Lord Yarmùuth vint à Paris ; il présenta des pleins pouvoirs , et la négociation marcha vers son but. 11 n'est point vrai, comme on l'avance dans ladéclaration
de Sa Majesté Britannique, que le Cabinet des Tuileries, qui n'est pas assez mal habile pour traiter avec des ministres sans pouvoirs, ait trouvé insufiisauts
eeta de lord Yarmouth, La forme en est la même que
celle des pouvoirs de lord Manchester en 1763, et les autorisations en sont même plus complètes et plus étendues (voyez les n*** XI et Xll).
«r Maie la Cour de Londi'oe trouya qoe les progrès de la discussion étaient trop rapides; elle craignit quelque entraînement à la paix. Pour tout ralentir, elle envoya sous le même titre un second ministre plénipotentiaire, et bientôt elle le laissa seul, lui prescrivant d^attendre dans une négociation apparente, le parti que prendrait la Russie sur le traité qui venait d*étre négocié et conclu à Paris en son nom.
r( On ose avancer dans la déclaration de Sa Majesté Britanni([ue , que M. à'Oubril n'avait pas de pouvoirs pour traiter, et que S. M. TEmpereur et iioi avait pris dans ce traité même des engagements qui , s^ils eussent été remplis, auraient amené la paix entre les deux Cours. La lecture des pleins pouvoirs et du traité ' répondra sulïisamment à cette fausse allégation.
a La France n'a ])as eu le tort de manquer aux engagements du traité qu'elle avait fait avec la Russie , mais elle a eu celui de les iremplir avec trop de con* fiance et de précipitation. A peine la paix fat -elle
signée, qu'elle ordonna du cesser la course contre le j)avillon russe, et de rétablir toutes les relations commerciales avec la Russie.
« Jusque-là tout était d'accord. La Russie et l'Angle^ terre avaient traité séparément, et la France n'avait eu d*autre bnt que celui de simplifier les discussions qui pouvaient amener un rapprochement durable, en refusant d'admettre ces deux puissances à négocier de concert y et à confondre des intérêts qui par leur na-
• Voy. ci*de88Q8, p. 307. *
ture étaient essentieilement distincts. Le traité avec la Russie était fait, la né{];ociation avec rAnp:leterre api^ochait progressivement de son terme ; cette puis* sance se voyait en mesure de conclure à des conditions «Taotageuses pour elle, puisqu'elle gardait Malte et le eap de Bonne-EspériBuice
«Inutile modération de Sa Majesté Impériale et Royale! M. Fox tomba malade , il cessa d'assister an Conseil, la faction ennemie de la paix prévalut, et tout changea. Lord Lauderdale vint à Paris, la négociation se compliqua aussitôt et prit une mardbe rétrograde. On ne put se défendre du soupçon qu'il était venu pour la rompre, et qu'on l'avait choisi comme ami de M. Fox pour faire tomber sur les partisans de cet illustre ministre tout l'odieux de la rupture.
ffM. Fox aurait facilementdissipé cette intrigue; amie il allait mourir. Lord Lomderdale habitué à suivre un chef 9 ne dissimula plue le désir d*en trouver un dans le parti contraire, et de se rallier à d'autres principes. Son ton fut d'accord avec ses nouvelles vues : toutes ses lettres, toutes les réponses du Gouvernement (wyei les n" Xlll , XiV, XV, XVI , XVil , XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXllI, XXIV, XXV, XXV!, XXVII et XXVIII) prouvent à quel point Sa Majesté Impériale tenait au rétablissement de la paix par la longue patience avec laquelle son ministère a supporté tant de brusqueries et d'emportements. Elle ne voulut pai samfier à des questions de susceptibilité Tespérance même la plus éloignée d*iin rapprochement entre les deux puissances.
« Cependant l'Angleterre en suivant cette étrange négociation cherchait de toutes parts à lui susciter de nouveaax ennemis. Elle envoyait une escadre dans le Tage pour sonder Topinion du Portugal et chercher à Tentrainer; elle menaçait la Porte ottomane et lui
offïrait son alliance; elle intriguait en Rnssie pour faire
changer le ministère qui avait envoyé M. d'Oubril, et préparait ainsi le refus de la ratification de son traité de paix : elle excitait la Prusse contre la France en lui peranadant qu*elie perdrait le Hanovre ^ province que la France lui avait laissé prendre , mais qu'elle n'avait garantie qu'autant que la Prusse ferait cause commune avec la France pour obliger l'Angleterre à faire la paix.
(f Les instigations de l'Angleterre auprès de la Prusse ont eu tout le succès qu'elle en attendait. Cette puissance déclara la guerre , lord Lauderdale demanda ses
passe-ports et partit pour Londres.
«M. Fojc avoulu la paix. Tant qu'il a dirigé les affaires, les négociations ont été loyales et franches; après lui, on n*a eu qu*un objet en vue , celui de les rompre , d'éluder par tous les moyens du mensonge et de la mauvaise foi la responsabilité de la rupture , et de redonner à la guerre plus d'étendue, dans res|)érance qu'une nouvelle coalition serait plus fatale à la France, ou que du moins les nouveaux dangers de l'Angleterre se détourneraient sur ses alliés. »
NOTES ET DOCUMENTS
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S. M. l'Empereur n'a jamais eu d'autre désir que le maintiea de la paix s ce dëair se trouvait dans les prmcipea de son gou- Teroement, comme il se trouve dans son Âme. Éloignée de tout projet quelconque tendant à s'agrandir ou à se dédommager des sacrifices qu'elle avait faits au repos de l'Europe à Lunéviile et à Ratisbonne, Sa Majesté ne demanda autre chose que de voir l'empereur de France animé du même esprit d'une politique éclairée et bienveillante, rentrer dans les bornes qui avaient été fixées par la paix de Lanéville.
Tous ceux qui s'intéressent sincèrement au sort de l'Europei ont dû sentir la justice et la modération de ces vues.
Fidèle aux mômes principes, Sa Majesté, au milieu de la guerre actuelle, a été dans chaque moment prêle à tendre la main vers la paix ; et elle n'aurait pas autrement agi après les victoires les plus brillantes, qu'elle ne le fait sous l'influence d'événements malheureux.
Sa Majesté s'était effectivement flattée que le grand et beau moment de cette réconciliation et du retour de la prospérité publique ne serait plus éloigné, puisque l'empereur de France avait, dans différentes occasions, professé des sentiments analogues, et avait parlé précisément dans le même sens à des généraux autrichiens que le sort de la guerre avait rendus ses prisonniers.
Pénétré de confiaacepor des dispositions pareilles, et pressé par le désir de détourner de sa capitale, devienne, aussi chère à son cœur, le danger qui la menaçait, et en général de ses bons et fidèles sujets les calamités d'une guerre prolongée, Sa Majesté envoya son général comte de Giulay au quartier général de l'empereur des Français, afin d'obtenir en son nom et au nom de ses alliés la confirmation de ces dispositions pacifiques, de recevoir des ouvertures plus précises que Tempereur iVopoléon pourrait faire dans cette occasion, ci de négocier une trêve pour prépîH*er par là des négociations communes pour la paix.
Mais l'espoir de Sa Majesié a (kë frustré ; l'empereur de France demanda comme base seulement d'un armistice conclu pour peu de semaines :
« Que les troupes alliées relourneraient dans leur patrie, que l'insurrection hongroise serait dissoute, et que le pays de Venise et le Tyrol seraient provisoirement abandonnés aux armées (faoçaises. »
L'Europe sentira le contraste entre ces conditions et le langage précédent de l'empereur de France.
Sa Majesté avait rempli par cette première démarche, ua de- («oir sacré, et satisfait un besoin de son âme.
Mais elle compromettrait l'honneur de s^a monarchie, la dignité de sa maison, la gloire des bons et grands |>euple8 'fft*tUe gouverne, en6n l'intérêt suprême de l'État ; elle les com- .■proinel trait aux yeux des contemporains et delà postérité, si, oubliant Tobligation sacrée de conserver l'ensemble de la monarchie, et guidée jiar le sentiment exclusif de la crise pénible mais passagère du moment, elle pouvait se déterminer à accepter des conditions préliminaires qui porteraient un coup mortel à la monarchie, et déchireraient ses liaisons aivee toutes les puissances sunies.
Sa Mayesté a voulu la paix, elle la veut encore avec franchise et de bonne fui; mais elle i»e peut jamais consentir, elle ne consentira jamais à se voir réduite à une situation où /l ne lai iMenie aaonn moyen de défense, et où elle et son peuple se- 'Miailateolûment livrés à la volonté d'un ennemi puissant. • BSliiOrflM Sirconstan ces , il ne reste à Sa Majesté qu'à se con- >flnr MB lessoweei ptKssanles qu'elle trouve dans les cœur», «dans fes prospérité, doss-la fidélité et la force de ses peuples, éa s^puyerd«lftpaîi8ance encerâ intacte de ses grands amis et alliés, l'empereur de Russie et le roi de Prusse, et de pervé-
'vérer dans cette union élroite jusqu*à ce que Tempereur de France, avec cette modération qui est le plus beau laurier dans Ia couronne d'un grand monarque, se prôtcra à des conditions de paix qui n'exigeront pas le sacrifice de l'honneur national et de l'indépendance d*un grand État»
Signé Joseph, baron de Sdioibieaii-
Brûnn, le 13 novembre 1805, par ordre exprès de Sa Majesté Impériale et Royale.
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CHAPITRE XXXY suitb
laAITÉ PE PAIX DE PBESBOLRG, DC 20 DLCEMBIIE ISOÔ, ERTAE LA
FfiA«C£ £T l'aUIUICJIB.
SECTION m (suiTB).
TMItlilIt «Omn »*AUTMCU, BT nuiTi BS PMSMUMU
D«ulèino fwrtie.
Page 3.
Ifésociallonide la France et de rAutriche à MuDicIl et à WiirUbourg 4
Trallé d'alliance» du 34 aoûl 1805, ealre la nrance et la Bavière 6
Correspondance entre l'Empermt et l'électeur de Bavière . 7
Campagne d'Autriche , de 1 806. 1 1
OpéftUons en AUemagne ib.
L'innée aulrichlenne entre ï
Les armées françaises passent
le Rhin «
Arrivée de Napoléon à Ludwigsbourg t'&.
Traité de Ludwigsbourg, du 4 octobre i^<)f>. entre la nance el le Wurt^mbsiB
Convention d'BtUngen, du I0oetohre I80&, enUe la France
et Bade.
Violaliou du lertiloire d'Anspacta
Passage du Danube par les
Français
Combats de Yœrlingen , de GttnUbourg, d'Albeck, d'El-
chingen ih.
Retraite de l'archiduc Ferdinand 15
Capitulation d'Ulin n
Arrivée des Russes commandés par Koutousof el Bagralion, 18
Passage de llnn par les Français 19
Opérations en Autriche ib.
Combat de Durnsteia ib.
Démarche conciliatrice de l'empereur Franco is jo
Orciipalion de Vienne ih.
Combats de Uoliabruna et de GttMersdorf. ib.
Bataille d'AusterIttz. si
Opérations en Italie et dans le
Tyrol 23
Bataille de Caldiero ih.
Retraite des Autricliiens 24
Capitulation de BiÛinger, k
Casa All)erlinî ih.
Invasion du Tyrol ib.
Capitulation de JeUaehich à
Dombieren ib.
Capitulation du prince deJtohan à Villa Franca 2&
Situation respective des parties belligérantes ib.
Entrevue de l'empereur Fraiw çois et de Napoléon à Saroschttt» 2e
Armistice conclu le G dét^embre à Austerlilz^ le maréclial^er-
thîer: le prince de Liechtetu^ tein 20
ConlribiiUon de cent millions Trappée sur l'Aulriclie 2?
L'armée russe rentre dans ses foyers 3|
Réunion des négoci iteurs a Nikolsliourg; de Talleyrand '.le prince de Liechtenstein , le comte de Ciulay A.
Les négociations sont transférées a Presbourg ib.
La paix est signée le 36 décembre 1805 t9
M. de Talleyrand au quartier général de Napoléon ih.
Sa correspondance confidentielle ib.
Curieux projets de Irailés el de reBianieoieut des Etats européens ih.
Analyse et commentaire du traité de Presbourg ib.
Conventions de BrOnn des 10, 12 et 20 décembre 1806, entre Bade, la Bavière et le WOrlemberg 4t
Rcsiilials funestes pour l*Au«
Iricbe AO
Origine du système fédéral de
l'Empire français &t
Mariage de la [»rinresse Auguste'
ÀtnélM de Bavière avec Eu-
gène BemUtamais ib.
Mémoire justificatif de l'An^
triche M
Occupation des bouches du Cat-
taro par les Russes 56
Les généraux Lauriston et Mat^ moiUse maintiennent en possession de Raguse 67
Convention de Fontainebleau , du 10 octobre i807 , entre l'Aulricbe et la France; le < oinie de Metternieht M. de Champagny ib*
SECTION IV
SamS BB Lâ FAIX MB
Page 59.
Première conséquence du traité de Presbourg : Délrônement des Bourbons de Napics ....
(^luse de la rupture de la Iralilé de Kaples
Bébarquement d'un corps dé l^pesnnNset anglaisef..
Prodamalion de Sehcmbrûnn^ éu 21 décembre 180T.
Noie du minisire nme, IL Tth
tischtsclief
Missions du cardinal Ruffo et du marquis de GaUo
Ferdinand IF s'embarque pour
la Sicile
Le prince de .San Teodoro est envoyé auprès de Joseph Bmaparte
La reine Caroline se relire en Sicile
Le prince royal el Tinrant Léo-
poîd se mellenl a la 161c des troupes réunies en Calabre. .
Masséna, Reynier et Lecchi envahissent le royaume de Na-
ples
Le duc de Campo Chiaro el le marquis MaCa^pinû signent une capitulation
Le prince de liesse Philippsthal, défenseur de Gaële, est dangereusement blessé
Chute de la place, le 18 juUteL
Josepli Bonaparte est nommé roi de Naples el de Sicile. . .
Conquête des Galabrea.
Soulève me Ml de ces provinces
par Fra Diavolo
Uébarqueinenl des Anglais sous le genécai Stuart
Débile étSef/nier à HaUb.-. . .
Masséna soumet déinitivfWlt
les insurgés.
Deuxième conséquence de la paix (le Prcbbourg : Révolution dans la politique de la
Prusse
Conférence de Awiswie , du
mois d'août 1805
Mission de Durnc a Berlin
Le roi de Prusse déclare qu'il maintiendra la neutralité el moMlise l'armée
Un corps de vitii;l-cin(i mille Russes , commandés par le comte Tolstof, débarque en Poméranie. ,^
Noie française relative à la violation du lerriloire d'Anspach
Note en réponan de M. de Bafdenberg.
ii't ib, ib,
ib.
ib.
ib.
ib.
ib, ib.
GC ib.
Ib.
ib, ib.
ib.
ib.
ib.
ib,
ib.
Efforts tentés auprès de cette puissance pour Kentrafeoer à la gtierre 71
Les iroupes prussiennes entrent en Hanovre ib.
Le corps russe est aatofisi k
traverser la Silésie 72
L'empereur Alexandre arrive à Berlin ».
Le roi de PruasA niioiice à fta
neulralilé ib.
Gonvenlion de Pol»dam , du a novembre, entre la tasse el
la Russie ib.
M. de Uaugwiti esl envoyé à Vienne auprès de NapoUom.
L'armée prasaMmie est ralie
sur le pied de guerre A*
Le roi d'Angleterre rentre dans la possession du ilanovre. . . 73
Le comte folsM sHablit i Lunebourg ib.
Débarquement de deux armées lianovrienne et anglaise placées sous le commandenMBt
du comte de Catkcart ib.
Négocialion du comte de HomQ' witt, h Vienne, pour aMnnir
la traïKiniiiiié de l'Allemagne
scplenlrionalc 74
Le grand-duc Constantin et le prince Dolgorouki veulent . .
modifier les conditions proposées 76
Incident relatif à une communication de M. Hardêaherg à lord Hnrroivby ib.
Convention de Vienne, du l&dé^ ceuibre i80ô, enlrela Firance
et la Prusse 78
Arrangements particuliers entre la Grande-Bretagne et la Prusse» du 4 janvier 1 806 ... . 7f
M. (le TTauQwitz est envoyé àj.
Pai i.s |»(iuV obtenir des modifications à la conventioB du
15 décembre 80
Note du baron de Hardenberg H. Jacknn »
La Prusse occupe le Hanovre a litre de dépôl juscju'à la paix. 81
ProlestaUoo ducomle d&iliuwter . ... ib.
NapoUon exige que l'oeeapap> tioa de réiecUffal soit déft-
Bilive. ............. ib.
Convention supplémentaire du
16 février 1806
I.e baron (\'Ompteda proteste contre la prise de possession da Hanorre el quille Berlin.
Ll Grande-Bretagne déclare la guerre à la Prusse, 20 avril.
Blocus de l'Ëuis , du Weser et
d0 l'Elbe •iai«a>«a*<a*.«.««
Guerre entre la Prusse el la Suède, eu février 1806
Miaston du comte Gustave de Ictwmthiêlm è Berlin peodmt le séjour de l'empereur
Alexandre
Lt ni âe Suède fait manquer rexéculion <iu plan de campagne arrêté
li veut ressaisir le commandement de l'armée combinée.
U prend sous sa protection le OUctié de Laiienhourg
Opposition du roi d'Angleterre.
Dépéclie de Fox à M. Pierrepoint
1^ roi de Suède persiala dans
son dessein
Simulaere dliosUlités
Circulaire du roi de Suède à
ses ministres daos les Ckmrs
étrangères
Réfutation d'une maxime erronée concernant les auxiliaires
Manifeste de Gustave-Adolphe, dur avril 18M.
Blocus des ports prussiens de la
Baltique
La Suède cesse de prendreparl aux délll»éralieiis de la Diète de l'Empire
Correspondance entre Frédéric- Guillaume et Gustave-AdoiphB,
Entrevu esdu général JSTaffcreuf^ et du colonel Krusemark avec le roi de Suède
Héeonciliation entre la Prusse et la Suède
Troisième conséquence de la
raix de Presbottfg i Oeislons, changes et acipiisillons de
territoire
L'électeur de Bade prend possession des biens de la noblesse immédiate.
ib.
ib.
ib,
ib.
ib.
ib.
ib.
ib.
ib.
ib.
Incorporation du Tyrol à la Bavière lOl
Traité de Munich, du 25 mai 1806, entre la France el la Bavière; maréchal Berthi^r :
baron de Montgelas 103
L'État de Venise est réuni au royaume ditalie 104
Réserve de douze grands fleft à titre de duchés aa l'Empire
français ib.
Incorporation de Sallzbourg et de Berchtesgaden à la monarchie autrichienne ib.
Érection de l'électoral deWijrlzbourg 105
L'archkiuc Antuine est remis en possession de la grande* maîtrise de l'Ordre Teuloniquo ib,
La Bavière prend possession de la ville d'Au^bourg, du Brisgau et de lt>rteDau 108
Réunion du pays d'Aospadi à
la Bavière t6.
Difficultés auxquelles donne lieu celle réunion ib.
Érection des duchés de Berg el Clèves en faveur du maréchal Murât 109
La principauté de Neuchfttel est cédée au maréchal Aer-
tUier ib.
Cession de Cassel et Kostheim à la France 110
Convention de Miinich , du 28 janvier 1806, entre le roi de Bavière et l'Ordre de Saint- Jean de Jérusalem; baron de Montgelas : baillis de Ferrette tli ÛB Fhuihslanden 111
Convention d'Aarau, du 17 septembre 1808, entre l'électeur de Bade et le canton d'Argo-
vie; M. d'Iltner : MIL de Reding et Fetxer 113
Quatrième conséquence de la paix de Preshourg: Confédération du Rhin 114
Opérations maritimes de 1800. 115
Combat du l i mars, près de Madère; ITarrefi; Linois ib.
Prise du cap de Bonne-Esi)érance -, Bayr et Beresford :
loÊUttm. w.
Rspédilion da JéfOma Bonopone. 118
Expédillon contre Buenos-Ai- Nouvelle expédition contre res; amiral Popham; général Buenos - Aires , généraux
Beresford : de la Qutntana^ Whitelock et Beresford : Li-
Puéridon , Liniers Ufi niers Ui
Prise de l'île de Curaçao par le
Opérations mariliipes de 1807. Ul | capitaine i/rt^bane ib.
LE 12 JUILLET
Page im
Introduction m
i;Élecleur-Archiclianceller se choisit un coadjuleur L22
Déclaration remise à la Diète germa nique par le baron d'A lhini
Mécontentement de l'empereur
François II ^ \21.
Napoléon accepte la nomination du cardinal Fesch I2h
l.e roi de Suède casse les États de la Poméranic ib.
La maison de Fugger se soumet au roi de Bavière 121
Origine et négociation de la Confédératiou du Rliin L2fi
l.e t)aron de tfaifs, ministre de Hesse, auteur de la proposition
Le prince de Bénévent et M. de la Besnardières seuls rédacteurs du projet IM
Note remise a la Diète germanique par M. Bâcher, Chargé d'affaires de France lia
Déclaration remise b la Diète par les ministres de treize princes de l'Empire IM
François JI prend la résolution de déposer la couronne impériale d'Allemagne l3St
Déclaration de Vienne, du Caoût 180fi liÛ
Traité de Confédération des États du Rhin, signé à Paris le 12 juillet 1806. U.TaUeyrand:
M. de Cetto : le comte de Wini ingerode : le comte de Beust :
le baron de Beitxenstein : le barun de Schell: le baron de Pappenheim : le baron de Gagern : M. de Fischler : M. de Greuhtn : M. Durant Sainte André iil
Texte et commentaire des articles de l'acte ib.
du Prince Primat. . IM
Réttnion de flohenzollern. . iM 24. Médiatisations de la Bavière ^J ib.
— du Wurtemberg, m
— de Bade ni
— de Ber{; Ufi
— de Darmsladt. . llil
— du Prince Primat. I8j
— des duc et prince
de Nassau th.
— deHolienzolIcrn-
Hecliingen. . . IM
— de Salm-Kyr-
bourg iM
— d'Isenboiirg tb.
— d'Arenberg ib.
Soumission de la NoblessiC immédiate t&.
Convention du 3û août 1806 entre Dannstadl et Nassau- Weil bourg; baron du Thil:
baron de Oagern. . . • lâS
Convention du 2i septemlire 180(>, entre Darmsiadl et Isenbourg ; baron de Tarkhetm :
baron de Coldner ib.
Convention du m septembre 180G, entre le PrincePrimalel Darmstadl ififi
Convention du & octobre 180G, entre Darmsladt et Bade ib.
Convenlinn du il octobre, entre Wiirlemlierg et Bade; comte de Taube : baron d'£delsheim ISI
Convention du U avril 1807 , entre Bade et Wiirlzbourg . . . ifiS
Convention du 12 juin 1807, entre la Bavière et Wurtibourg. ib .
Convention du 23 avril 1808, entr€ le Wurtemberg et Bade. ib.
Convention du Lûaoât i808, entre Wiirtzbourg et le Prince Primat ib.
28. Droits de souveraineté réservés aux princes confédérés lâS
Droits des médiatisés en affaires criminelles t
2iL Dettes des cercles 2fla
Dettes du cercle de Franconie. 21£l
Dettes des cercles du Rbin 212
Dettes du cercle de Soualie. . . . 21i
Dettes des médiatisés 2lfl
ai. Résidence des médiatisés. . ib.
32* Pensions des employés congédiés 211
aa. Pensions des ecclésiastiques 21â
3t. Renonciations réciproques, tft.
3i- Alliance avec la France. . . 221
Armements, contingents ib.
a£L Angsbourg et Lindau fortifiés 222
3L Contingents ib.
Admission de nouveaux membres 223
a£L Ratifications 22i
Accessions de nouveaux princes à la Confédération 224
1" Grand-duc de Wiirlzbourg. ib.
2** Électeur de Saxe 222
3" Ducs de Saxe 2âft
Convention du 1£ juillet 1807, entre le grand-duc de Wiirtzbourg et le duc de Saxe- Hildebourghausen 231
Convention du 22 avril 1808, entre les du(!S de Saxe-Weimar etSaxe-Meiiiungen ib.
Accessions : 4" de la maison d'Anbalt ib.
h" de la maison de Scbwartz-
bourg 23fi
6" du prince de Waldeck 231
7» de la maison de Mppe ib.
8» delà maison de Reuss 23i
90 du royaume de Westpha-
lie 2U
Convention du 22 juillet 1807 et du 15 mars 1808, entre la Saxe et la Wesipbalie 241
Convention de Berlin, du22avril 1808, entre h France et la Wesipbalie; MM. DaruQiJol- U\>et : M. Malchu* 244
10" Accession des «lues de Meck-
lenbourg. 245
11" du duc d'Oldenbourg 247
Évcncmenis qui allcrcnl la composUion de l'Union 2fjO
i" Agrandissement du duc de Berg ih'
Traité du 3 janvier isos, rn!re la France et le grand-duché de Berg 251
2° Les villes de Wesel , Kehl et Cassel sont incorpoiccâ à la France 252
3" Suppression de rordrc Teuloniquc, par décret de Napoléon t6.
Difliciillé entre le roi de Wurtemberg et plusieurs princes de la Confédéraiion 253
4* Agrandissement du royaume de Wesipbalie par la cession du Hanovre ib.
Traité de Paris, du i \ janvier 1810, entre la France et la Wesiplialie ; M. de Cliampagny, dun de Cndore : le comte de Fûrti'nslein ib,
Couvonlion de C.assel pour le duché de l^ucnbourg 256
Tableau des dotations réservées à des Français sur la cession du Hanovre ib.
5" Érection du grand-duché de Francfort 259
Traité de Paris, du 19 février 1810, entre Napoléon cl le Prince Primat ; M. de Champûff"!/ . duc de C adore : le comte (le Beusi ib.
L'expeclative du grand-duché de Francfort est assurée au prince Kugène Benukarnais. 260
Vente des domaines du grandduché à uue compagnie fman^ cière ' 261
6" Nouvelles acquisitions de la Bavière ib.
Traité de Paris , du 28 février 1810, entre la Bavière et la France; le comie de Montgelas : M. de Champagny , duc de Cadore . 262
Acquistlion de Ralisboane. . . . 268
Patente du Prince Primat, du 7 avril 269
Acquisition de Bareulb. 270
— de Saltzbourg ib.
— d'une partie de la haute
Autriche ib.
Cession d'une partie du Tyrol à la France 271
7" Acquisition du grand-duc de
Wiirtzbourg. 272
Cession au roi de Bavière 273 l
8" Acquisitions du Wurtemberg 27A
Traité de Paris, du 18 mai 1810, entre la Bavière et le Wurtemberg; le comte de Montgelas : le comte de Taube. . . ib.
9" Acquisitions de Bade ih.
Traité de Paris , du 2 oclobre i8iO, entre Bade et Wiirtemberg; le baron d'-4nd^au- Birseck : le comte de Winzingerodc 275
Acquisitions du grand-duc de Hesse-Darmstadt ib.
Traité de Paris, du « septembre
1810, entre Bade et Darmsladt; le i)aron iVAndlau: le baron de Pappenheim 217
Conventions d'Asrhaffenbourg, des 7 et 9 avril I8i:i, enire le Prince Primai et le grand-duc de Darmstadl 278
Tableau statistique de la Confédération du Khin avant Je sénalus-consulle du 13 décembre 1810 279
Démembrement de la Confédération du Rhin 280
Incorporation à la France d'une partie du duché de Berg, des possessions des princes de Salm SalmetSalm-Kyrbourg^ du duc d'Arenberg, du duché d'Oldenbourg, ei d'une partie du royaume de Wcstpbalie. ih.
Division des Étals de l'Allemagne à l'époque du sénatusconsulle 281
Convention de Paris, du 10 mai
1811, entre la France el la Westphalie; le duc de Dalberg : le comte de Winxingerode 282
SECTION PREMIÈRE
>KG0nA n0N8DE 1806, ANTÉRIEURES A LA KCPTURBENTIIK FltAWn^Bi^. a ^^g,,
lion entre la France et ta
<î L Néo'ociations enlrela France
el l'Anglelerre 200
Vorl de Pitf, 2UJ
Minltlère de coalilion ou de» talents ; lord GrenviUe, Fox, W. Windham, Sidmouth, Tantittartt ETtkine,Grêff. , ib.
Fùx clinisit le déparlemeot des Affaires Étrangères ih.
Incidenl qui donne lieu à l'ouverture d'une correspondance entre les ('ahineu de l>ondres el de Paris îî)2
Complot de Gui^/e/ ih,
M. de Talleyrand communique à Fox le discours de Anj/oléon au Corps légisblif 293
Base de négociation |>ro[)osée par Fox ib.
M. de Talleyrand transmet des 'passe-ports pour un négociateur anglais 294
I.» France refuse de traiter conjoinlemenl avec l'Anglelerre et la Russie ib.
lulprniptinn el reprise de la correspondance entre Paris et Londf^ )9&
L'empereur àUxautdTB envoie
un néi;;T)cialeur pour traiter directement avec Aopo/f'o» . 29«
\^ roi
l'omte
comniissairo ." ib.
Conférences entre lord ïarmouffeetM. Talleyrand ib.
M. é'Oubril signe le traité du 20 juillet 290
Le général Cnrhe est nommé pléniuoténliaire pour traiter avec lord Yarmwah ib.
Troisième époque de la négo-
d'Angleterre désigne le le A'YarmotUh pour son
(ir.iiuic-Brofagne 300
l-ord l.nuderdale est envoyé à Paris comme premier plénipotentiaire 301
M. de Champagny est adjoint
au général Clarke ih.
Discussion sur l'((ft possidetis comme principe fondamental de la paix ffr.
Les plénipotentiaires anglais
demandent leurs passe-ports. 3J2 Suspension des négociation*., ib.
La nouvelle du refus de la ratification du traité du 20 juillet arrive h Paris Ml
Nouvelle proposition de M. de
TaUeyrandhloTd Lauderdale. ib, Mtimalurn du 25 septembre remis par M. de Champaanv
Mort de Fox
Hiililiire (les négociations enire l'Angleterre el la France.
Revirement de la politique du
Cabinet prussien
l a guerre est décidée , '.
^ 11. Négociations entre la
France et la Russie
Traité (le paix du 20 juillet isnfi.* S III. Principales pièces officielles de la négociation entre la
France el la Grande Bretagne. 310
Ketlres el Noies de MM. Fox et Talleyrand^ des lords Yarmouth et Lauderdale, de MIC.
Clarlccti Chamnagny,. . . tb
Pleins pouvoirs oe tord 'Formottl/». 330
Déclaration de Sa Mideslé Britannique, du 2t octobre 1806. 4M
§ IV. Analyse el discussion des pièces officielles publiées par la France et la Grande-^reta-
Ubservalioiis du gouvernement . français tb.
ib,
ib.
ib.
ib
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_TrNUAAAAcAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire générale des traités de paix et autres transactions principales entre toutes les puissances de l'Europe depuis la Paix de Westphalie

		CHAPITRE XXXY (suite

		VL

		I. xii, p. m

		CHAPITRE XXXYI

		UB

		MO

		Lb Dtc BB MBCKLENBouRG-SntELm aceéda à la

		L. S. MONTG£LAS

		IX IS

		X. Le grand-duc de Darmstadt Ht une double acquisition

		VA

		COI

		La moitié de la principauté dfiMindeo

		La viUe et le territoire de Brème

		SECTION PREMIÈRE

		SI

		VI

		VU

		MO

		Fox aux loffdB Laoderdale et Tiirmoéth. (]Da 44 août

		V. Foi à lord Lauderdale. (Du 23 «oùu

		XLIV

		UI

		Que la possession de Malte lui serait confirmée

		NOTES ET DOCUMENTS

		CHAPITRE XXXY suitb

		SECTION IV

		LE 12 JUILLET

		du Prince Primat. . IM

		Droits des médiatisés en affaires criminelles t

		SECTION PREMIÈRE

		Sources et licence





